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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 
La séance cst ouverte à neuf heures et 
demie. 


— 


 PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mercredi 22 décembre 
1918 ci distribué. 

n’y pas d'observation 

Le procès-verbal cit adopté, 


DEPOT D'UN RAPPORNT SUPPFLEMENTAIRE 


M. le -président, J'ai recu de M. Charles 
Barangé un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission es finances, 
sur le projet de Joi portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
movens, (n°5 904-0351), 

Le rapport supplémentair 


e sera imprimé 
sous le n° 


7291 ct distribué, 


* 


1.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE R 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Made- 
Jeine Braun, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
cesser cette violation des décisions inter- 
nationales que constitue la présence à 
Paris de M. Nicolas Franco, frère du géné- 
ral Franco, envoyé en mission par celui-ci. 

La proposition scra immrimée sous le 
n° 5990, distribuée et, s’il &'y à pas d'op- 
Position, renvoyée à !la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

I va être procédé À l'affichage et À la 
notification de Ja deman®e de discussion 


‘urgence, 


— 4 


EMPLOI DES OFFICIERS CENERAUX 


Demande d'arbitrage de l'Assemblée sur 1 


discussion d'urgence d'une proposition de 
résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja demande d'arbitrage de M. Monteil sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
Sident du conseil et par la commission de 
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la défense natronale sur la discussion d’ur- 


gence de sa proposition de résolution 
n° 5813 tendant à inviter le Gouverne- 


ment à surseoir à l'application du décret 
du 7 décembre 1948 relatif à l'emploi des 
officiers généraux. 

L'auteur de la demande m'a remis à 
cet effet, conformément à l’artiele 63 du 
règlement, les signatures de 50 députés (1) 
dont Ja présence doit être constatée par 
appel nominal, 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'apynel a lieu.) 

M. le président. La présence de 50 signa- 
taires n'étant pas constatée, ik n’y a: pas 
lieu de 
mande de discussion d’urgence, 

M. André-François Monteil, Je demande 
la parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tei., pour un rappel au règlement. 

M. André-François Monteil, Je constate 
q je suis victime des modifications à 
l'ordre du jour qui ont été proposées hier 
* Je Gouvernement, 

En effet, je ne dispasais, pour introduire 
mon recours à l'arbitrage de l'Assemblée, 
que d'un'aélai réduit et, notamment, je 
d_vr'3 le présenter avant la fin de la séanve 
d'hier, Selon l'horaire prévw par la confé- 
nt des présidents, nous étions en- droit 
de 


penser que la séance d'hier soir se 
prolongerait jusqu'à ce matin. J'aurais 
done pu introduire ma demande d’arbi- 


trage au début de la première séance, 
après-midi, 

Je suis donc victime de l'horaire de nos 
travaux, car chacun sait qu'il est difficile 
aux députés d’ètre présents à l'Assemblée 
à pareille heure. (Exclamalions sur divers 
bancs.) 


M. Alfred Malleret-Joinville, Ce n'est pas 
vrai pour tous les députés. L 

M. André-François Monteil. Ainsi, le Gou- 
vernement voit jouer à son profit une dis- 
pôsition du règlement. 

Mais je ne me tiens pas pour battu. En 
particulier, lorsque nous discuterons, 
avant Ia fin de l’année, le projet relatif 
aux douzièmes provisoires pour la dé- 
fense nationale. 

M. Charles Lussy. Cela ne concerne plus 
le règlement. 


M. André-François Monteil. je profi- 
terai de l’occasion pour évoquer devant 
l’Assemblée la question qui fait l’objet de 
ma demande, 

H me paraît, en effet, difficile au Gou- 
vernement de démontrer qu'il n’y a pas 
urgence, attendu que le décret en cause 
lui permet de prendre des mesures exor- 
bitantes à dater du 1# janvier 1949. 


M. le président. L'incident est clos. 


(4) La demande-est signée de MM. Monteil, 
André-François Mercier, Penoy, Gau, Car- 
tier, Devemy, Moisan, Bichet, Simonnet, Lam- 
bert, Orvoën, Robert Schmidt, Mauroux, Les- 
corat, Lucas, Barrot, Guérin, Viatte, Furlot, 
Bacon, Mille Lamblin, MM. Verneyras, Sche- 
rer, Mme Lefebvre, MM. Guilbert, Lacaze, 
Defes du Rau, Noël, Caron, Louve, Mazel, 
Charpentier, thue!l, Garet, Thibault, de Ses- 
maisons, Valay, Mile Prévert, MM. Fauvel, 
Augarde, Guillou, Méhaignerie, Asceray, Tail- 
kde, de Menthon, Poimbæuf, Schaff, Dhers, 
Guyomard, Bessac, Laurens, Thoral, Mile We- 
ber, MM. Hulin, Pierre-Henri Teitgen, Moussu, 
Henri Teiltgen, Catrice, Robert Prigent, Dumas, 
Mme Poinso-Chapuis, M. Lecourt, Mme Pey- 
rolez, MM. Gosset, Alfred Coste-K'oret, Mon- 
jaret, Bas, Gabelle, Farinez, Thiriet, Mile Du- 
pis, MM. Fouvyet, Hulin-Desgrées, Errecard, 
Elain, Sotinhac, Fagon, Abelin, Tinaud, Juglas, 
Bour, Hulbout, 


consulter l’Assemblée sur là de- 


MAXIMA DES DEPENSES 
ET VOIES ET MOYENS POUR 1949 
Suite de I& discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle (I 


la suite de la discussion du projet de loi 


“portant fixation pour l'exercice 1949 des 


maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et moyens (n°* 5794- 
5831), 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le prési- 
dent du conseil, ministre des tinances et 
des atlaires économiques : 

M. Schweitzer, secrétaire général du co- 
mité interministériel pour les questions de 
coopération économique européenne. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la deuxième séance d'hier, l’en- 
semble du projet a été renvoyé à la com- 


_Inission. 


La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'Assemblée ayant décidé hier soir de 
poursuivre la discussion générale, je crois 
qne les explications que je lui dois, au 
nom. de la commission des finances, seront 
données plus utilement après la fin de 
cette discussion, lors du passage à Ja dis- 
ceussion des articles. 

Cette solution me paraissant la plus ra- 
lionnelle, je demande à M. le président de 
bien vouloir donner la parole aux orateurs 
ei inscrits dans la discussion géné- 
rale. 


M. le président. Dans la suite de la dis- 
eussion générale, je vais donner la parole 
à M. Lenormand qui, parlant au nom du 
groupe communiste, dispose encore d’un 
crédit de dix-sept minutes. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire a encore droit à une heure 
quatre minutes, 

Vous avez la parole, monsieur Lenor- 
mand. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Lenormand. Mesdames, mes- 
sieurs, d’autres orateurs du groupe com- 
muniste ont dit, à cette tribune, ce 
que nous pensions des projets fiscaux du 
gouvernement de M. Queuille. 

Pour ma part, je me bornerai à quel- 
ques observations ayant trait plus partieu- 
lièrement au projet de loi n° 5754, qui 
porte fixation, pour lexercice 1949, des 
maxima des dépenses publiques et évalua- 
tion des voies et movens. 

Ce projet fixe, en effet, globalement, les 
crédits d'investissement, autrement dit les 
crédits de reconstruction et d'équipement, 
ainsi que la provenance de ces crédits. 

D'autre part, nous avons à nôtre dispo- 
sition le rapport écrit de M. Barangé, fait 
æu nom de la commission des finances. 

L'étude de ces deux documents provo- 
que de notre part certaines remarques. 
Tout d’abord, le rapport de M. Barangé 
nous apprend que l’activité industrielle du 
pays serait de 15 p. 100 supérieure à celle 
de 1938. Le rapporteur général de la com- 


| 
| 


mission des finances nous affirme égale- 


ment que le rythme de cet accroissement 
de l’activité industrielle de notre pays est 
supérieur à celui constaté dans tous les 
pays européens, à l’exception de la bizone. 

Au passage, qu’il nous soit permis d’en- 
registrer l’aveu que le plan Marshall à 
er conséquence première de relever 


Allemagne de l'Ouest en priorité. J aurai, : 


d'ailleurs, l’occasion de revenir sur cette 
question lorsque nous discuterons des res- 
sources d'investissement à provenir des 
réparations allemandes, 


Mais je voudrais, pour l'instant, appeler 
l'attention de*l'Assemblée sur la situation 
actuelle de notre industrie quai devrait per- 
mettre, si elle était orientée en majeure 
partie vers une production de paix, de 
relever rapidement les ruines de notre 
AVS. 

Déjà: nous pouvons affirmer, et ce con- 
jointement avec la fédération des &inis- 
trés, que la crise des matériaux de cons- 
truction est à peu près résolue, Nous pou- 
vons aflirrher que la question de Ja pro- 
duetion de ces matériaux serait résolue 
d'une façon plus favorable encore si nous 
n'avions pas assisté, dans ce domaine, il 

a quelques semaines, à un véritable sa- 
otage de la part du Gouvernement. 

Avant-hier soir, notre collègue M, Pis- 
carlet a indiqué que, dans la Loire, à la 
suite d’une grève de solidarité d’une heure 
en faveur d’un délégué mineur ignomi- 
nieusement condamné, la direction de la 
mine avait déeidé la mise à pied de 154 
mineurs, faisant ainsi passer sa haine anti- 
ouvrière avant l’intérèt national, 

Durant la grève des mineurs, en oeto- 
bre dernier, nous avons vu arrêter cer- 
taines usines à ciment, telle l’usine des Ci- 
ments français, à Colembelles, dans.le Cal- 
vados, afin d'économiser le courant et sur- 
tout — pour reprendre une expression des 
milieux gouvernementaux de fuire 
« pourrir » la grève des mineurs. 

‘ous avons donc assisté à ce scandale 
d'un gouvernement sacrifiant à sa haine 
antiouvrière lPintérêt même des sinistrés, 

Mais revenons à l’optimisme du rap- 

orteur général de la commission des 

nances. S'il est vrai que notre produc- 
tion industrielle s’accroit sensiblement, 
pourquoi nous proposer des crédits d'in- 
vestissement si parcimonieux en ce qui 
concerne plus particulièrement la recons- 
truction ? 

Ce sont les ressources financières qui 
manquent, affirme M. Barangé dans son 
rapport. Et le rapporteur général de la 
commission des finances de conclure que 
force nous est d'adapter notre effort éco- 
nomique à nos possibilités financitres, 

« Dans le domaine économique, dira en- 
core M. Barangé, il convient de fixer un 
ordre de priorité des besoins, car le choix 


-entre les dépenses revêt une importance 


essentielle, d’une part, en raison de son 
action psychologique sur le contribuabla 
ui entend être assuré de l'utilité de 
l'effort qui lui est demandé et, d'autre 
part, afin d'utiliser au mieux le potentiel 
financier de la nation ». 

On nous permettra de faire remarquer 
se le contenu du projet de loi que nous 
iscutons ne correspond pas très exacte- 
ment aux considérations exprimées par 
M. Barangé. 

Nous, communistes, en ce qui concerne 


l’ordre de priorité des besoins: nous esti- 


mons plus urgent pour notre pays de 
construire des immeubes d'habitation 
que des casernes. Quant au choix des dé- 
penses, il nous paraît que la réparation 
des ruines de la dernière guerre doit être 
d'un effet psychologique autrement favo- 
rable sur la nation que l'affectation de 


près de 500 milliards de franes à Ja pri- 
paration d'un prochain conflit. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi done, nous constatons que, mal- 
cré une production matérielle que ke Gou- 
vernement évalue à 15 p. 100 au-Cessus 
de celle de 1938, l'effort financier est, dans 
sa ligne générale, orienté non pas vers le 
relèvement de nos ruines, mais vers des 
dépenses de guerre improductives pour là 
nation. 

Pour les dépenses civiles d’investisse- 
ment inserites dans Ie projet de en 
discussion, il est prévu une compression 
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budgétaire de l'ordre de 40 milliards de 
francs. 

Certes, le groupe communiste ne nlera 
pas qu'il soit possible de réaliser certaines 
économies dans les hautes sphères admi- 
nistratives de l'Etat. Toutefois, compte 
tenu de certaines appréhensions que nous 
éprouvons — et dont je parlerai dans 
quelques instants, avec plus de détails, 
x propos des crédits de dommages de 
guerre mobiliers — n'est-il pas à crain- 
dre de nouvelles compressions dans les 
cervices essentiels de base de certains 
ministères, comme celui de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, tandis que la 
majeure partie des dossiers de dommages 
de guerre ne sont pas encore Inis au 
point ? 

Si nous attirons l’attention de l'Assem- 
blée sur ce problème, aujourd'hui même, 
c'est que, d'une part, nous cCraignons 
qu'il ne soit trop tard pour le faire lors 
du vote des budgets de ministère 
et que, d'autre part, la commission 
des finances propose un certain article 
43 bis nouveau qui pourrait avoir comme 
conséquence le blocage de 80 p. 100 des 
crédits d'investissement, pour Je cas où 
des compressions de personnel ne pour- 
raient être effectivement réalisées. 

Pour les dépenses d'investissement, la 
lecture des documents mis à notre dispo- 
sition nous apprend que 911 milliards de 
francs étaient demandés par la commis- 
sion des investissements. C'est, sans 
doute, le chiffre qui correspond aux pos- 
sibilités en matériel et en main-d'œuvre. 
Or, le Gouvernement à ramené ce total de 
911 milliards de francs à 615 milliards de 
francs, et la commission des finances, 
cette nuit, s'en est tenue à ce dernier 
chiffre. 

Sur ce total de G15 milliards, 270 mil- 
liards sont pris en charge par la caisse 
autonome de la reconstruction, et se dé- 
composent en 210 milliards en espèces 
et GO milliards en titres à remettre aux 
sinistrés pour tout ou partie de leur dom- 
mage, selon au'ils appartiennent à l’une 
ou l'autre des catégories visées aux ar- 
ticles 10 et 11 du projet de loi. 

En ce qui concerne ces 60 milliards de 
titres remboursables à trois, six ou neuf 
ans — échéances ramenées à six mois, 
deux ans et quatre ans par la commission 
des finances — personne dans cette 
Assemblée ne se fait la moindre illusion 
quant à leurs facultés contributives en 
matière de reconstruction mobilière et 
immobilière. 

En fait, ce n’est que 210 milliards de 
crédits qui seront effectivement mis à la 
disposition des sinistrés, par l'intermé- 
diaire de la caisse autonome de la recons- 
truction. 

Si nous faisons, mes chers collègues, la 
comparaison entre ces 210 milliards de 
francs que l’on nous propose pour l'année 
1949 et les crédits, déjà notoirement insuf- 
fisants, mis à la disposition du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme 

Our 198, nous pouvons constater, avec 

a Confédération générale des sinistrés, 
qu'il y a un net recul. 

En effet, en 1948, les crédits du minis- 
tère de la reconstruction s'élevaient à 
181 milliards 560 millions de francs. D’au- 
Z part, il faut reconnaître que le coût 

€ Ja reconstruction à augmenté de plus 
de 50 p. 100 en un an. C’est done plus de 
270 milliards de francs de crédit réels qu'il 
faudrait en 1949, encore que ce chiffre ne 
suffise pas pour le plein emploi de la 
main-d'œuvre disponible et des matériaux 
de construction. 

Il est à noter également que la caisse 
autonome de la reconstruction aura à faire 


face à des dépenses d'allocations diverses 
aux sinistrés, dépenses dont il est ques- 
tion dans le projet de loi et qui sont le 
résultat de certaines dispositions législa- 
tives prises au cours de cette anne. 
Compte tenu de l'accroissement de Ia 


production industrielle dont le rapport 
de M. Barangé fait état, comment ne 


pas conclure, à l'étude de ces chiffres, 
que nous ne nous orientons pas vers une 
reconstruction plus rapide de notre pays, 
mais vers une reconstruction parcimo- 
nieuse, s'étendant sur des décades, pour ne 
pas dire sur plusieurs générations ? 

En conclusion, en ce domaine des cré- 
dits d'investissement qui intéressent plus 
particulièrement la reconstruction, le 
groupe communiste fait siennes les légi- 
times appréhensions du monde des sinis- 
trés, et les remarques non moins légitimes 
de la confédération des sinistrés, lorsqu'elle 
affirme que, les coopératives et les asso- 
ciations syndicales de reconstruction étant 
en place, les plans d'urbanisme étant dans 
la plupart des cas arrêtés, la: reconsiruc- 
tion devrait, en 1949, connaître sa première 
année de démarrage. 

Hélas! nous sommes forlement per- 
suadés qu'il y aura un arrêt très sen- 
sible de la reconstruction dans les mois à 
venir, en particulier dès Ja fin du premier 
semestre de l’année . 1949. 

Si nous en voulions donner une réfé- 
rence, nous rappellerions l'intervention de 
M. le ministre de la reconstruction devant 
la commission intéressée, il y a quelques 
jours, et sa nouvelle inlervention, cette 
nuit, devant la commission des finances. 

Mais ces perspectives déjà sombres, 
quand on note la modicité des crédits af- 
fectés sur le papier à la reconstruction, 
le sont davantage encore quand 6n analyse 
les moyens de financement. 

Quels sont, en effet, ceux prévus pour 
les crédits d'investissement, reconstruc- 
tion et équipement ? 

D'après le document que nous possédons, 
il semble bien établi — et M. Petsche, se- 
crétaire d'Elat aux finances, l’a confirmé 
cette nuit, devant la commission des 
finances — que les 280 milliards de francs 
sollicités de l’aide américaine soient plus 


spécialement prévus pour la couverture 
des dépenses d'équipement. 


M. le président. Monsieur Lenormand, je 
dois vous faire observer que vous avez 
épuisé votre temps de paroi, 

M. André Lenormand. Je vais terminer, 
monsieur le président. 

Quant aux 135 milliards de francs que 
doivent procurer les nouveaux impôts, ils 
semblent destinés aux dépenses de recons- 
truction de la caisse autonome. 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Ils ne semblent pas affectés, 
ils sont affectés. 

M. André Lenormand, C'est ce qui res- 
sort du rapport. Vous l'avez confirmé, 
mais il n'empêche qu'un certain trouble 
demeure. 

Au demeurant, je suis convaincu, mon- 
sieur le président du conseil, que vous 
accorderez le même intérêt à ce que je 
vais dire et que vous ne manquerez pas 
de nous donner également les assurances 
que nous souhaitons. 

Il ressort encore de la lecture du même 
document que 100 milliards d'emprunt et 
40 autres milliards de ressources diverses 
doivent être attribués indistinctement et 
selon les besoins. soit à l'équipement, soit 
à la reconstruction. 

Or, ces prévisions de ressources attirent, 
de notre part, un certain nombre d’obser- 
vations. 

Nous devons d'abord noter que, con- 
trairement aux afflrmations de M. Ra- 


madier, Je 144 octobre 1947, l'aide améri- 
caine n'est pas affectée pour une large 
moitié à la reconstruction, c'est-à-dire à 
la réparation des dommages de guerre. I 
semble même que lobhyation nous est 
faite d'utiliser les crédits améiirins uni- 
quement à l'équipement. 

Sur ce point, dès la publication des 
cahiers du projet de budget, nous aurons 
à étudier si les diverses dépenses prévues 
sous l'appellation « équipement » ne cor- 
respondent pas, dans un certaine mesure, 
à des considérations d'ordre militaire et 
stratégique. 

La deuxième observation que nors vou- 
lons formuler concerne le côté aléatoire 
de ces crédits américains. Le rapport dé 
M. Barangé contient, en effet, au sujet des 
380 milliards de francs sollicités de l'aide 
américaine, l'appréciation que voici: 

« Toutefois, sur celte somma, seule 
l'attribution de 100 milliards est certaine, 
le versement du reliquat étant subordonné 
à un vote du Congrès et, par conséquent, 

uel que soit l'espoir que nous puissions 
ormuier de le voir intervenir, un certain 
coefficient d'incertitude subsiste, » 

M. le président. Jo vous demande de 
bien vouloir conclure, monsieur Lenor- 
mand. | 

M. André Lenormand. À nous cominu- 
nistes, on permettra de faire preuve, pour 
le moins, de la Inème incertitude que 
M. Barangé. Cette incertitude est d'autant 
plus justifiée que son rapport nous 
apprend que, pour 1948, a été obtenu le 
déblocage d'une partie de la contre-valeur 
de l'aide américaine s'élevant à 70 mil- 
liards de francs sur 120 milliards initiale- 
ment prévus. 

Ainsi donc, monsieur le président du 
conseil — et, sur ce point, j'attire l'atten- 
tion de l’Assemblée, en m'excusant auprès 
d'elle de dépasser un peu mon temps ue 
parole — l'expérience vécue nous apprend 
que nous pouvons fort bien ne pas obte- 
nir le déblocage total des crédits -améri- 
cains initialement prévus, 

Comment ne pas voir le danger que pré- 
sente pour l’économie du pays l'établisse- 
ment d'un plan d'investissements, avec, 
comme corollaire, un programme de tra- 
vaux correspondants — et il s'agit là de 
grands travaux — sans avoir la certitude 
complète qu'il existera des ressources 
pour financer ce pan de travaux ? 

Nous sommes appelés à formuler sur ce 
point une observation complémentaire: 
plus nous avançons dans l'application du 
plan Marshall et plus nous sommes tribu- 
taires, pour la bonne marche de notre re- 
construction et de notre équipement, d'un 
certain coefficient d'incertitude, qui va 
croissant, 

En effet, en 1948, ce coefficient d’incer- 
titude jouait sur 120 milliards de francs. 
En 1949, il joue sur la différence entre es 
230 milliards que nous sollicitons et 
100 milliards qui nous seraient fermement 
omis, soit sur une différence de 180 mil- 
iards. 

Dès lors, il ne saurait échapper à por- 
sonne que l'application même du plan de 
reconstruction et d'équipement, ce plan 
que nous sommes appelés à voter em adop- 
tant le projet e nous est soumis, dépend 
du vote favorable du Congrès, En d'autres 
termes, il apparaît à l'évidence que l'appli- 
cation d’une loi française dépend du vote 
préalable d'une loi américaine. 

Si notre Gouvernement avait l'intention 
de réclamer de VPAllemagne des répara- 
tions plus substantielles que les 3 milliards 
de francs initialement prévus, comment ne 
pas voir que le coefficient d'incertitude 
dont parle M. Barangé constitue ou peut 
constituer un moyen de pression, quand 
nous savons que Américains sont 
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hostiles au payement des réparations par 
J'Allemagne ! 

Nous voulons présenter une troisième 
cbsegvation: en cas de non déblocage de 
la totalité des 280 milliards de francs de 
l'aide intérimaire, n'est-il pas à présumer, 
monsieur le président du eonseil, que les 
ressources escomplées à l'origine pour 
l'indemnisation des dommages de guerre 
pourraient, dans une mesure plus ou 
moins grande, compenser l'an prochain 
des ressources d'investissement ? 

Au groupe communiste nous ne pensons 
pas que celle allernative puisse constituer, 
dans le monde des sinistrés. l'élément 
psychologique dont M. Barangé parle dans 
son rapport. 

M. le président. Veuil!'s: conclure, mon- 
sieur Lenormand. 

M. André Lenormand. Je conclus. 

C'est pourquoi nous réclamons avec 
tous les sinisbés l'application de lJ'arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre sur les dom- 
de gucrre, qui prévoit l'elabora- 


d'un plan de tinancement distinct 
pour la réparation des dommages de 
guerre. 


Pour en terminer sur cette question des 
ressources, je tiens à insister encore, au 
nom du gronpe communiste, sur ce pro- 
Dblème des réparations à obtenir de V'Ale- 
nagne, 

Nous lenons à insister d'autant pius 
fortement que ces pauvres trois milliaris 
de francs prévus pour 1949 au titre des 
réparations, copstiluent véritablement une 


insulte à l'égard de nos sinistrés, une 
insulte d'autant plus révoltsnte qu’on 
nous parle, dans le rapport de M. Ba- 


rangé, d'un accroissement de la produc- 
tion ‘ndustrielle plus sensible en Alle- 
magne de l'Ouest que dans nôtre pays, 

Les simstrés, et avec eux tous les Fran- 
cais qui ont souffert de l'occupation alle- 
ande, pourront juger des perspectives 
gonvernementales en maire de répara- 
tions allemandes. 

Un autre problème qui nous préoccupe 
est celui des emprunts des goupements 
de sinistrés. Quelle sont les perspectives 


gouvernementales à ce sujet ? Aucune 
précision ne nous est donnée dans les 


documents que nous posstdons à ce jour. 
Après le nouvel emprunt forcé dont Jes 
sinistrés n'ont aucune certitude qu'il sera 
intégralement affecté à la reconctruction. 
a-t-on l'intention d'effectuer je lancement 
d'une nouvelle tranche de ces emprunts 
départementaux dont on sait le suc:ès 
pour la première tranche ? 

3e voudrais maintenant aborder une 
dernière question très importante, (Exrcla- 
mations au centre et à droite.) 

M. le président. À regret, monsieur Le- 
normand, je vous rappelle qne votre 
temps de parole cest dépassé depuis dix 
minutes. Je vous. demande de conclure. 
Sinon, je serais obligé de vous retirer Ja 
parole. 

M André Lenormand. Une demi-minute 
me suffira pour terminer mon exposé, 

M. le président. Vous l'avez déjà dit, 
mais celte demi-minute se prolonge de- 
puis près d'un quart d'heure. 

J'avertis que je serai striet quant à l'ap- 
plication du règlement, .sans laquelle au- 
cun travail sérieux n’est possible, 

M. André Lenormand. Je vais conclure 
en traitant rapidement l'importante ques- 
lion du litre des sinistrés, 

Je vous fais auparavant 
monsieur le président, que si les drateurs 
de mon groupe qui m'ont grécédé 
n'avaient pas été interrompus, nôfre temp: 
de parole olohal n'aurait pas été dépasse 
et j'aurais dispose de tout le temps né- 


remarquer, 


M. le président. Il a été teun compte des 
juterruptions dans le décompte des temps 
de parole. 

Vous avez dépassé le vôtre, monsieur 
Lenormand, de plus de dix minutes, Cela 
pose une question de principe et aussi 
celle de l'autorité de la présidence. 

Je vous prie de conclure. 

M. André Lenormand. Monsieur le pré- 
eident, je vous demande, ainsi qu'à l'As- 
semblée, de bien vouloir m'excuser. 

Je vais aborder une dernière question, 
celle du titre des sinistrés, qui est très 
importante parce qu’elle intéresce des 
milliers de personnes, ({nterruplions à 
droite et au centre, — Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

M, le président, Monsieur Tenormand, 
vous avez été prévenu dès hier soir que 
votre temps de parole était de dix-sept 
minutes, Je vous invite de nouveau à con- 
clure, Sinon je vous retirerai la parole, 

M. André Le-ormand. Il exact, mion- 
sieur le président, que j'ai été prévenu 
hier soir que mon temps de parole était 
limité à dix-sept minutes, Mais, depuis, 
un fait nouveau s'est produit. La commis- 
sion des finances a tenu cette nuit une 
réunion à laquelle j'ai participé et a pris 
des décisions importantes, Il convient que 
le pays connaisse Ja position du groupe 
communiste au eujet du titre des sinis- 
trés qui n'est, en quelque sorte, qu'un 
morceau de papier”, (Applaudissements 
l'extrême gauche. 

M. le président. Monsieur Lenormand, il 
vous sera possible de demander F1 parole 
sur l'article que vous visez. Le réglement 
veus y autorike, 

I n'autorise pas que, le débat avant été 
organisé, avec l'accord de votre groupe, 
l'on s'oppose à la volonté de Assemblée 
(Très bien! très bien?) 

M. Marcel Poimbœuf. C'est une question 
de loyauté, 

M. le président. Oui, c'est une question 
de loyauté, 

Si vous ne conciuez pas, Jes paroles que 
vous prononceérez ne figureront pas 
procts-verbal, 

M. André Lenormand. J'aurais déjà 
terminé, monsieur le président, si vous 
wm'aviez laissé poursuivre mon exposé. 

M. Caston Auguet, Ce n'est pas douteux. 

MH. André Lenormand. Je vais donc con- 
elure par une dernière question, celle du 
titre des sinistrés. {Erclamations et rires 
au centre et à droite.) 

M. le président. Mon-ieur Tenormand, 
vous avez en main. pour traiter cette 
dernière question, plusieurs feuillets, Je 
ne peux vous laisser continuer. Si vous 
ne concluez pas, en quelques mots, Ja 
suite de votrg exposé ne figurera pas au 
procès-verbal, 

M. André Lenormaræ. Je me bornerai 
done à faire observer que le titre des <inis- 
trés sur lequel la commission des finances 
a pris position cette nuit ne correspond 
nullement aux désirs des sinistrés. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Vous voyez, monsieur 
Lenormanä, que les notes les jlus com- 
plètes peuvent être résumées, 

La parole est à M. Truffaut, 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. Quel article du règle- 
ment visez-vous, monsieur Mouton ? 

M. Adrien Mouton. Je désire simplement 
vous rappeler que jorsque M. Augustin 
Laurent a prononcé un discours anti- 
communiste de plus de trois quarts d’hen- 
re, le président ne Ya pas invité à 
abréger. (Ayplaudissements g l'extrème 
gauche.) 


M. Antonin Gros. Avant-hier, M. Montel 
a systétnaliquement interrompu M. Jac- 
ques Duclos et le président n'a rien dit, 

C'est du parti pris. 

M. le président, Plus il vous est fait de 
concessions, plus vous abusez, 

L'incident-est clos. 

La parole esi à M. Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. La discussion géns. 
rale en cours porte sur l'ensemhe du 
projet soumis au Parlement en cette fin 
d'année. Mon exposé aura trait sewement 
au décret instituant Ja réforme fiscale, 

C'est dans l'héritage Jaissé par <es pré- 
décesseurs que le Gouvernement à trouvé 
l'obligation de promulguer ce décret Je 
{* janvier prochain si, d'aventure, le Par- 
lement ne s’est pas prononcé à cette date, 

Aiusi, M. Queuille doit tenir la promesse 
faile par M. Paul Reynaud qui avait an- 
noncé son intention de procéder, avant 
l'étaliissement des textes, à de larges 
sultations, ce dont 11 n’a pas eu le loisir, 

Le souvernement de M. Queuille, pris 
de court, a, dit-on, chargé quelques fone- 
tionnaires du ministère des finances de 
rédiger, au plus tôt, le volume de trois 
cents pages soumis à nos délibérations. 
‘Ce n'est qu'au dernier moment qu'il à 
inviié une commission parlementaire à 
donner un avis. En fait, celle-ri n'a guère 
pu que prendre acte du projet qui Jui 
était soumis. 

Les techniciens du ministère des 
finances ont rempli très honnétement 
leur mission. Ts ont simplifié, upprimé 
des taxes à petit rendement, aménagé Jes 
en faciliter le contrôle et se 
sont efforcés d'obtenir une meilleure ré- 
partition de l’impèt. 

I y a, dans le prajet, À côté de bonnes 
dispositions, un certain normbre d’autres 
qui sont discutable:, C'est, en toit cas, un 
énorme travail qui mérite considération, 
mais, disons-le tout net après tant d'autres 
orateurs, ce n'est pas une réforme fiscale. 

Ceux d'entre les contribuables francais 
qui payent au maximum leurs impôts 
attendaient autre chose, Is voudraient que 
ie taux des impôts direcis ne supporte pas 
des Inajorations considérables pour 
penser lFévasion fiscale pratiquée par une 
majorité d’assujettis. 

lis voudraient que les formalités soient 
pius simples, que ke contrôle soit plus 
efficace, en devenant moins tracass'er. 

Ils attendent un nouveau système d'un- 
pôts, et non un simple déclassement et 
une habile démarcalion de ceux qu'ils 
subissent. 

Or, nos fonctionnaires ont surtout sim- 
pitié pour l'administration, aménagé pour 
faciliter la tâche de leurs collègues, mais, 
avant découvert saint Pierre pour couvrir 
saint Paul ‘Sourires), ils ont, en changeant 
le vocabulaire, transposé les charges sans 
rénssir sensiblement à mieux les répartir. 

Ce résuilat ne m'étonne pas. J'ai tou- 
jours pensé et déclaré que, quels que 
soient leur talent, leur compétence, et 
un désir de bien faire ” je leur recon- 
nais volontiers, nos fonctionnaires ne 

uvent pas modifier assæ profondément 
fiscalité pour la transformer. 

Cela tient à plusieurs raisons dont voici 
la prineipale : 

Dans une vieille maison comme celle de 
la rue &e Rivoli les coutumes et les tra- 
ditions sont telles que si un des techni- 
ciens qui l'habitent décide de faire œuvre 
révolutionvaire, il est bien vite ramené à 
des conceptions plus modestes, tant est 
complexe i'enchevêtrement des techniques 
et des tendances qui doivent être ajustées 
les unes anx autres avant que puisse 
cortir une décision utile, 

IL faudeait qu'un minisire ait assez de 
temps devant lui pour imposer ges 
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mules. Or, nos ministres passent si- vite 
et leurs journées sont tellement encam- 
brées — on le voit ces jours-ci — qu'ils 
n'arrivent pas, en une malière aussi Com- 
iliquée que la réforme fiscale, à trouver 
le temps de réflexion qu'implique une 
ynise au point nécessairement longue et 
jainutieuse. 

Comment d'ailleurs demander à une 
administration de bouleverser elle-même 
ses habitudes puisque ce bouleversement 
méme Jui imposerait peut-être de recon- 
naître les erreurs du passé ? 

C'est, j'en suis persuadé, ce que pensait 
M. Pineau, alors président de li commis- 
sion des finances, lorsque, le 6 novemire 
1947, il fit adopter le principe de Ha créa- 
tion d'une sous-comruission chargée de 
préparer la réforme fiscale. 

I n'était pas alors, de de- 
mander aux membres de la commission 
des fmances de rédiger des textes destinés 
à remplacer les quelque trois mille articles 
des codes fiscaux. Ce n'était pas leur af- 
aire, H eût suifit qu'ils se livrent à de lar- 
ges consultations, qu'ils examinent ob- 
jectivement le jeu des impôts, leur ren- 
dement, les critiques émises à leur encon- 
tre, qu'ils analysent Ja psychologie si par- 
ticulière du contribuable francais, pour 
woposer à l'examen du Parlement et de 
‘opinion pubiique les bases très larges 
d'un système fiscal mieux adapté aux 
besoins de FEtat et aux possibilités des 
contribuables. 

L'orientation ainsi définie, anrait permis 
alors aux fonctionnaires de tenir leur 
véritable rôle, c’est-à-dire d'étahiir des 
textes, de calculer le rendement éventuel 
des taxes proposées, d’'énvisager les me- 
sures transitoires de Ja mise en train d'une 
réforme dont il ne vient à l’idée de per- 
sonne qu'elle puisse s'appliquer en hioc 
ct sans dé'ai. 

Malheureusement, malgré quatre rappels 
successifs, Ja décision de la commission 
des finances est restée lettre morte. La 
sous-coramission n'a jamais été constituée, 

Le successeur de M. Pineau à la presi- 
dence de la commission des finances, notre 
collègue M. Guyon, dont nous avons ap- 
précié avant-hier le large exposé, à expii- 
qué récemment celle étrange persistmce 
dans le refus de faire fonctionner la sous- 
Cornmission. 

« s'est avéré immédiatement, éerit-il, 
qu'aucun travail fécond ne pourrait être 
entrepris que sur la base d'un projet préa- 
lablement établi par le Gouvernement, 
seul en mesure de le mener à bien. » 

M. Guyon me permettrait, s'il était ici, 
de Jui redire que<nous sommes quelques- 
uns, à Ja commission des finances, qui Be 
partageons pas son avis. 

La modeste expérience parlementaire 
que je possède m'a que ini- 
liatives pariementaires en malière impor- 
tante se trouvent pour la plupart en- 
diguées par les projets de Joi établis par 
le Gouvernement, c'est-à-dire par es 
fonctionnaires, seul élément stable. 

Combien de fois n’ai-je pas entendu cette 
£eptence, qui freinait l'élan de tel ou tel 
Parlementaire développant une thèse dal. 
lüure un peu révolntionnaire: Rien à faire! 
Votr: initiative détruirait le cadre du pro- 
jet gouvernemental. 

_L'argument a toujours été irrésistible. 
Ni là commission, ni l'Assemblée n'ont pu 
TéagT €t n'ont su réagir contre ce con- 
formisme, 

mème Qire que si la IVe Répubii- 
que s'est enlisée dans les mêmes omières 
que IE, c’est parce que 
a trop cherché — et, hélas ! réussi — à 
Maintenir sur l’Assemblée l'empri<e 
qu'elle s'atltribua par les déeretdois de 
193$ et affifma pendant là période 
qui suivit, jusqu'à la hbération, 


C’est d'ailieurs, soit dit en passant, cette 
conviction qui m'a fait refuser mou vote 
à la loi du 17 août 1948 donnant au Gou- 
vernement des pouvoirs exceptionnels, 
illimités dans le temps. 

Vous comprendrez dans ces conditions, 
mes chers collègues, que, tout en recon- 
naissant aux auteurs du décret le mérite 
qui est le leur, je refuse de laisser croire 
aux contribuables que ce déeret représente 
l'aboutissement d'une véritable réforme 
fiscale. On en prendrait trop facilement 
prétexte pour dire: « La réforme est faite, 
n'en parlons plus ». 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende- 
ment tendant à changer le titre du projet 
en le dénormmant « décret portant 
calions aménagements 1i<caux ». 

M. Philippe Farine. ‘lrès bien ! 

M. Pierre Truffaut, Je souhaite qu'immt- 
diatement après les longues séances de fin 
d'annuce la commission des finances cons- 
titue enfin la sous-commission de réforme 
fiscale pour se livrer dans l'esprit que 
j'ai exposé, à l'examen approfondi des 
grandes moditications que commandent et 
la psychologie française et l'expérience 
vécue en matière fiscale. 

Les éléments d'appréciation ne Jui man- 
querorit point. Elle pourra, par exemple, 
se pencher sur ce que je n'hésite pas à 
appeler l'échec de l'impôt sur le revenu. 

En te proposant à la Chambre des dépu- 
tés, M. Cuillaux, en 1917, annonçait qu'un 
jour cet impôt, le seul équitable, rempla- 
cérait tons les autres. 

Or. après trente ans d'efforts constants 
ds: l'administration pour en améliorer le 
rendement. nous constatons que, pour les 
huit premiers mois de 1248, l'impôt sur 
le revenu — et yentends par là l'ensem- 
ble des taxes cédulaires et l'impôt géné- 
rale — dédurtion faite des mesures excep- 
lionnelles, fournit de 135 à 17 p. 100 des 
ressources fiscales. 

Vous connaissez tous la cause de ce pi- 
teux résultat: la fraude, que l'aëministra- 
lion pouréhasse avee tous les moyens mis 
en son pouvoir depuis trente ans et qu'elle 
ue parvient pas à juguler, la fraude av’elle 
est «amenée à corriger en forçant les taux 
appliqués de 40 et de 50 p. 100 pour com- 
penser en partie l'évasion fiscale qu'elle 
est d'aillenrs incapable de déterminer. 

Certes, l'impôt sur le revenu serait l'im- 
pôt idéal si lon parvenait à faire payer 
chacun en proportion de ses ressources 
et selon une progressivité correspondant 
à enr importance, Mais son assiette est 
établie sur des déclarations et celles-ci, 
pour la majeure partie, sont fausses. 
Alors, l'impôt eur le revenu, idéal en 
principe, devient le plus faux et le plus 
iniqwe qui soit, (Très Lien! bien! au 
centre.) 

Son contrôle est impossible; il atteint, 
nous dit-on, chaque année, à peine 3 pour 
100 des assujettis; ct encore devons-nous 
faire abstraction de ceux qui réussissent 
à a'être pas assujettis, alors qu'ils de- 
vraient l'être. 

J'entends souvent, dans cette enceinte, 
émettre l'avis que c'est l'excès des taux 
appliqués qui provoque la fraude, I est 


probable, en effet, que cette exagtration 
incite les contribuables à dissimuler da- 


vantage, mais il ne faut pas avoir d'illu- 
sions sur un état d'esprit dont toute Fhis- 
tire de l'impôt chez nous démontre la 
permanence, - 

Le Francais a toujours cherché À évi- 
ter les charges fiscales, Considérez Vas- 
luce qu'il déploie pour dissimuler le 
Iniximeum Ce ses revenus bénéfices; 
mesurez Factivité et le temps, perdus pour 
la production, emplovés à la recherche de 
formules dilatoires! Vovez comlien est 
importante l'armée des spécialistes qui se 


donnent à la tâche de l'aménagement des 
comptabilités et dont l'imagination n'est 
jamais à court! (Très bien! très bien! au 
centre.) 

On arrive mème à démontrer que, dans 
certaines entreprises, le coût des opera- 
tions comptables de ce genre n'est pas 
loin d'atteindre le total des impôts à 
payer, 

J'ajoute, d’ailleurs, que les impôts di- 
rects sont, dans notre système économi- 
que actuel, récupérés indirectement sur le 
consommateur. 

I faut n'avoir jamais connu dans ses 
détails l’activité commerciale et indus- 
trielle pour conserver quelque illusion à ce 
propos. En tout cas, ce ne sont pas les 
contrôleurs des impôts qui me contredi- 
ront, car ils savent exactement à quoi s'en 
tenir. 

Cette situation comporte évidemment 
quelques rares exceptions, résultant de ce 
que certaines professions n’ont pas les 
moyens d'opérer cette récupération. Mais 
l'importance des taxes versées par ces pro- 
fessions est insignifiante au regard du 
volume de celles qui peuvent être récupé- 
rées sur les prix de vente ou la rémunera- 
tion de services. 

Dans ces conditions, mes chers collè- 
gues, il faut que nous sachions regarder 
en face la réalité. Cette réalité, c'est que, 
compte tenu de la psychologie du eoatri- 
buable français, compte tenu de Ja persis- 
tance et de la sublibilté de la fraude, 
compte tenu de la h-5er&er, de l'épargne 
régulière qui n'ose ‘plus s aftirmer dans 
la crainte d'être absorhée par le fise, il 
nouz faut reviser certains «es 
qui ont inspiré, depuis cinquante ans, no- 
ire politique fiscale. 

A une époque donnée, où les conditions 
économiques-et les circuits commerciaux 
n'avaient pas l'aspect que le dévelonpe- 
ment des affaires a imposé à Ja vie mo- 
derne, on condamnait à juste titre l'impôt 
indirect à cause de ses inridences sur 
vie des humbles et des familes nom- 
breuses, Aujourd'hui, aous devons reve- 
nir sur ce preéjugé pour denx raisons prin- 
cipales. La première — évidence qui crève 
les veux — c'est que, l'obstination 
de Ja rue de Rivoli, malgré les prodiures 
d'imagination déployés pour faire rendre 
l'impôt direct, l'impôt indirect ou 
milé — car il y a des impots directs qui, 
en réalité, ne sont que des charges indie 
rêcles — procure plus des trois quarts du 
rendement fiscal. 

La seconde raison est tirée de Jinci- 
dence inévilable des impôts directs, que 
jai précédemment soulignée. 

J'ajoute que la situation a également 
évolué en fonctisn du systime de; alo- 
caticns familiales, qui gagneraient d’ail- 
leurs à être uniformistes. Il nous est pos- 
sible maintenant 3e compenser Flaggra- 
valion indirecte des charges fiscales qu' 


as si 


s’appeésantiraient éventuellement sur les 
familes nombreuses, 
Et voiei que, par l'heurense initiative 


qui se fait jour et qui tend à lattribmoon 
d'un2 carte aux économiquemept Fub'es, 
ncus pouvons trouver je moven d: dé- 
taxer ceux que la misère de la vie a mis 
Gans un état d'infériorite, 

Au centre. Très bien! 

M. Pierre Truffaut. pus, 
assez facile, par l'apphcaiüon à point 
donné de taxes spécifiques à taux dife- 
renciés suivant Ja qualité, le luxe ou 14 
rarelé des produits, de donner une ecr- 
taine pragressivité aux taxes indirectes €n 
fonction des ressources des acheteurs ëes 
marchandises taxées. 

En évitant l'application des faxes pro- 
portionnelles el superpostes ceci doit 
ètre particulièrement souligné — nous Eva 
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terions également la superposition des bé- 
néfives prélevés par les intermédiaires suc- 
cessifs sur le montant dés impôts appli- 
qués à chaque transaction et qui, dans cer- 
tains cas, doubblent la charge fiscale. 

IL y a, dans cet ensemble d'éléments, 
de sérieuses possibilités d'aménager un 
système d'impôts équitable et, je le dis 
en passant, sous un autre aspect que ce- 
lui présenté avant-hier par un journal du 
matin. 

Aménageons les impôts indirects, étu- 
dions tes formules diverses qui nous sont 
proposées, pour en faire une base plus 
. équitable de notre fiscalité, Nous éviterons 
un cireuit compiiqué, nous taxerons les 
produits, ce qui est tangible, ce qui se 
voit, au lieu de continuer à taxer le résul- 
fat de comptabiütés flnides dont nous 
W'arriverons jamais à déceier les iruqua- 
ges aussi variés que subtils, 


Ajoutons que FPEtat y trouvera son 
compte par les rentrées plus régulières 


de i’impôt, la diminution d’un nombre 
important de contribuables et, en consé- 
quence, par la réduction de son contrôle 
qui pourra être spécialisé et aura donc 
les meilleures chances d'efficacité. 

De son côté, Je contribuabie payera l’im- 
pôt au moment où il disposera réellement 
de son revenu, l’utilisant pour ses besoins, 
son plaisir ou ses placements, 

L'Etat pourrait ainsi simplifier au maxi- 
mum :a tâche de s?s fonctionnaires, atté- 
nuer considérablement les contraintes du 
contribuable et diminuer le nombre des 
formalités, 

Quant aux collectivités Jocales dont le 
budget s'élève en gros, pour 1948, à 170 
luillliards, soit à peu prés le rendement 
actuel des impôts sur le revenu, on pour- 
rait leur affecter, sinon uniquement, au 
Juoins dans une forte proportion, le pro- 
duit d'une série des taxes directes établies 
sur la base de la surface occupée, cultivée 
ou possédée, sous réserve d'un certain jeu 
de compensations familiales, 

Avec la part qui leur reviendrait des 
taxes d'Etat, comme il se fait actuellement, 
les collectivités locales trouveraient dans 
<e système l'avantage d'un régime fiscal 
particulier qui les hinérerait de Ja dépen- 
dance actuelle, qui les gêne et dont eiles 
se plaignent si fort, 

J'ai retenu, à ce propos, l'affirmation de 
notre collègue, M. Courant, qui sou:ignait 
que si le contribuable français paye cha- 
ue année la note de ses impôts en faisant 
la grimace, celle-ci serait peut-être moins 
amère s'il avait le sentiment que l'argent 
ainsi versé directement serait employé 
sous ses yeux, localement, pour des be- 
soins dont l'utilité lui paraitrait évidente. 

Sans vouloir poser de principe absolu, 
je crois qu'il y à là matière à de sérieuses 
études et à de profondes réflexions pour 
la sous-commission de la réforme iiscale êt 
pour le Parlement. 

Tandis que l'Etat recherche des ressour- 
ces pour eflectuer les investissements et 
les réparations, il n’ose plus compter sur 
l'emprunt, car il doute de son rendement. 
Cependant, hier, c’est l'épargne qui a sous- 
crit pour financer nos grandes réalisations 
nationales. Aujourd’hui, elle se terre, elle 
dissimule et refuse de s'investir paree 
qu'elle r'a plus conflance, sans doute, 
Mnais aussi parce que les épargnants savent 
que le fisc les attend à chaque coin de 
rue ét que, par les procédés les plus di- 


vers, ii trouvera le moyen de sanctionner | 


toute souscriplion paraissant hors de pro- 
portion avec les revenus précédeminent 
déclarés, 

C'est là un cerele vicieux dont il faut 
sortir, Nous en fortirons Seulement quand 
notre système fiscal aura été allégé des 


‘consiste à parler d’une réforme fiscale qui 


formalités et tracasseries, qui resteront 
inévitables aussi longtemps que les for- 
mules actuelles seront maintenues. 

Bien étudiée, une extension opportune 
de l’impôt indirect conduirait.à ce résultat, 
libérerait l'épargne des menaces qui, au- 
jourd'hui, la stérilisent et l’écartent du 
circuit économique qu'elle devrait concou- 
rir à vivifier. 

Contraint de faire face aux charges de 
la France en 1871, M. Thiers écartait déli- 
bérément des suggestions qui tendaient à 
instituer un prélévement sur le capital et 
un impôt sur les revenus. Ayant besoin 
de l'épargne, il ne voulait pas leffrayer. 

Son bon sens fut récompensé, puisque 
le produit des emprunts qu'il dut érnettre 
atteignit poaqu à dix et douze fois le mon- 
tant souhaité des souseriptions. C’est un 
souvenir q'i doit rester présent à notre 
mémoire aujourd'hui, quand l'argent se 
terre et fait si gravement défaut au re- 
gard du redressement national et des in- 
vestissements nécessaires. 

Quant au système fiseal qui doit avoir 
notre préférence, permettez-moi, en termi- 
nant, de vous lire la phrase que Gaudin, 
le rénovateur de nos tinances après - la 
Révolution, écrivait en parlant de l'année 
1804 : 

« Sur la convenance de revenir au genre 
de contribution dont on peut obtenir je 

lus grand produit sans fatiguer ceux qui 
a supportent parce qu'ils ne l’acquittent 
qu'au moment où ils en ont Ja volonté et 
le moyen et parce que, les droits perçus 
au profit du fise se confondant avec Je 
prix de la denrée, le contribuable, en 
payant sa dette, n’a pensé qu'à satisfaire 
un besoin ou à se procurer une jouis- 
sance... ». 

Gaudin avait les pieds sur la terre et 
cherchait beaucoup plus à couvrir les char- 
ges de l'Etat qu'à opérer des transforma- 
tions sociales au môyen de l'impôt. 

Dans l’état actuel des choses et, je le 
répète, car cet élément est d’une impor- 
tance capitale, compte tenu de la psycho- 
logie du contribuable français, cette phrase 
du ministre de l'Empire est un rappel aux 
réalités, 

Je la livre à vos méditalions, mes chers 
collègues, en m'excusant de cette trop 
iongue incursion dans l'orientation d’une 
réforme qui doit nous tenir à cœur parce 
que nos concitoyens l’aättendent impatiem- 
ment, l’attendent peut-être comme un 
dernier espoir qu’ils gardent encore dans 
le désarroi qui les étreint. 

N'hésitons pas, face aux idéologies, si 
honorables qu’elles soient, à légiférer en 
fonction du réel, auquel les temps que 
nous vivons nous ramènent. Ayons le bon 
sens de le comprendre. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Les- 


corat. 


M. André Lescorat. L'un de nos col- 
lègues interrompant l'orateur, dans Ja 
nuit d'avant-hier, s'écriait: « Curieux 


débat! » 
Curieux débat, en effet, que celui qui 


n’est, en réalité, qu’un aménagement de 
la tiscalité, et d’un budget dont on ne con- 
naît que le chiffre global, et non pas les 
détails, 

Curieux débat que celui où, s'agissant 
de questions financières, on a parlé sur- 
tout de ja politique générale du Gouver- 
nement, 

C'est qu'un budget n’est, en somme, 
qu'un certain nombre de milliards qui s’in- 
sèrent dans le cadre d’une politique. Et 
chacun d’entre nous, s’évadant de cette 
cage aux illusions et revenant vers ses 


électeurs, à pu constater que ceux-ci en; 


avaient assez d'être administrés et 
draient enfin être gouvernés, 

Au moment où l’on parle d'augmenter 
les impôts, an premier rang des préoecu- 
pations de ceux qui vont les payer il y 
a d’abord le désir de déceler la volonté 
du Gouvernement de faire des éconoinies, 

On l'a tant de fois rappelé à cette tribune 
avant moi qu'il semble jautile — et cepen- 
dant c’est indispensable — de dire au 
Gouvernement que, ce que l’on attend de 
lui c'est moins la suppression de fonction- 
naires à tel poste, et que l’on reprend X 
tel autre, que la suppression des services 
eux-mêmes et des fonctions. 

Je suis bien sûr que, nradressant au 
vieux parlementaire qu'est M. le président 
du conseil, je ne le surprendrai pas en 
rappelant que Ja France a fort bien vécu 
avant d’avoir un ministère de l'informa- 
tion, un ministère du ravitaillement, celui 
ci, du reste, n'ayant jamais été créé pour 
ravitailler les Francais mais l’armée alle. 
mande., L'armée allemande est partie, le 
ministère est resté, 

Si l'on faisait disparaître ces services et, 
our les seconds, st l’on examinait un peu 
es comptes, de manière à mettre les uns 
uchors et quelques autres « dedans » 
(Sourires), on donnerait satisfaction à une 
opinion publique qui comprend que les 
économies ne sont qu'un leurre si elles no 
sont pas envisagées sur ce plan et qui en 
a assez de donner sans cesse de l'argent, 
aussitôt englouti que perçu. 

C'est l'assiette de l'impôt qui est mal 
établie. On a déjà déclaré que les impôts 
présents n'étaient pas recouvrés. Mais si 
Vous ne pouvez recouvrer les impôts exis- 
laais, au nom de quel sysième, de quel 
principe allez-vous réussir à recouvrer les 
impôts nouveaux ? 

L'impôt est trop lourd pour certains, mal 
réparti pour d’autres; en outre, vous éta- 
blissez dans le pays un système econdui- 
sant à la fraude et la favorisant. Et c'est 
porter alteinte à la moralité de la nation 
que de transformer chaque Français en 
fraudeur de l'impôt, 

Nous attendions votre discours, monsicur 
le président du conseil; mais, le moins 
qu'on puisse en dire, c'est qu'il ne nous à 
pas appris grand’chose, (Sourires.) 

Vos impôts — comme il devait en aller 
de tous ceux qui ont été votés jusqu'à 
présent — n'auront, bien entendu, aucune 
répercussion sur le coût de la vie! Mais, 
comme nous savons que les précédents 
en ont eu, que ceux-ci en auront fataie- 
ment, nous voudrions connaitre la position 
du à l'égard du problème 
soclai. 

Le Gouvernement fait-il siennes ces pa- 
roles de M. Léon Jouhaux: « Il faut laisser 
ourrir les grèves »? On ne peut pas 
laisser « pourrir une grève » lorsqu'elle 
pose un problème humain, un proslème 
social, et Dieu sait que certaines grèves 
passées ont posé, que certaines grèves à 
venir poseront encore un probléme hu- 
main, un problème social! 

On à fait Ja chasse aux paysans, parce 
qu'il est de coutume, après les guerres, 
d'alerter Ja paysannerie française, de lui 
dire: « Nous comptons sur vous pour 
refaire Ja nation. » Et, lorsque ce travail 
est accompli, on déclare qu'il faut évidem- 
ment vider les lessiveuses de ces paysabs 
qui se sont scandaleusement enrichis. | 

Je veux bien qu'on augmente la cédule 
des bénéfices agricoles, Pourtant, vous qui 
avez été si longtemps ministre de lagri- 
culture, monsieur le président du conseil, 
vous £<avez que, dans l’état actuel de la 
paysannerie française, chaque fois qu’on 
augmente la fiscalité qui la concerne, c’est 
le hangar qui n'est pas bâti, c'est l’amé- 
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lioration de l'habitat rural qui ne se réalise 
pas, c’est le tracteur qui ne s’achète pas. 

Ne pensez-vous pas qu'ils seraient hénis 
ce gouvernement et ec ministre de l’agri- 
cuiture qui, au lieu d'appliquer une super- 
fiscahté agricole, au lieu d'acheter des cé- 
réales aux Etats-Unis et des pommes de 
terre à la Hollande, importeraient es trac- 
teurs, des engrais, seraient vendus 
« hors taxg » et « hors douane » aux 
agriculteurs de .ce pays, en vue de pro- 
auire non seulement ce dont nous avons 
besoin, mais encore ce que l'Europe pour- 
rait nous acheter ? 

Peut-être faudrait-il aussi s'attaquer aux 
véritabies problèmes; car il est de cou- 
tume, ici, de traiter des faux problèmes. 
Faux probième que celui du dernier eftort, 
parce qu'on sait bien que ce n’est pas le 
dernier que l’on demandera; faux pro- 
blème que celui des préièvements dits 
exceptionnels, car il faudra peut-être d'au- 
tres préèvements; faux problème que ce- 
lui du « cinquième quart » de l'impôt de 
solilarité,-dans ‘un pavs où Yon a pu dire 
que l'école primaire était Ja pierre angu- 
laire de da Répubiique, car l'enseignement 
primaire des mathématiques Be comporte 
pas de cinquième quart; faux problème 
que celui qui consiste à {raiter de la ques- 
tion de la Rubr, alors qu’il s’agit en vérité 
de celle de l'Allemagne; faux problème 
que de traiter des crédits militaires alors 
que le vrai problème est celui de la réor- 
ganisation de l'armée, (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Mais ce programme de réorganisation de 
l'armée est mainkenant comme ie serpent 
de mer: on en parle toujours, mais on ne 
le voit jamais ! 

J'en reviens alors à cetle phrase que pro- 
nonÇait M. Paul Raynaud: « Il faudra que 
l'Assemblée comprenne ou qu'elie passe 
la main ». 

Il faudra que l’Assemblée comprenne, 
que la majorité ait le courage de s'attaquer 
aux vrais problèmes, Smon, l’Assemblée 
devrait se dissoudre. Et nous devrions 
avoir le courage de ne pas nous représen- 
ter devant les électeurs, pour laisser à 
d'autres le soin d’apporter les solutions 
que notre lâcheté nous aurait interdit 
d'envisager. (Applaudissements sur divers 
bancs ‘au centre et à gauche.) 

Mais je suis de ceux qui ont confiance 
dans Je courage de l’Assemh'ée, qui ne 
veulent pas désespérer de la majorité 
gonvernementale, 

Vous disiez hier, monsieur le président 
du conseil: « Je prends des mesures en 
considérant la composition de cette As- 
sembiée », Qu'il me soit permis de vous 
wappeter @es mots de Barrès: « Il n'existe 
pas d’assemblées complètement mauvai- 
ses, Inais il est quelquelois difficiie de 
trouver es hommes susceptibles de les 
rendre bonnes ». 

M. Joseph -Detos du ÆRau. Tri: hien ! 

M. André rat. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je pense que rendre 
banne cette Assemblée est une ambition 
qui n’est pas au-dessus de vos moyens. Je 
CTOIS que, vous adressant à votre ma- 
jorité — qui, elle aussi, sentant les re- 

mous profonds du pays et son aspiration 
à ne plus être trompé, est enfin tournée 
vers une politique énergique et de réalité, 
“et non plus vers un escamotage des véri- 
tables difficultés — je erois, dis-je, que 
KOUS ‘pourriez poser à nos collègues eette 

uestion : « Alez-vous être capables 
d'abandonner certains de Vos “principes, 
certaines de vos préférences personnelles, 
alin que, ensemble, nous sauvions la 
France? » 

Vous savez bien que cette majorité e+! 
susceplible de répondre oui.et, en sauvant 
ce quipeut être sauvé de notre prosnérité, 
en engageant la France vers la voice du 


salut et du redressement, vous savez bien 
que c’est le régime tout entier que vous 
sauveriez. Voilà pour vous une ambition 
légitime, monsieur le président du conseil. 

On a tant médit de cette Assemblée, de 
son incapacité à se discipliner ! Ne crovez- 
vous pas que le moment est venu de faire 
la démonstration que l’on peut tirer quel- 
que chose d'elle, que l’on peut tirer quel- 
-que chose du régime? J'entends souvent 
exaïiter la mémoire de ceux qui, avant 
nous, ont illuswé celte tribune. Ne pour- 
riez-Vous pas, monsieur le président du 
conseil, rappeler, à la fois, à l’Assembice 
nationale et à la France tout entière, que 
cette tribune à été ceile de Poincaré, de 
Georges Clemenceau, et que la race de cés 
hommes n’est pas morte avec eux? 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président, La parole 25t à M. Erre- 
cart, 

M. Jean Errecart. Mesdames, messieurs, 
toutes les déclarations ministérielles 
mis la note sur le rèle primordial que de- 
vait jouer l'agriculture française dans le 
redressement national, 

Il me serait facile d'établir qu'il y a 
toujours eu divorce entre ges déclarations 
solemnelles et Ja conduite effective de la 
politique d'équipement agricole. 

Je me refuse, quant à moi, à me borner 
à une critique aussi stérile que décevante. 

Les veux tixés sur l'avenir, et surtout 
sur l'échéance de 1952, je me tournerai 
mon regard sur le passé-que pour en tirer 
des leçons à travers les erreurs qui ont 
pu être commises. 

Je voudrais traiter devant vous, non pas 
la question fiscale, non pas le problème 
du budget ordinaire, tout en reconnaissant 
l'incidence des impôts sur les imvestisse- 
ments individuels, mais uniquement le 
problème des investissements d'Etat en 
agriculture. 

C’est avec une grande joie, sans doute, 
que nous relevons, dans le détail du fonds 
de modernisation et d'équipement, le chif- 


fre, officieux encore, de 24 milliards de 
francs aflectés à l’agriculture. Encore 


faut-il dire que, sur ces 24 milliards de 
francs, 4 milliards sont affectés à la pro- 
duction de l'azote. 

Traitéce souvent, pour ne pas dire tou- 
jours, en parent pauvre, l'agriculture est 
assez grande dame pour dire, quand 
meme, « Merci ». 

24 milliards, c'est une somme énorme, 
diront certains. Pour tous ceux qui ont 
perdu un peu la notion de la valeur du 
milliard, je me permetlrai quélques com- 
paraisons: 24 millards, cela représente 
exactement p. 109 -du total des investis- 
sements. Les 7 millions de personnes qui 
composent la population active agricole ne 
valent-ils pas reux ? 

S p. 400, cela correspond-il À quelque 
chose de réel, quand nous connaissons 
tout le relard qui reste à rattraper, ainsi 
que le rôle que devrait jouer l'agriculture 
française demain peut-être plus qu'hier ? 

En dehors de l’électrification dés campa- 
gnes, n'est-il,pas vrai que nous nous trai- 
nons péniblement derrière Tous les grands 
pays agricoles ? 

Les travaux d'équipement rural effec- 
tués sous le contrôle de l'Etat entre 1905 
et 1940 s'élèvent, d'après les ctudes du 
plan Monnet, à cnviron 25 milliards de 
lances 4939. Je ne veux pas faire de rap- 

rochement avec les investissements réa- 
isés par les pays Voisins. Trop de Fran- 
çais, hélas! ont pu comparer les résultats 
et apprécier. ; 

24 milliards, cela fait environ un mil- 
liard 1939. A celte cadence, il nous faudra 
trente années pour nous équiper, et ce 


| sera certainement lard. 


Je ne veux pas mettre en cause la 
répartition des 302 milliards qui sont 
investis pour l'équipement. Cependant 
un chiffre saute aux veux: 68 anilliards 
pour la S. N. C. F., prioritaire dans tous 
les domaines depuis la libération, une 
S. N. C. F. qui se livre à des travaux 


Somptuaires dans des plus petites gares, 


tandis que nos agriculteurs pataugent dans 
ia boue et s’éclairent avec la chandelle; 
68 milliards à ure société qui à déjà 
absorbé des milliards et des milliards, 
Faudra-t-il attendre, monsieur Je prési- 
dent du conseil, que agriculture soit, 
elle aussi, nationaliste pour qu'elle hbéné- 
ficie de telles lihéralités ? 

IL serait cependam injuste de ma part 
de ne pas reconnaître qu'en 1448 -un 
effort appréciable a été tenté dans Ja 
répartition des produits sidérurgiques, 
des pneus pour véhicules agricoles, des 
carburants, des engrais, des tracteurs, Mais 
que nous sommes loin encore de satis- 
faire tous les besoins! Que nous sommes 
loin surtout, à notre avis, d'une répar- 
tition normale. 

Pour l'acier et la fonte, il a été attri- 
bué à l’agriculture ‘française, au coms 


du premier semestre 1948, 8.163.609 
tonnes sur une répartition globale de 
196 millions de tonnes, Pour l'essence, 


2.900 litres environ + tracteur et par 
an, ce qui correspond à quatre sournées 
de travail par mois. 

Patlons maintenant des  investisse- 
ments. Toujours pour Le premier semes- 
tre 1948, les investissements se sont éle- 
vés, pour l'agriculture, à 36 milliards, 
dont 8 milliards seulement à la chorge 
de l'Etat; 71 milliards aux usines natio- 
nales, dont 65 milliards entièrement four- 
nis par l'Etat; 23 milliards aux ndustries 
privées 4 milliards à la ‘harge de 
l'Etat; 1481 milliards, dont 131 à ja charge 
des coLectivités, poux les autres secteurs, 
soit, sur un total de 210 milliards inves- 
tis par l'Etat, S ruilliards seulement à 
l’agriculture française. 

Pour le secteur agricole, dans le cadre 
du plan Monnet, 29 :p. 100 des objectifs 
sont atteints, contre une moyenne de 7 
pour 100 pour les autres secleurs. 

Monsieur le président du conseil, cetie 
inégalité dans le traitement qui, à uoke 
avis, ne se justifie pas, frappe durement 
nos masses paysannes. Elles ne 
prennent pas cet 1logisnie ; elles ne .com- 
prennent pas pourquoi il y a divorce entre 
toutes les déclarations qui sont faites, tant 
du haut de eette tribune que dans Ia 
presse, et la politique agrieoie. 

Mais, conscient de la solidarité étroite 
qui unit toutes les classes Jaborieuses de 
la nation, délaissant volontairement Ja 
défense d’une cause qui apparaîtrait à cer- 
tains partisane, parce que trop pavsanur, 
je placcrai ce probième dans le cadre 
méme de l'économie du pays et il ne me 
seæa pas difficile d'établir qu'en réfusant, 
dans effort d'équipement, de faire à 
l’'agricuMure la place qui lui revient. C’est 
le redressement même de notre économie 
que vous compromettez et, par cette voie, 
nôtre indépendance nationaie. 

Le premier rôle social de T'agricuiture 
est, après avoir procuré au une 
digne de l’effert qu'il fournit, de mournr 
ia nalion aussi abondamment que possible 
ct surtoyt à des prix normaux. 

Alors que sa main-4 œuvre diminue tous 
les jours, que l'exode rural prend un earuc- 
ière inquiélant à de multiples points de 
vue, comment augmenter celte production 
source d’abondance ? Comment surtout 
augmenter cette productivité souice de 
prix MOrmaux, Sinon par un équipement 
harmonieusement réalisé ? 


| 

| | 

| | 

| | 

| 

| | - 

| | 

| | | 

| | 
| | 
| 
| | | 

| | | 


-SONS. 


7880 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 23 DECEMBRE 1918 


Remembrement, machinisme, amélio- 
rations foncières, voirie agricole, services 
ublies ruraux, traitement des produits, 
abitat rural et peut-être, avant tout cela, 
formation professionnelle et équipement 
scientifique, autant de postes indispen- 
sables pour une production accrue, une 
valorisation de tous les sous-produits, la 
suppression du gaspillage et l’améliora- 
tion de la qualité de nos produits agri- 
coles, 


Comme corollaire certain: d'abord, sta- 
bilisation, ensuite baisse réelle, améliora- 
tion réelle, cette fois-ci, du niveau de vie 
de tous les Français, paix sociale. De tels 
objectifs ne méritent-ils pas toute notre 
attention ? 


Mesdames, messieurs, dans la recherche 
légitime de Ja justice, que de longu?s 
journées, que de longues semaines même, 
n'avons-nous pas passées à l'étude des 
problèmes de répartition ? Que de que- 
relles stériles! Répartir Ja misère a tou- 
jours été une opération délicate et, par 
surcroit, décevante. 


Si nos ministres du ravitaillement 
étaient là, ils ne me démentiraient cer- 
tainement pas Rien ne sert d'utiliser la 
balance la plus sensible, celle du phar- 
macien au besoin; le résultat final: c’est 
toujours le mécontentement général. 


Grâce certainement à des mesures qui 
ont été prises par le Gouvernement, en 
particulier pour le blé et Ile lait, grâce 
aussi à la bienveillance toute spéciale du 
temps à l'égard de ce mème Gouverne- 
ment, la pénurie est vaincue pour cer- 
tains produits et nous nous en réjouis- 
Bousculant les résistances des 
bureaucrates et des statisticiens, une 
récoite de blé rwa-t-elle pas résolu 
d'une façon satisfaisante le problème du 
pain quotidien ? Tout un marché noir 
s’est ceffondré immédiatement, résultat 
que n'avait pu obtenir un service de 
répression pourtant très onéreux. Pour 
d’autres produits, n’avons-nous pas un 
marché déjà abondamment fourni ? M. Je 
président du conseil le rappelait hier: 
Ne constatons-nous pas des baisses réelles 
quoique désordonnées ? Un seul exemple 
d'équipement dont nous retirons déjà des 
bienfaits appréciables, c’est l'équipement 
de Ja Camargue. Cela, et cela uniquement, 
procure du riz à nos enfants. Il serait 
criminei de nous arrêter sur un si bon 
chemin. 


Premier impératif: atteindre l’abon- 
dance avec une baisse réelle par lJ’aug- 
mentation de Ja productivité et surtout, 
atteindre ce résultat dans l’ordre, c’est- 
à-dire en sauvegardant les intérêts légi- 
times des paysans, en améliorant sensi- 
blement leurs conditions de vie. 


Deuxième impératif, aussi catégorique: 
permettre à Ja France d'exporter ses pro- 
duits agricoles en quantité, Soyons, en 
effet, objectifs. Je sais bien que ce que 
je dirai a déjà été dit à cette tribune, 
Jnais je crains qu'il ne faille le répéter très 
souvent pour que la France le comprenne. 


Si le déséquilibre budgétaire nous jn- 
quiète, la balance des comptes ne peut 
guère nous rassurer, Déficitaire Gepuis 
la libération, la situation ne s'améliore 
suère, Pour les six premiers anois de 
d'année 1918, nos n'ont pas 
couvert 50 p. 100 de nos importations. 
Comment avons-nous vécu jusqu'à ce 
jour ? En liquidant nos réserves d'or, nos 
avoirs à l'étranger, toutes nos disponi- 
bilités en devises. Après cela, en accep- 


tant, avec reconnaissance, l’aide améri- 
caine, cette « nouvelle croisade contre Ja 
misère et le désespoir », comme dit 
Marshall, C’est Ja politique — il faut Je 
dire parce que c'est vrai — du fils de 
famille qui hérite une fortune compro- 
mise, sans doute, [ue ses parents, On 
commence par liquider les bijoux de fa- 
mille. On visite ensuite des amis désin- 
téressés qui viennent au secours; mais, 
attention, l’usurier ne saurait être loin! 


Ces importations massives comprennent 
beaucoup de biens de consommation : 
700 millions de dollars de produits alimen- 
taires ou décembre 1947, Pour 1948, 
voici l'affectation de l’aide américaine : 
plus de 40 p. 100 pour les matières pre- 
mières, plus de 40 p. 100 pour les eom- 
bustibles et à peine 9 p. 100 pour ics biens 
d'équipement. 


Voyons maintenant l'échéance de 1952. 
Avec l'arrêt du plan Marshall, nous dis- 
poserons de 40 p. 100 de matières grasses 
en moins, de 80 p. 100 de combustibles 
et de 65 p. 190 de textijes en moins. 


Aux veux des optimistes, le niveau de 
vie général serait ainsi abaissé de 50 p. 
100, Calculez toutes Jes conséquences 
d'une telle situation. Voyez aussi, objec- 
tivement, le rôle que pourrait jouer une 
agriculture française, bien équipée, en Ja 
circonstance : satisfaire, sans doute, par 
priorité, les besoins nationaux, mais aussi 
exporter ses surplus ; nos quintaux de 
blé, nos fruits, nos vins, toute notre pro- 
duction de qualité devenue exportable, 
toutes ces denrées transformables en de- 
vises étrangères ou en contrepartie 
d’achats de matières premières, Dix mil- 
lions de quintaux de blé exportables re- 
présentent plus de cinq millions de tonnes 
de charbon, plus de cent mille tracteurs 
agricoles, des millions d'heures de travail 
pour nos industries, des millions de fvancs 
de salaires pour nos ouvriers, 


Certes, je n’ignore. pas que nous rencon- 
trerons des difficultés pour Fexportation. 
Une certaine politique d’autarcie qui s’af- 
firme de plus en plus limitera nos champs 
d'exportation et M. Jacques Duclos, après 
avoir fait le bilan de sa propre politique, 
disons plutôt de son propre sabotage sys- 
tématique, se complaisait hier à signaler 
dans son tableau de chasse toutes les diffi- 
cultés que nous n’ignorons pas. Cela doit- 
il nous empècher de tourner nos regards 
vers tous ces pays de l’Europe qui espè- 
rent en une vraie démocratie économique 
et sociale ? Cette Europe que nous aurions 
peut-être pu constituer en 1918, que d'au- 
tres ont essayé d'imaginer dans la barba- 
rie, que d’autres encore envisagent d’or- 
ganiser à la mode orientale, ne pouvons- 
nous pas avoir la prétention légitime de 
l’organiser pacifiquement et dans le res- 
pect de la personnalité humaine ? 


Les sarcasmes qui nous viennent de cer- 
tain côté de cette Assemblée ne peuvent 
en rien altérer notre volonté de réussir 
dans cette œuvre. 


Doit-on oublier qu'au moment où nos 
g-eniers craquaient sous le poids d’une 
récolte abondante, la loi nous faisait une 
obligation de dénaturer Ja noble céréale, 
qu'une prime était versée ET l’arrachage 
des vignes, tandis que des peuples eu- 
tiers se débattaient dans Ja misère et deve- 
naient ainsi une proie offerte aux dicta- 
teurs ? 


Ce désordre anarchique sous le faux 
masque de la Jiberté, voilà Ja cause prin- 
cipale de l’effondrement des déimocralies 
dans l’Europe d'hier. 


Je manquerais à mon devoir si je gar- 
dais le silence sur l'aspect humain et social 
du problème de l'équipement agricole, 

Que signifie donc, je vous le demande, 
le progrès, pour ces milliers de fermes 
de France qui ne sont pas encore équi- 
pées, qui n’ont ni eau, ni électricité ? 

Est-il humain que 2.500.000 ruraux 
s'éclairent encore, au vingtième siécle, à 
la chandelle fumarte ? que 500.000 foyers 
ruraux ne soient pas encore électrifiés ? 


Comprenez l'impatience da tous ces 
jeunes paysans revenus ‘sur leurs terres 
après cinq années de souflrances derrière 
les barbelés, et encore privés de ce que 
nous estimons tous indispensable, 

Quel élan, quel enthousiasme. voulez- 
vous créer dans leur cœur ? Comment vou- 
lez-vous leur demander des sacrifices nou- 
veaux ? 

La cadence adoptée pour les nouvelles 
distributions et pour le renforcement des 
lignes existantes est trop faible. 

Vraiment, pouvez-vous éroire que ceg 
ruraux continueront encore pendant des 
décades à supporter ces conditions de vie ? 


M. Alexis Mehaignerie. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Jean Errecart, Bien volontiers, 


M. Alexis Mehaignerie. Je vous remers 
cie, mon cher collègue. Je veux simples 
ment vous appuyer et demander avec in- 
sistance au Gouvernement de venir en 
aide, en vue de l'équipement électrique, 
à certaines régions très défavorisées de 
l'Ouest. 

Dans mon département, }'Ile-et-Vilaine, 
plus de 75 p. 100 des fermes ne sont pas 
encore électrifiées, Il existe un programme 
d’électrification pour le département, tous 
les matériaux sont en place, mais on ne 
peut rien entreprendre, faute de finance- 
ment, 


Je recois très souvent des Jettres de 
maires à ce sujet, Pour nos fermes jiso- 
iées, le prix d’un transformateur atteint 
environ 10 millions de francs. 40 p. 100 
de cette somme doivent être trouvés sur 
place auprès des particuliers, par emprunt 
remboursé en trente ans par annuites, ce 
qui fait 4 millions de franes. De ce fait, 
l'opération est déjà très difficie, sinon 
impossible à réaliser. 

De plus, une clause du texte qui régit 
ces opérations précise que le ministère de 
l'agriculture n'intervient dans la dépense 
que lorsque celle-ci est inférieure à 49.000 
francs par habitant. Cette clanse empêche 
absolument toute électrification de nos 
campagnes, car ün transformateur ne des- 
cert en moyenne qu'une quinzaine de 
fermes, c'est-à-dire de 120 à 150 habitants. 

Il faut donc se procurer 2 à 3 milions 
de francs à fonds perdus, plus 4 millions 
de francs auprès des particuliers, et les 
difficultés rencontrées arrêtrent tous les 
travaux. 

Je supplie le Gouvernement de venir 
en aide, par le plan d'équipement, à nos 
régions si défavorisées, à ces petites ex- 
ploitations où les paysans travaillent tant 
et où l’on produit beaucoup. On pense à 
eux dans la guerre, ne les oublions pas 
dans Ja paix | (Applaudissements aw 
centre.) 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Monsieur Erreeart, voulez-vous 
me permettre de répondre tout de suite à 
M. Mehaignerie ? 


M. Jean Errecart, Je vous on prie, 
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Lien, mon cher collègue, les difficultés 
auxquelles se heurte l'exécution des pro- 
jets d'équipement électrique collectifs. 

Je malheur des temps a imposé au Gou- 
sernement et au Parlement de limiter 
leur aide pour la réalisation de ces projets 
x l'octroi de subventions sous forme de 
garantie d'annuités. 

Les difficultés sont accrues du fait 

ac les cultivateurs hésitent à immobili- 
ser pour trente ans le capital nécessaire à 
la construction d'un réseau électrique ou 
d'un chemin, 

Le problème est presque insœuble pour 
Les administrateurs. 

Aussi mon ami M. Petsche et moi avons- 
nous, d'accord avec M, Pflimlin, ministre 
de l'agriculture, envisagé des mesures de 
uature à faciliter les emprunts locaux. 

Nous faisons étudier par la caisse na- 

tionale de crédit agricole et le ministère 
des finances un régime d'emprunts qui 
permettrait de couvrir, dans une certaine 
Jucsure, le risque de demandes massives 
de remboursement anticipé. Le drainage 
de l'épargne pourrait ainsi servir à l'équi- 
gement des campagnes. 
. J'espère que dans le courant de l’année 
prochaine — si certaines. éventualités ne 
se sont pas produites d'ici Jà — nous 
pourrons vous présenter ce projet dont 
l'étude est déjà très avancée. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Alexis Mehaignerie. Je remercie 
M. le président du çonseil de sa déclara- 
ion et Î$ souhaite que, le plus tôt pos- 
sible, on puisse profiter de ces subven- 
tions, 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 

inances et aux affaires économiques, 
lonsieur Errecart, voulez-vous me per- 
mettre une précision ? 


M. Jean Errecart. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le texte dont il 
est question sera vraisemblablement prêt 
pour être inséré dans la loi portant ou- 
verture de crédits au titre du plan d'équi- 
pement et modifiant le régime de la loi 
du 17 août, (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Errecart, En face de ces graves 
problèmes qui, je vous l'ai déjà dit, en- 
gagent d'avenir du pays, il est temps que 
nous précisions l'orientation que nous 
voulons donner à notre économie, 

Ta profession agricole, elle, a pris 6es 
responsabilités. S'équiper ou mourir, voilà 
son slogan, 

Dans le passé, il faut le dire, l’agri- 
Cullure, véritable pionnier dans le mouve- 
mer, a mis sur pied ses vastes et ma- 
Bnillques organisations coopératives et 
Mmulualistes. Toute cette organisation saine 
et vigoureuse est prête à seconder l’action 
gouvernementale. 
à s'associer à tout effort d'crganisation 
du côté des consommateurs, car la vraic 
lutte contre les intermédiaires parasitaires 
ue peut être menée que de cette façon. 


Faut-il, au moment où cette coopération 
est si florissante, l’accabler de charges fis- 
Cales supplémentaires ? Pour ma part, je 
ne le pense pas, Il faut lui laisser cetle 
Partie importante du patrimoine national 
ot d'éviter ainsi la mainmise des capitaux 
Pia en l'absence des capitaux fran- 

ais, 

Le Gouvernement, lui aussi, vient de 


lle est également prête ! 


intervenir 


| M. le président du conseil. Je connais’ Ce que nous voulons, c’est qu'on défi- 


nisse une politique, c’est-à-dire un ensem- 
ble d’objectifis nets et précis, de disposi- 
tions claires, concertées, ordonnées en 
fonction de leur importance. 


Politique d'équipement, en mettant le 
maximurm des disponibilités au service de 
cette- œuvre indispensable, donc politique 
sévère de contrôle de toutes no$ importa- 
tions, limitant celles-ci au strict minimum 
pour toutes les denrées de consommation, 
supprimant tout ce qui est luxe et super- 
flu, réservant la presque totalité aux biens 
d'équipement. 

Politique @'austérité, sans doute, dans 
l'immédiat, mais politique qui nous per- 
mettrà de sauvegarder l'avenir. 


Politique d'économies sévères, chasse im- 
pie à toutes les dépenses inutiles. 
© pays, auquel vous demandez des sacri- 
fices immenses, n'admet plus aucun gas- 
pillage. 

Soyez certains que Ja France de demain 
ne nous reprochera pas d’avoir créé des 
barrages, d'avoir étendu et amélioré la 
distribution électrique, équipé notre sidé- 
rurgie, modernisé notre agriculture, draîné 
nos marais, construit des gares frigorifi- 
ques. Mais elle nous reprochera toute dila- 
pidation du patrimoine national. 


Dès à présent, songez à une politique 
d'exportation des agricoles, avec 
prudence, certes, en évitant de raréfier les 
produits sur le marché intérieur au-des- 
sous d’un niveau jugé nécessaire et en 
rapport avec notre situation réelle, avec 
prudence, aussi, pour les prix à l’exporta- 
tion, afin d'éviter tout désordre dans les 
prix intérieurs. Mais, dans ce cadre, expor- 
tez tout ce qu'il est possible d'exporter. 


A la demande de notre collègue M. Or- 
voën, la commission de l’agriculture a 
déjà attiré l'attention du Gouvernement 
sur cette grave question. 


Ne cédez pas à la tentation d'assister 
passivement à un effondrement des cours 
agricoles. Ce serait une injustice vis-à-vis 
de cette classe qui a nourri les Français 
dans les moments les plus tragiques de 
notre histoire. Ce serait une injustice 
grave, une véritable escroquerie que de 
sanctionner de la sorte tous ceux qui 
ont répondu à l'appel du pays. Ce serait, 
surtout, une erreur tragique, parce qu’elle 
entraînerait immédiatement un malthusia- 
nisme économique dont le pays se relève- 
rait difficilement, 


Devant une telle situation, est-il même 
nécessaire de dire que certaine position, 
confortable peut-être sur le plan électoral 
et aussi vis-à-vis d'une certaine classe 
sociale, ne résiste pas un instant à un exa- 
sérieux ? 


En tout cas, soyez certains que c’est seu- 
lement sur la route ainsi tracée, route 
du courage et du redressement, que 
nous vous suivrons, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire ne dispose 
plus que de six minutes pour les inter- 
ventions de ses weprésentants dans la dis- 
cussion générale. Or, M. Denis m'a fait 
savoir que son exposé demanderait plus 
d'une demi-heure. 

Je rappelle à notre collègue que le règle- 
ment lui permet d'intervenir après M. le 
rapporteur général. 

Si vous insistez, monsieur Denis, pour 
dans la discussion générale, 


prendre ses responsabilités en déposant ! votre temps de parole sera limité à six 


ges différents projets. 


minutes, 


M. André Denis, Je renonce à la paro'e 
dans la discussion générale, me réservant 
de présenter quelques observations au 
cours de la discussion des articies. 


M. le président. La parole est à M. Crou- 
zier, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de 4 reconstruction et des dommae- 
ges de guerre. 


M. Jean Crouzier, rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de querre. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction gt des dommages 
de guerre, traiter très rapidement le pro- 
blème du financement des dommages de 
guerre pour 1949, tel qu'il est prévu par 
ie projet de loi qui nous est soumis, 
notamment par les articles 10 à 12 de ce 
projet. 

A cet égard, qu'il me soit permis de 
regretter la non-application à ce jour du 
deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 
28 octobre 1946 qui stipule « qu'un plan 
sera établi, sur proposition des mihistres 
intéressés, pour fixer les conditions dans 
Jesquelles sera financée la réparation des 
dommages de guerre », 


Je crois que l'absence de ce plan géné- 
ral de financement, dont la mise au point 
ne se conçoit que par une vue d'ensemble 
du problème de la reconstruction, est pour 
beaucoup dans la lenteur du rythme de 
reconstruction, 


On peut s'étonner d'abord da fait que 
les crédits destinés à la reconstruction re 
soient passés que de 1x1 milliards de 
francs en 1948 à 270 milliards de francs 

our 1919, tandis que dans le même temps 
es prix des matériaux et de la main-d'œu- 
vre subissaient des augmentations de 50 : 
à 100 p. 100. 


On est donc en droit d'affirmer que l’on 
construira beaucoup moins en 1949 qu’en 
1948, et cette constatatien est d'autant 
plus décevante que, dans Yesprit des si- 
nistrés, l’année prochaine devait être mar- 
quée par le véritable démarrage de la 
reconstruction. 


Le financement de la reconstruction pour 
1949 sera, mes chers collègues, vous le 
savez, assuré comme suit: 


210 milliards de crédits budgétaires in- 
conditionnels dans lesquels viendra s’in- 
sérer la part réservée à la reconstruction 
dans la contre-valeur en francs de l’aide 
consentie par le gouvernement des Etats- 
Unis; 

30 milliards formant Ja tranche condi- 
tionnelle, qui ne sera utilisée que si les 
ressources supplémentaires sont librement 
dégagées ; 

60 miliiards représentés par des titres 
d’annuités mobilisables que la caisse au- 
tonome de la reconstruction sera autorisée 
à émettre et dont je parlerai dans un ins- 
tant, 

Enfin, ce financement sera assuré par 
des emprunts qui seront lancés dans le 
courant de l'année. 


A ce sujet, je souligne tout de suite 
qu'il parait normal, logique et équi- 
table d'étaler la charge écrasante de ia 
reconstruction sur plusieurs générations, 
en émettant de vastes emprunts à long 
terme dont le produit seraît réservé exclue 
sivement au payement des indemuitts de 
dommages de guerre. 


Autrement dit, il faut dissucier Je finan- 
cement de la reconstruction des possibilités 
budgétaires. Et c'est là, je crois, une idée 
particulièrement chère à M. Chiudius Petit, 
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Je ne parle pas de ces emprunts limités”à 
dix ou viagt miliards de franes, du type 
de ceux qui ont élé réalisés au cours de 
cette année par les groupements départe- 
mentaux constitués en vertu de la loi du 
3C mars 1M7. J'entends de vastes opéra- 
tions qui, par leur ampleur et l’importance 
Ge leurs résultats, donneraient à la re- 
construction un essor véritable. 


Mais, vous le savez, mesdames, Ines- 
sieurs, le succès de tels emprunts exige un 
climat politique autre que celui qui règne 
actuellement dans le pays. I supposé la 
confiance des prêteurs dans la monnaie et 
dans les destinées de la France, 

Par ailleurs, la baisse des cours des obli- 
galions émises en avril dernier — les 
groupements soixante-huit départe- 
ments n'est certes pas de nalure à encou- 
rager les épargnants, 

Quant aux titres d'annuités mobilisables 
dont je parlais il y à un instant, permettez- 
moi de vous dire, monsieur le ministre 
que, s'ils constituent pour le Trésor une 
Gpération intéressante comme vous l'indi- 

uez dans l'exposé des motifs du projet 
de loi sur Jes maxima, ils correspondent 
en réalité à une véritable catastrophe pour 
la reconstruction. (Très Lien! très bien! 
sur divers bancs.) $ 

Ja remise de ces titres à certains priori- 
taires à concurrence de moitié du montant 
de leur indemnité et, pour la totalité de 
ceile-ci, aux, non prioritaires qui en fe- 
ront la demande, suppose une estimation 
définitive de la créance de dommages de 
guerre et le payement intégral immédiat 
dé celte créance. 


Ces titres sont inaliénables et divisés en 
trois tranches égales, respectivement rem- 
bourstes après trois, six ou neuf années, 
ou mobilisables auprès du Crédit national, 
la première, six mois après sa date 
d'entrée en jouissance, les deux autres, 
respectivement deux ans et quatre ans 
après. 


Qu'est-ce à dire ? Que le sinistré priori- 
taire qui n'a pas de ressources spéciales 
— et vous m'accorderez que c’est le cas 

énéral — devra arrêter sa reconstruction 
Lorsqu'il aura utilisé la part de son indem- 
nité, soit la moitié perçue en espèces, et 
altendre, pour reprendre les travaux, 
G’avoir pu mobiliser une tranche du titre 
qui jui aura été remis, c’est-à-dire six 
1iois, deux ans où quatre ans. 


Si les prix des matériaux et de la maïin- 
d'œuvre montent pendant cette période, le 
éinistré devra, soit réduire, en cours de 
construction, l'importance de son im- 
meuble — ce qui, dans la pupart des cas 
sera impossible — soit arrèter définitive- 
ment les travaux, 


Les régions dévastées greg alors 
le spectacle lamentable d’un pays couvert 
de nombreux chantiers abandonnés. 


Et puis, comment envisagez-vous, mon- 
sieur le ministre, le fonctionnement des 
cooj#ratives et des associations syndicales 
de reconstruction avec votre système de 
titres bloqués ? 


Qu'apporteront à ces groupements les si- 
nistrés qui les composent ? Du papier non 
négociable, dont on ne saura que faire, 
puisqu'il ne pourra être utilisé pour le 
payement des entrepreneurs, Les coopéra- 
tives et les assogiations syndicales n’au- 
ront plus qu'une ressource: cesser leur ac- 
tivité. 

Voilà, qu'on lé veuiile ou non, le résultat 
auquel on abou‘irait si le système de 
financement par titres que vous préconisez 
eluit adopté, 


Je sais que la commission des finances, 
dans la séance qu’elle a tenue là nuit der- 


nière, à adopté une amendement de notre: 


éminent collègue M. Edgar Faure dispo- 
sant que les titrès d’annuités remis aux 
Sinistrés, dans les conditions que j'ai in- 
diquées, pourront être cédés ou donnés 
en nantissement selon les modes prévus 
par l’article 4690 du code civil, c’est-à-dire 
par acle notarié ou par signification d’huis- 
sier. 


Permettez-moi de vous dire, mesdames, 
messieurs, que cet aménagement ingé- 
nieux du texte gouvernemental présente 
des avantages plus apparents que réels. 

En effet, il ne modifie pas le caractère 
inaliénable des titres. Or, c’est précisément 
contre cette inaliénabilité que nous nous 
insurgeons. On se contente ainsi d'admet- 
ire la procédure compliquée et coûteuse du 
nantissement qui, dans la plupart dés cas, 
ne sera qu'un leurre, Car peu nombreux 
seront les particuliers ou les établissements 
de crédit qui consentiront des prèts, sous 
la seule garantie d'un titre qui ne sera 
mobilisable qu'à terme et par fractions. 


Je suis étonné que les services des mi- 
nistères mtéressés n'aient pas compris : 


Premièrement, que l’autofinancement 
n'est qu’exceptionnel et qu’en consé- 
quence, si l’on veut que les constructions 
sortent de terre, il faut consentir aux sinis- 
trés des payements en espèces au fur et 
à mesure de l'avancement des travaux. 
(Très bien! très bien! à droite.) k 


Deuxièmement, qu'il existe une caté- 


gorie de sinistrés particulièrement intéres- 


sants et sur le sort desquels il serait nor- 
mal et équitable que l'Etat se penchât en 
premier lieu. Je veux parler de ceux qui 
ne seront admis dans le plan de priorité 
que dans un avenir relativement doigné. 


Le sinistré qui à pu recohstruire son 
bien rapidement et qui, de ce fait, peut 
habiter ou louer sa maison, exercer son 
commerce ou son industrie, faire valoir 
son exploilation agricole, est nettement 
favorisé par rapport à celui qui ne sera en 
mesure de reconstruire que dans cinq ou 
dix ans et qui, pendant cette longue pé- 
riode, restera privé du bénéfice de l'acti- 
vité qu’il avait avant la guerre. 


Comment compenser, tout au moins en 
partie, le grave préjudice que subit ce 
dernier ? Il n’y à, à mon sens, qu’un seul 
moyen, la création d'un véritable titre de 
éréance dans lequel serait déterminée non 
seulement la valeur de reconstitution du 
bien détruit, mais anssi sa valeur 41939, 
laquelle serait seule productive d'intérêts. 
Ce titre qui, sous certaines conditions, 
pourrait être négocié et donné en nantis- 
sement, rendrait singulièrement plus fa- 
cile le financement la reconstruction. 


Je reviendrai d’ailleurs sur celte ques- 


tion lors de la discussion, qui doit s’ins- 


taurer en janvier prochain, ainsi que M. le 
ministre de la reconstruction nous l’a for- 
meilement promis, des interpellations que 
MM. Garet, Lambert et moi-même avons 
déposées sur la-politique du Gouvernement 
en matière de reconstruction. 


Ce que je veux simplement souligner 
aujourd'hui, tant au nom de la: com- 
mission qui m'a mandaté pour le faire 
qu’en mon nom personnel, c’est que le pro- 
jet du Gouvernement, s’il était adopté, 
mème avec les amendements de la com- 
Mission des finances, aurait pour consé- 
uence inéluetable le freinage, pour ne pas. 
ire l'arrêt de nombreux chantiers, an 
moment même où les conditions techni- 
ques du véritaäble départ de là reconstruc- 


üon française sont, pour la première fois, 
réalisées. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 


M. le président. Ia parole est.à M, Te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, la discussion générale touche à son 
terme et vous allez entendre, dans quel- 
ques instants, M. le rapporteur général de 
la commission des finances. 

Le Gouvernement se réunit en conseil 
de cabinet à quinze heures ét Ja prochaine 
séance de l’Assemblée est prévue, je crois, 
pour seize heures. 

Je demande à l’Assemblée, au-nom du 
Gouvernement, d'accepter de lever la pré- 
sente séance après l'audition de M, le 
rapporteur général. 

Le point critique de notre discussion est 
la création des ressources nécessaires à 
l'équilibre de notre budget, La discussion 
s'est ulilement prolongée, mais en est 
arrivée au point où le Gouvernement sou- 
cieux de faire face à certains devoirs de 
sa charge, doit demander à être nettement 
fixé sur la position de l’Assemblée au sujet 
du vote des ressources financières, 

Aussi propose-1-il que ja discussion des 
articlés commence, cet après-midi, par 
l’article 7 relalif à l'émission d’un emprunt 
et se poursuive par l'examen des divers 


{articles créant des impôts, afin que, très 


nettement, les positions soient prises, 
La commission des finances, à qui j'ai 

fait part de cette proposition, m'a donné 

l'impression qu’elle comprenait parfaite- 


| ment ce désir du Gouvernement. Aussi me 


permetirai-je d’insister auprès de l’Assem- 
blée afin qu’elle accepte cette procédure. 


M. le président, Monsieur le secrétaire 
d'Etat, la discussion générale va, en eflet, 
être close lorsque nous atteindrons Fheure 
où, normalement, l'Assemblée lève £a 
séance du matin. 

La conférence des préSidgnts doit se 
réunir à quatorze heures et démie, Je me 
permets de vous engager à lui présenter 
vos suggestions. Elle est qualifiée pour les 
examiner et les soumettre éventuellement 
à l’Assemblée qui statuerait cét après-midi 
au début de la deuxième séance. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Monsieur le pré- 
sident, en m'excusant de faire ainsi un 
peu violence aux usages, je me permets 
de vous demander s’il ne serait pgs possi- 
ble de consulter dès maintenant l'Assemr- 
blée sur ma proposition. 


Mon insistance s'explique dufait qu'un 
conseil de cabinet doit avoir lieu à quinze 
heures pour examiner les projets finan- 
ciers. 

Si l’Assemblée voulait avoir là bienveil- 
lance d'accepter la dérogation que je de- 
mande à la procédure habituelle, je lui en 
serais très reconnaissant, 

M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, il est de mon devoir de soutenir 
les prérogatives de la conférence des pré- 
sidents. Celle-ci se réunira spéeialemen 
à quatorze heures ct demie. Un représen 
tant du Gouvernement assistera eertaine 
ment à ses délibérations. Il me parait pré 
férable de laisser à la conférence le soir 
d'examiner vos suggestions. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances €! 
aux affaires économiques, Fort bien. 


M. le président. La parole est à M, Ie rap 
porteur général, 
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Les 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances ne voit aucun 
inconvénient à ce que l'Assemblée accepte 
la suggestion de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


Effectivement, il serait plus expédient 
ct pius utile de commencer la discussion 
par les articles 7 et 9. La conférence des 
présidents fera des propositions et l’As- 
scmblée décidera. 

Mesdames, messieurs, sans entrer dans 
Je détail des résultats de la seconde lec- 
ture du projet de loi que votre cormmis- 
sion des finances a entreprise au cours de 
la nuit, je voudrais vous indiquer avec 

récision la position qu’elle a prise. Ainsi 
l'Assemblée pourra-t-elle, cet après-midi 
et dans le courant de la nuit, trancher les 
quelques divergences qui subsistent, 


A l'article 3, au sujet duquel le Gouver- 
nement a présenté un certain nombre de 
réserves, la commission a réintégré dans 
les crédits d'investissement les 3 milliards 
de francs qu’elle avait pensé devoir met- 
tre au compte de l'Algérie. Sur ce point 
done elle est en accord avec le Gouverne- 

A l'article 9 celui qui fait, selon M. le 
secrélaire d’Elat aux finances et aux 
affaires économiques, l’objet des plus 
fortes divergences, elle a été saisie d'une 
nouvelle rédaction résultant d’un amende- 
ment présenté par M. Edgar Faure et 
d'une proposition suggérée par le Gou- 
vernerment. 


l! nous était demandé, en premier lieu, 
d'accepter une majoralion de 2 décimes et 
demi sur le montant des taxes à Ja pro- 
duction. La nouvelle proposition tend donc 
à introduire un demi-décime de plus que 
ce qu'avait déjà accepté la commission. 


En sécond lieu, on nous demandait de 
majorer d’un décime et demi le montant 
de tous les impôts, taxes et droits, à l'ex- 
ception des impôts directs et des taxes sur 
chiffre d'affaires. 

Lofin, on nous demandait d'autoriser le 
Gouvernement à fixer par décret des taux 
d'impôts intermédiaires entre les taux ac- 
tuels et les taux prévus sur la ré’orme 
fiscale. 

Votre commission des finances à tout 
d'ahord discuté sur le point de savoir s’il 
convenait d'accorder au Gouvernement Ja 
totalité des crédits qu'il demandait à l'ar- 
ticle 9. 

Je ne crois pas dépasser la pensée de la 
majorité de la commission en fournissant 
à l'Assemblée les précisions suivantes: ce 
n'est pas sur le montant même, c'est-à-dire 
sur Ja somme de 135 milliards de francs, 
que les divergences subsistent encore en- 
tre la commission et le Gouvernement, 
car bien qu'il nx ait pas eu de vote pour 
où contre ce chiffre, il semble bien que la 
commission ne se refuse pas à envisager 
la possibilité de donner au Gouvernement 
les 135 milliards de francs qu'il réclame. 


Les divergences deviennent plus sé- 
rieuses — il faut le noter devant l’Assem- 
blée — à partir du moment où la com- 
mission des finances, après avoir accepté 
d'augmenter d'un demi-décime la taxe à 
la production, la portant ainsi à 12,5 p. 100 
a refusé de majorer d’un décime et demi 
le montant des autres droits, impôts et 
taxes, à l'exception des impôts directs et 
des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Mes chers collègues, je vous dois, sur 
ce point, quelques explications. C'est le 
dépot de sous-amendements au deuxième 

aragraphe de la proposition de M. Edgar 
aure et du Gouvernement, sous-amende- 


ments qui exonéraient de la majoration | finances sur l'équilibre de la trésorerie, 


les droits de circulation sur les boissons 
et les droits de consommation sur l'alcool}, 
qui à entraîné un vote final défavorabie. 

Un cerlain nombre de nos collègues 
m'ont autorisé à dire qau’ils auraent 
adopté ce paragraphe 2 et, par suite, qu'ils 
auraient accepté la majoration d’un décime 
et demi, mais qu'ils s’y sont finalement 
refusés parce qu'ils étaient opposés à 
l'exonération des droits de circulation sur 
les boissons et des droits de consommation 
sur l'alcool. 

Par conséquent, on ne peut pas dire 
qu'il y ait opposition formelle de la ma- 
jorité de la commission à l'acceptation 
de ce deuxième point de la nouvelle pro- 
position. D'après les chiffres qui nous ont 
été donnés, 11 s'agirait là d'une ressource 
d'environ 28 milliards de francs. Si on 
l'ajoutait aux ressources de Ja taxe à la 
production, on arriverait donc au chiffre 
demandé par le Gouvernement, 


Je rappelle que, par un vote catégorique, 
par 23 voix contre ,7, la commission a re- 
poussé le décime supplémentaire proposé 
sur tous les impôts directs. Ce vote me 
paraît probant ; il confirme la position déjà 
prise par la commission des finances à 
ce sujet, position qui peut ainsi être con- 
sidérée comme définitive, 

Votre commission a repris l'article 12, 
qui avait été disjoint, mais en y apportant 
certaines modifications. 


. 7283 
il a été convenu qu'une part 1mpor- 
tante des crédits affectés à Ja recons- 


Elle à maintenu #a position quant à 


l'inaliénabilité des titres. Par contre, il 
a été décidé que ces titres ne pourraient 
être cédés ou donnés en nantissement que 
selon les modalités prévues par l'arti- 
cle 1690 du code civil. 

Ces précautions relatives au nantisse- 
ment rapprochent donc les thèses de la 
commission et du Gouvernement. Quant 


‘aux délais de mobilisation desg-titres, ils 


sont toujours fixés à six mois, deux ans 
et cinq ans. 

A l’article 13, nous avons accepté Ja 
thèse du Gouvernement et, 4 sa demande, 
nous avons disjoint l'amendement présenté 
par M. Gaillard. 

A lJ'articie 13 bis, dû à l'initiative de 
MM. de Tinguy, Burlot et Abelin, nous 
avons’ été saisis d'une nouvelle rédaction 
dont la forme a été acceptée par le Gou- 
vernement. S'ubsistait simplement un dés- 
accord sur .e pourcentage des iblocages. 
Après une série de votes, à vrai dire as-ez 
contradictoires, la nouvelle rédaction a eté 
repoussée, en sorte que la rédaction pro- 
posée pour l'article 13 bis dans je rap- 
port primitif a été intégralement main- 
tenue 

A l’article 11, à la demande du Gouver- 
nement, la commission des finances a 
accepté de fixer au 1% avril 1949 la date 
finale des émissions Ssrerunt et de 
ramener au {* juin 1949 la possibilité 
d'augmenter les 1mpôts directs. 

Voilà donc, mesdames, messieurs, l’ob- 
jet et les caractéristiques de l'examen en 
seconde lecture du projet de loi par la 
commission des finances. 


M. Roger Dusseaulx. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question, mon- 
sieur le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. Volontiers. 


M. Roger Dusseaulx. J'ai suivi très atten. 
tivement vos explications. Un point ne me 
semble pas apparaître clairement, c’est le 
total des ressources qui se trouvent créées 


par les différentes dispositions dont vous 
venez de nous parler, 

Lorsque nous avons entendu les expili- 
cations de M, le secrétaire d'Elat aux 


: doute renvover la 


tuction provicndrait des 136 miiliards de 
francs d'impôts et des 100 milliards de 
francs d'emprunt qui, d'ailleurs, je le si- 
gnale au passage, deviendront des impôts 
à partir du 1% avril au lieu du 1% uil- 
let, ‘si l'Assemblée adopte les dispositions 
que là commission des finances à décidé 
celte nuit, de lai présenter. 

Pouvez-vous nous faire connaître le 
montant des ressources qui résulteront des 
amendements adoptés par la commission 
des finances et nous dire si, on définitive, 
nous nous sommes rapprochés ou restons 
encore loin des 136 milliards de francs de- 
mandés ? 


M le rapporteur général. Je croyais 
l'avoir dit à l’Assemblée, Je m'excuse de 
ce manque de clarté, dû sans doute à une 
fatigue que mes collègues comprendront, 
(Applaudissements.) 

J'ai indiqué que Ja commission des 
finances, en acceptant, pour l'article 9, 
une rédaction résuitant d'un amendement 
de M. Edgar Faure et d'une suggestion du 
Gouvernement, avait accordé À celui-ci des 
ressources qui avoisinent 112 milliards. 
Une différence d'environ 26 milliards de 
francs subsiste donc par rapport à Ja 
demande initiale du Gouvernement. 

Voici donc à quel point nous en <om- 
mes. Cet après-midi, nous passerons à ja 
discussion des aiticles, Vous êtes maints- 
want, mesdames, messieurs, informés des 
positions respectives du Gouvernement et 
de la commission des finances et vous 
pourrez enfin faire ce que je vous deman- 
dais il y a déjà denx jours, à savoir 
prendre vos responsabilités, 

M. le président. La discussion gt 
est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemtlée, consultée, décide de pis 
ser à La discussion des arïrti les.) 


ni raie 


M. le président, L'Assemblée vondra sans 
suite ‘on 
à la prochaine séance. 


de la disenss 


(Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M le pnrésicdent. Aujourd'hui, à 
heures, 2% séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à reconnaître Ja coopération 
merciale et À orgarmser son statut 
9707. — M. Marce: Poimbœuf, rapp 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas di 

Suite de la discussion du projet 
portant fikastion pour l'exercice 
max'ma des dépenses 
luation des voies et moyens (n° 5754- 
— M. Charles Darancé, raoporteur 
général). 

Discussion du projet de loi norti:t fixa- 
tion d' budget général de l'exercice 1929 
(dépenses ordinaires civiles) {n° 5653), 

Il n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 


com- 
‘r°s 48. 
rteur}, 
bat.) 

de loi 
1943 des 
publiques et 6va- 


(La séance est levée à onze heures cin- 
quante minutes.) 


Le Chef du service de la sténooranl jé 
de l'Assemblée nationrle, 
PAUL Lalssy. 
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COMPTE RENDU IN EXTENS9Q — SEANCE 


2° séance du jeudi 23 désemhre 1948. 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal, 


2. — Inscription à l'ordre du jour d’une dis- 
cussion d'urgence. 

MM. Pierre Monlel, Baranzé, rapporteur 

général de la commission des finances; le 


président. 
3. — Reconnaissance et 
lion dans le comme 


‘ion, sans débat, d'une 


s{atut de la coopéra- 
Je détail, —- Adop- 
proposition de réso- 


lution. 

4. — Fixation pour l'exercice 1919 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et Moyens. 


sion d'un projet de loi. 
le du Gouvernement, 


L'ATUCEC de 


Suile de Ja dise 

Décision, à la deman 
+ 


de 


encecr 


Louvel, Maurice-Pelfiche, secrétaire 
d'Etat aux finances ct aux affaires économi- 
ques. 

Amendement de M. Pezoultte: MM. De- 
gontle, le secrétaire d'Etat aux finances et 
uux affaires économiques, — Retrait, 

Adontion de l’article. 

Art. S: — Disjoint par la commission. 

Art. 9. 


MM. Laniel, André Denis, Menri Queuille, 


président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques; Eugène Rigaï, 
Minjoz 

Amendement de MM. DPaylet et Edgar 
Faure: MM, Baylel, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux uflaires économiques, Eu- 
gène Rizal, Jacques Duclos, le président du 


conseil, Gazi 
Demande de 
lée par M. LEuisy: 


René Mayer. 
«SUSP nsion du débat, présen- 
MM. le président du con- 
seil, le président, Chambeiron, le secrétaire 
d'Etat aux tinances et aux affaires éconso- 
nriques, Bavlet, — Adoption. 

Renvoi de la suite de Ja discussion à Ja 


séance de ce soir. 


8. — Proposilions de la conférence des pré- 
sidents. 

MM. Môussn, André Monteil, le président, 

— Sezulin, — Pointige, — Proclamation du 


résullat au début de la prochaine stance.} 
8. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

H n’y a pas d'observation 

Le proces-verbal est adopté. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la première séanee 
du 22 décembre 1943, M. le président du 
conseil a demandé la discussion d'urgence 
du projet de loi n° 5755 portant ouverture 
de crédits pour jl'installation des com- 
mandants en chef de l'Europe oecidentale. 

J'ai recu de la commission des finan- 


ces un avis d'acceptation de l'urgence. 


Conformément au paragraphe de l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 


de plein droit, 


En outre, la commission m'a fait con- 
naître qu'elle était prète à rapporter ver- 
balement. 

J'informe l'Assemblée que la diseus- 
sion d'urgence pourra avoir lieu aujour- 
d'hui, en fin de séance, ou sera inscrite 
d'office en tête de l'ordre du jour du pro- 
chain jour de séance. 

Pierre Montel, Je demande pa- 
roie, 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Moatei. 

M. Pierre Montel. Monsieur le président, 
je dois vous informer que la commission 
des finances n'ayant pas déposé de 
port sur la question, la commission de la 
défense nationale n’a pas encore été sai- 
sie pour avis. Elle espère être en posses- 
sion, d'ici dundi, du rapport de la commmis- 
sion des finances et envisage done de se 
réunir lundi au début de l'après-midi. 

Je me permets de vous donner ce ren- 
seignement, monsieur le président, car 
la commission de la défense malionale, par- 
ticulièrement intéressée à la question, dési- 
gnera cerlainement un xapporteur pour 


avis. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M, Charles Barangé, rapporteur général. 
I conviendrait donc de reporier ce débat 


à la fin de la séancé de lundi après-midi, | 


pour permettre à la commission de 1} 
défense nationale de formuler son avis. 

M. le président. Le débat devrait venir 
an début de la séance de lundi après-midi. 

M. Picrre Montel. La commission de la 
défense nationale, par l'organe de son 
président, a décidé, en principe, de se 
réunir lundi au début de l'après-midi. Par 
conséquent, il serait préférable que ce dé- 
bat n'ait lieu qu'en fin de séance. 

M. le président. En vertu du règlement, 


est impossible. 

M. Pierre Montel, Je me permets de 
vous faire remarquer respectuenusement, 
monsieur ‘e président, qu'il sera difficile 
de réunir Jundi matin la commission de la 
défense nationale. 

_M. le président. S'agissant d’une discus- 
sion d'urgence, je serais reconnaissant à 
la commission de la défense nationale de 
se réunir avant le début de ka séance de 
lundi après-midi, de façon que ce projet 
puisse venir en discussion à qinze 
heures. 

IL est possible, d’ailleurs, que d'autres 
discussions d'urgence soient appelces 
avant celle-ci. 

IH n’y à pas d’antre observation 

La discussion d'urgence du projet de 
loi sera donc inscrite en tête de l’ordre 
du jour de Ja séance de Jundi après-midi. 


—. 


STATUT DE LA COOPERATION 
DANS LE COMMERCE DE DETAIL 


Adoption sans débat d’une proposition de lei. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
tic'e 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues, tendant à reconnaître la coopé- 
ration commertiale et à organiser son 
statut. 

Jee consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art, 17, — Les socié- 
tés conpératives d'achats en commun de 
commerçants détaillants ont pour objet 
exclusif: 

« a) De fournir en totalité ou en partie 


à leurs sociétaires les marchandises et 


denrées destinées à la revente à leur 
clientèle et à l'équipement de leur profes. 
sion; 

« b) De constituer et entretenir, à cet 
effet, tous stocks de marchandises, possé- 
der tous magasins ou entrepôts partieu- 
liers, procéder à toutes opérations, trans- 
formations et manipulations nécessaires. 

« Les sociétaires ne supporteront, outre 
le prix de revient, qu’une majoration pro- 
visoire et forfaitaire destinée à assurer le 
fonctionnement de la société et dont l'ex- 
cédent sera ristourné en fin d'exercice, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les sociétés coopératives 
d'achats en commun de commerçants dé- 
| {aillants doivent être constituées sous Ja 
forme de sociétés à capital et personnel 
variables et conformément à la Jégisla- 
tion applicable à la coopération. Toutefois 
l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 et 
les articles 1% à 7 de l'acte dit loi du 
4 mars 1943 ne leur sont pas applieables. 

« Elles ne poursuivent pas la réalisation 
de bénéfices, mais sont commerciales par 
leur forme. ». — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les sociétés coopératives 
d’arhats en commun de commercants dé- 
taillants sont constituées par des détail- 
 Jants exercant le même commerce ou des 
commerces similaires précisés par les sta- 
tuts, à l’exclnsion des entreprises à suc- 
cursales multiples. ». — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les parts sociales ne pour- 
ront être d'un montant nominal inférieur 
| à cinq. cents francs. Elles devront être 
libérées d’un quart au moins lors de.leur 
souscription et en totalité dans un délai de 
trois ans maximum à partir de la date à 
laquelle leur souscription est devenue dé- 
finitive. 

« Le sociétaire qui ne se sera pas con- 
«fermé aux dispositions prévues au paragra- 
phe précédent sera, après mise en de- 
meure par lettre recommandée, et expira- 
tion d'un délai de trois mois à dater de 
l'envoi de la lettre, exelu de plein droit 
de la société. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les fonctions des administra- - 
teurs sont gratuites, » — gr sn. 

« Art, 6. — Chaqhe associé dispose d’une 
seule voix à l'assemblée générale, quel 
que soit le nombre de ses actions. 

« Sont, en outre, app'icables aux assem- 
blées générales des sociétés coopératives 
de commerecants les dispositions prévues 
par l’article 4 de la loi du 7 mai 1917, mo- 
difié par celle du 3 jnillet 1925, ayant pour 
objet l’organisation du crédit aux socié- 
tés coopératives de consommation — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — Les sociétés peuvent consti- 
tuer entre elles toutes unions avant les 
mêmes objets que ceux définis à l'arti- 
ele {7 de la présente loi. 

« Ces unions devront se conformer pour 


| 


leur constitution et leurs statuts aux 
mêmes règles que les sociétés. Elles 


appliqueront, pour le droit de vote aux 
assemblées, l'une des prévues 
à l’article 9 ($ 2) de la loi n° 47-1775 du 


19 septembre 1947. » — Re) 
« Art, 8. — Peuvent seules être con- 
cidérées comme sociétés coopératives 


d'achats en commun de commerçants dé- 
taillants ou unions de ces sociétés et sont 
seules autorisées à prendre ce titre et à 
l'idjoindre à leur dénomination les sncié- 
tés et unions de sociétés d’achats en eom- 
mun constituées par des commerçants dé. 
, taillants dans le but d'effectuer les opéra- 
tions visées à Particle 17 et qui se con- 
forment pour leuf constitution et leur 
fonctionnement À toutes les prescriptions 
de Ja présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Tous organismes ou groupe- 


jments de commerçants détaillants devront 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1948 


7885 


£e constituer dans le délai d’un an à par- 
tir de la LR Ne de la présente loi, 
soit sous la forme de société coopérative 
d'achats en commun de commerçants dé- 
taillants selon les prescriptions de la pré- 
sente loi, soit sous l’une des formes pré- 
vues par la législation des sociétés com- 
merciales. ». — (Adopté.) 

« Art. 10, — Seront punis d’une peine 
‘de six jours à six mois d'emprisonnement 
et d’une amende de 100 à 200.000 francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement 
les auteurs d’infractions aux dispositions 
de l’article précédent et tous ceux qui, 
postérieurement à la promulgation de Ja 
présente loi, constitueraient ou tente- 
raient de constituer des organismes 
d'achats en commun entre commerçants 
détaillants non conformes aux dispositions 
qui précèdent. 

« tribunal pourra, en outre, ordon- 
ner la cessation des opérations de l’orga- 
nisme ou groupement contrevenant, Ja 
confiscation des marchandises achetées et, 
s'il y a lieu, la fermeture des locaux uti- 
lisés, » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Les dispositions ci-dessus 
sont applicables à l'Algérie et aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. » — 
(Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 

a commission ve de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à reconnai- 
tre la coopération dans le commerce de 
détail et à organiser son statut, » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, ms 
aux voix, est adopte.) 


MAXIMA DES DEPENSES ET VOIES 
ET MOYENS POUR 1949 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de, loi 
portant fixation, pour l’exercice 1919, des 
naxima des dépenses publiques et évalua- 
tion des voies et movens. 

Ce matin, l’Assemblée a clos la discus- 
sion générale et décidé le passage à la 
discussion des articles. 

A la demande du Gouvernement, la con- 
férence des présidents propose à l'Assem- 
bléc de commencer la discussion des arti- 
cles par l’article 7. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi ordonné. 

Je donne lecture de l'articie 7: 


IV 


Voies et moyens applicables 
au financement des investissements. 


« Art. 7. — Le ministre des finances est 
autorisé à émettre, pour faire face aux 
charges de reconstruction et d'équipement 


Juéyues à l'article 3 ci-dessus, tous 


prunts dont les modalités seront fixées par 
décret pris copformément aux dispositions 
des articles Get 7 de la loi n° 4S-12$8S du 
17 août 1948, » 

La parole est à M. Louvel, 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission de la production in- 
dustrielle. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de Ja production industrielle 
m'avait donné mandat d'intervenir sur 


l’article 3 du projet de loi qui nous est 
soumis, et qui fixe le montant des verse- 
ments à effectuer au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement. 

La modification de procédure qui vient 
d'être adoptée, et qui nous amène à dis- 
cuter d’abord des recettes, m'oblige à 
faire à l’Assemblée, au début de ce débat, 
une sorte de déclaration préalable. 

Je suis intervenu mardi dernier pour 
souligner devant vous la nécessité de doter 
le fonds de -modernisation et d’équipe- 
ment des crédits indispensables. 

J'ai indiqué que ce crédit, fixé à 261 
milliards de franes par !le projet, était 
insuffisant, et qu'il fallait porter cette do- 
tation au moins à 280 milliards, chiffre 
réclamé impérieusement par le fonds de 
modernisation et d'équipement et qui, ce- 
endant, paraissait encore trop modeste 

votre commission de Ja production in- 
dustrielle si l'on ne voulait pas provoquer 
une insuffisance de production, notam- 
ment en matière d'énergie éectrique et 
de charbon, sans préjudice des licencie- 
ments inévilables d'ouvriers 

J'ai souligné avec chiffres à l'appui la 
gravité d’une telle situation. 

M. le président Paul Reynaud nous a 
montré avant-hier, dans sa remarquable 
intervention, l'effort prodigieux que Ja 
France devait accomplir pour redresser 
son économie, effort que nous n'avons pas 
le droit de lui dissimuier, et il en a con- 
clu qu’il fallait wemettre la France au 
travail. 

Remettre la France au travail! Oui, bien 
sûr, celle qui ne travaille pas suftisam- 
ment, mais il y a aussi la France qui 
voudrait travailler et à laquelle il manque 
les outils de travail qui lui sont indispen- 
sables. Ce sont ces outils que nous vou- 
lons ui donner, et c'est à cela que vise 
le plan de modernisation et d'équipement, 
(Très bien! très Lien! au centre.) 

La réduction opérée sur le crédit de- 
mandé par le haut commissariat au plan 
compromet d'une façon très grave la réa- 
lisation du plan. A une telle séduction 
la commission de la production industrielle 
ne peut souscrire. 

C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement, à la commission des finances et 
à l’Assembiée, au moment où nous allons 
voier les recettes, de faire en sorte que, 
lorsque nous discuterons l’article 3, nous 
puissions obtenir les 2S0 milliards que 
nous estimons indispensables. 

Je rappelle que les études de la commis- 
sion de la production industrielle, qui a 
tenu à se pencher très attentivement sur 
ce problème, ent confirmé la nécessité de 
ce chüifre réclamé par les services du plan. 

Dans ces conditions, j'ai le devoir de 
déclarer à l’Assemb'ée que, dans le cas 
où ces 280 milliards ne pourraient être 
accordés par suite d’une insuffisance des 
recettes, j'aurais le regret de demander 
à l'Assemblée, au nom de la commission 
de la production industrielle, de ne pas 
voter l'ensemble du projet, (Applaudisse- 
inents sur certains bancs au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. 

M. Maurice-Petsche, secrélaire d'Etat aux 
finances ct aux affaires économiques. La 
position Au Gouvernement, quant au fonds 
de modernisation et d'équipement, a été 
déterminée uniquement par le plafond 
des ressources dont nous pouvons dispo- 
ser. 

Nous n'avons pas voulu sacrifier la 
reconstruction et avons dà faire un par- 
utile entre l'équipement proprement 
dit et la reconstruction, 


Si done @es rerettes complémentaires 
euvent être dégagées en plus des 235 mit- 
jards de francs de recettes nouvelles que 
le Gouvernement demande, le Gouverne- 
ment acceplerait d'augmenter les crédits 
mis à la disposition du fonds de moderni- 
sation et d'équipement des 5 milliards 
représentant la différence æntre I de- 
mande da commissariat au plan el la pro- 
position du Gouvernement. 

M, le président, [La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle, Je 

rends acte, monsieur le ministre, de 
augmentation de crédit que vous nous 
laissez entrevoir ct je me réserve de pré- 
ciser, au moment des explications de vote, 
la position définitive de ma commission, 
selon le chiffre que nous aurons pu 
obtenir. 

M. le président, La parole cest à M. De- 
goutte. 

M. Lucien Degouite, Mesdame:, mes- 
sieurs, il seufble que personne n'ose con- 
trarier le courant qui porte les respon- 
sables de la politique de la nation à pren- 
dre certaines mesures, sous que 
ce courant est orthodoxe, même s'il est 
prouvé par les faits que l'action ainsi pour- 
suivie ne donne pas le résultat qu'on en 
attendait. 

Pourtant, dans un débat d'une gravité 
si évidente, il m'apparaît que toutes les 
idées doiveut être examintes avec une 
semblable objectivité, sans souci de heur- 
ter des conceptions conventionnelles. C’est 
la raison qui me conduit à tenir à la tri- 
bune des propos que beaucoup jugeront 
peut-être hérétiques, mais qui sont, je 
crois, l'écho de réflexions qui commencent 
à se propager dans le pays et qui seraient 
pius déterminants si le public était mieux 
éclairé. 

Monsicur le président du conséil, vous 
cherchez à la fois les movens d’équilibrer 
votre budget et ceux de promouvoir une 
politique économique qui place enfin la 
France sur la voie du redressement. 

Quand les maxima de dépenses du 
budget national pour 1%49 seront votés, 
il conviendra qu'ils restent des maximu, 
car les charges qui pèsent sur nos com- 
patrioles sont loin d'y être toutes in- 
cluses, 

C'est ce qu'il ne faut jamais perdre de 
vue, parce que c’est ce qui crée l'atmos- 
phère lourde de déceplion et de crainte 
dont l'expression nous arrive à chaque 
instant. 

Au budget ordinaire de 1.250 milliards, 
Il faut, en effet, ajouter, quand on veut 
savoir ce que les Français auront à payer 
en 1949 eu impôts, contributions, sous- 
criptions e° cotisations, 615 milliards pour 
les investissements et la reconstruction, 
200 milliards au minimum pour les buid- 
gets des collectivités locales, qu'on oublie 
trop souvent au cours de telles discus- 
sions, 420 milliards pour la sécurité <so- 
ciale, soit au total 2.485 milliards, estima- 
tion bien faible que d’autres n'hésitent pas 
à porter à 2.600 où même 2.S00 milliards. 

Si l’on veut comprendre ce que ecla 
représente, il faut faire un rapprochement 
avec Ja situation en 19413. Le budget de 
l'Etat était alors de 5.067 millions de 
franes, celui de l’ensemble des collecti- 
vités locales de 1.685 miilions de francs, et 
les investissements étaient assurés par des 
emprunts évalués à 2.250 millions de 
francs, selon les travaux très fouillés de 
M. Bettelheim, directeur de la statistique 
au ministère du travail, soit un ensemble 
de 9.002 millions de francs-or. 

Nous sommes donc au minimum au 


coefficient 275, réduit à 215 par la généro- 
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sité américaine, aide Marshall ramenant } lusion n'est faite À une diminution de Ja [ ea France, où aux avances sur tiires on 


à environ 2.200 milliards de francs les âé- 
hours des Français, 

Avez-vous pensé à ce qui se passerait si 
les particuliers suivaient l'Etat dans une 
telle voie ? On se plaint des prix élevés, 
mais, dans ce. cas, le pain, qui valait 
45 centimes le kilogramme en 1913, coûte- 
rait So franes 75; le litre de vin, denrée 
aui se défend le mieux, passerait de 
40 centimes à 98 francs; le ressemelage 
d'une paire de chaussures, qui coûtait 
h francs, Vaudrait 1.225 francs, €t ainsi 
de suite, 

H n'est pas jusqu'à l'indemnité parle- 
mentaire, remise récemment à l'ordre du 
jour par queïques critiques, qui s'élève- 
rait de 15.090 franes à 3.575.000 francs. 

H suffit de citer de tels chiffres pour 
sentir l'aherration qu'ils représentent, 

Eufin, si nous comparons les projets de 
budget de 1948 et de 1949, nous constatons 
que les prévisions étaient, l'an dernier, à 

areille époque, de 909 milliirds pour le 
ordinaire, Celui qu'en nous pré- 
sente aujourd’hui étant de 1.250 anilliards, 
Ja majoration de 350 mihiards représente 
58,8 p. 100. 

Dans lo mème lernps, l'indice des prix 
étant passé à 20, soit une 
joration de 42,8 p. 100, la comparaison 
entre ces deux pourcentages permet de 
déclarer que la hausse des prix à été com- 
pensée, mais qu'on n’a guère fait mieux. 

Voilà ce qui explique pourquoi vous 
avez tant de difficulté à trouver les re- 
celtes correspondantes, pourquoi vous 
doutez de l'importance du produit d'un 
emprunt, pourquoi il est si difficie de 
déterminer jes umpôts à rendement sufii- 
sant, 

Pourtant, i faut assurer la marche des 
services publics, faute de quoi la nation 
entière s'arréterait de vivre, étant en- 
tendu, selon vous, comme selon ce qu’af- 
firme M. le rapporteur général à la page 5 
de son rapport, que le financement par 
l'inflation est formellement exeln. 

C'est là que vont se placer mes propos 
héréliques. Qu'est-ce donc en effet, que 
l'inflation ? 

En vérité, si l'on en connait bien les 
conséquences, la perte de valeur de la 
monnaie en face de la hausse de la valeur 
des marchandises, de l'or et des devises 
étrangères, c’est-à-dire, en définitive, la 
montée des ar on en connait beaucoup 
moins bien les causes, 

Le Petit Larousse les résume en une 
seule: émission exagrée de papicr-mon- 
naie. C'est pour cela que J2 population 
garde les yeux fixés sur les bilans de Ja 
Banque dé France et, avec la presse, s’ef- 
frave de toute augmentation de la circu- 
lation fiduciaire. 

Les hommes qui en ont fait l'étude re- 
connaissent cependant que les choses ne 
sont pas aussi simples, Que ce soit dans ie 
rapport remarquabie établi par M. Gaussel 
au nom du Conseil économique, dans le 
rapport de Ja Banque de France pour lan- 
née 1947, dans les documents publiés par 
le fonds monétaire international, tous pro-- 
clament que les causes de l'inflation sont 
beaucoup plus le se budgétaire, 
ja hausse des salaires, l'expansion du cré- 
dit, en un mot le déséquilibre entre la 
production et la consommation, que l’exis- 
tence de telle ou telle masse monétaire, 

Le rapport Gaussel, comme moyens de 
lutte contre l'inflation, préconise l’aug- 
mentation de la production agricole et in- 
dustrielle, un effort immense demandé à 
la population en âge de travailler, le re- 
lèvement des aptitudes professionnelles, 
une meilleure répartition démographique, 
l'acerdissement du cominerce extérieur, le 
retour à l'épargne, mais nulle part une al- 


ce 


masse monétaire. 

Au contraire, au cours de Ja discussion 
devant le Conseil économique, M. Bouy- 
gues a pu s’écrier: « Je repose la question: 
Où donc sa trouvent ces signes moné- 
taires excédentaires, et y at-il vérilable- 
ment inflation ? » 

Je me permets de lui répondre: Non, à 
la mode du Larousse qui se préoccupe du 
seul volume des signes monétaires, 11 n'y 
a pas d'inflation. 

En etfet, alors que les prix sont à l’in- 
dice 20 par rapport à 1933, la circulation 
fiduciaire, passée de 110.934 millions à 
954 milliards, est. à l'indice 8,6. Au 31 dé- 
cernbre 1947, elle atteignait 923 milliards. 
Son augmentation actueïle est donc à 
peine de 3 p. 100, après une année favo- 
rable sur beaucoup de points, ” 

Alors que, par rapport à 1913, le volume 
des dépenses publiques ou seini-publi- 
ques est au coefficient 275, la circuiation 
monétaire est passée de 6.350 millions en 
or et en argent, à 950 milliards en billets, 
ce qui fait 150 fois plus. 

Une première conclusion s'impose: les 
Français ne disposent pas d’une quantité 
de moyens de payement comparable, 
toutes proportions gardées, à ce qu’e:le 
était autrefois, 

M. Albert Gazier. Tenez-vous compte de 
Ja monnaie seripturale ? 

M. Lucien Degoutte. Certes, la monnaie 
scripturale s’est développée, et l’empioi 
du crédit a modifié l'allure du marché. 

Mais Jà encore, avez-vous bien pesé les 
conséquences de la politique actuelle du 
crédit ? En janvier, en octobre et en dé- 
cembre 1947, en février et en septembre 
1948, le Conseil national du crédit à donné 
des ordres draconiens de restriction des 
crédits bancaires. 

Les fonctionnaires qui rédigent en son 
nom les circulaires confondent Je prêt à 
long terme, qui doit êtro surveillé, avec 
l'aide temporaire dont peuvent avoir par- 
a besoin les entreprises les plus hon- 
nêtes, 

ls réduisent au rèle de simple facteur 
les chefs d'agence des banques nationa- 
lisées qui, pourtant, connaissent mieux 
que quiconque leurs clients. Is confondent 
le étock important d'une seule marchan- 
dise constitué peut-être pour la spéeula- 
tion, avee le rassemblement d'une multi- 
tude d'articles né’essaires pour faire face 
aux demandes de Ja clientèle, 

Hs ignorent Ja nécessité de l'entrepôt 
à longue durée pour l'amélioration de 
certains produits, comme par exemple le 
vin, préparant ainsi un bien eombre ave- 
nir à une profession si utile à notre rayon- 
nement à l'étranger, 

Jamais encore une méthode de dirigie- 
me n'avait été mise au point ct appliquée 
avee telle brutalité dans un but 
qu'elle n’a aucune chance d'atteindre. Car 
de quoi s'agit-il? NH s'agit de débusquer 
les stocks pour faire baisser les prix, ce 
qui ne les à pas empêchés d’augmenter 
de 43 p. 100, je le répète, dans je courant 
de l’année, alors que les cours des devises 
étrangères montaient en flèche, ce qui a 
êné tous les braves gens sans toucher 
es grands magnats de l'économie. 

Les premiers, en effet, s'adressent, pour 
trouver une aide éventuelle, à l’escompte 
commercial ordinaire qu'on à réussi à ne 
faire passer que de 140 milliards de francs 
en novembre à 17 milliards de francs au 
2 décembre 1948, ce qui représente un 
accroissement de 23 i00, nettement 
inférieur à celui des prix dans le même 
temps. 

Les éeconds, plus avertis, plus ingé- 
nieux, mieux armés, s'adressent à l’open 


market pour des effets négociables achetés 


aux effects publics et, finalement, l'en. 
semble de lescompte à augmenté de 
58 = 100, pourcentage supérieur à celui 
de la hausse des prix. 

C'est bien là le résultat final de vetre 
dirigisme financier, qui a été l'un des 
facteurs de Pintflation, celui que la papu- 
lation comprend le moins et qui l’inauiète, 
par conséquent le plus, et ne lui est d'au- 
cune utilité, 

En vérité, pour savoir exactement ce qui 
se passe, il faudrait connaître les lois du 
développement connexe de la circulation 
monétaire et de l'escompte, et il ne 6em- 
ble pas que notre science économique soit 
assez poussée pour cela, 

Ce qui est sûr, c’est que la vitesse de 
circulation doit avoir au moins autant 
d'effet que la masse en circulation. 

Or, c'est avec 950 milliards de billets 
que vous voulez faire verser aux Français 
2.200 milliards pour leur contribution aux 
charges publiques. Chaque billet de 
mille francs devra donc éortir dans l'an- 
née deux fois et demi de leur poche. 

Qu'en était-il en 1938? Pour 129 
liards de dépenses et d’investissements À 
couvrir, il y avait 110 milliards de billets 
en circulation, soit 10 p. 100 seulement 
de moins, et en 1913, pour 9 milliards de 
dépenses, on comptait 6.350 millions de 
monnaie d’or et d'argent, soit une sortie 
de 1,4 fois par an. 

Il n'est pas sot de dire, dans ces condi- 
tions, que la masse monétaire francaise 
est insuffisante. Tous nos compatriotes qui 
manquent de pouvoir d'achat vous le 
confirmeront, comme les fournisseurs du 
secteur publie qui ne sont pus payés, ou 
les communes qui attendent les subven- 
tions promises, Et si la déflation pratiquée 
par M. René Mayer se justifiait en janvier 
1948 parce que les quantités de produits 
étaient faibles, par Suite de la mauvaiso 
récolte de 1947 et des mouvements sociaux 
qui avaient ralenti la production indus- 
trielle et parce qu'alors on venait, pendant 
l’année 1945, d'émettre pour 200 milliards 
de billets, il n'est pas judicieux de la 
prolonger aussi sévèrement maintenant 
que la produetion, tant agricole qu'indus+ 
trielle, a augmenté dans le courant de 
l'année dans des proportions considéra- 
bles, rappelées entre autres par M. le rap- 
porteur général. 

D'une façon générale, d'ailleurs, il est 
adinis que, si la déflation est à certains 
moments nécessaire, elle ne constitue pas 
le fondement d'une politique fructueuse 


‘à longue haleine. Je puis, sur ce point, 


en appeler au témoignage de M. Charles 
Rist, qui n’a pas hésité à écrire que « ja- 
mais pouvoir d'achat n'a été rétabli 
par la déflation par ponction monétaire », 

Pour atteindre d’une facon jintertaine 
ve centaines où quelques milliers 
e stoskeurs spéculateurs, on risquerait 
d'asphyxier les activités du peuple entier 
et de généraliser ainsi la misère, 

Ce n'est pas ici le moment d'aborder 
les problèmes que pose la dualité prix- 
salaires. Vous attendez la baisse des prix 
agricoles parce que vous savez que Îles 
n'ont plus guère-de disponibilités 
iquides, 

l'est vrai qu'ils gardent au maximum 
les produits de leur travail, C'est qu'ils 
craignent de voir revenir, par la chute des 
cours, la misère, la vie äpre qu’ils ont 
connue trop longtemps et qui à amené le 
dépeuplement des campagnes, illustré par 
ces deux chiffres de recensements officiels: 
entre 1906 et 1946, 3.735.000 ruraux de 
moins pour nourrir 5.002.000 citadins de 
plus, 

est aussi parce qu'ils n'ont 
fiance dans la monnaie, C'est, en 


lus con 
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qu'ils attendent la baisse parallèle des 
rix industriels. Car, sur ces derniers éga- 
ement, Faction est par lamélio- 
ration du rendement, par la diminution 
des marges de distribution et des ‘harges 
qui grèvent les salaires, sécurité sociale 
comprise. 

En somme, la véritable inflation exis- 
tante, c'est l'inflation démesurée des dé- 
)enses ou monopolisées, suivant 
e mot de M. le rapporteur général, ap- 
 puyée sur l'inflation de la mentalité de 
mendicité entretenue dans le pays par 
trop de propagandes démagogiques. 

Si vous .attendez comme moi le salnt 
d'un travail plus intense, de Fesprit d’ini- 
tiative et d'entreprise enfin libéré, il faut 
donner à nos compatriotes les moyens cor- 
respondant à une production ainsi acerue 
our qu'ils he risquent pas de la voir 
reinée à cause de la mévente, mais, au 
contraire, l'activent davantage par un 
appel du consommateur qui a d'immenses 
besoins. Alors, sur un tel terrain, vous 
établirez mieux votre fiscalité. 

En attendant, il faut faire face au plus 
pressé. Je ne erains pas une augmentation, 
cette fois bien dirigée, de la circulation 
fiduciaire, que j'avais déjà demandée le 
45 juin dernier dans une proposition de 
loi n° 4554 qui tendait à gager cent mil 
liards de nouveaux billets sur la récolte 
de blé. Cette proposition est tombée dans 
une remarquable indifférence. 

Je persiste, cependant, à croire qu'il y 
avait là le moyen à la fois de revaloriser 
le billet aux veux des agriculteurs et de 
diminuer les difficultés de la trésorerie, 
Aujourd'hui, ce moyen n'est plus dactua- 


Ne pensez-vous pas que vous pourriez 
revaloriser voire siock d’or? A raison de 
850.000 francs le kilogramme, vos 487 ton- 
nes représentent 414 milliards de francs 
au marché libre. Vous les portez pour 
52 milliards à l'actif de la Banque de 
France, Entre les deux extrèmes, n y a-t-il 
pee place pour une éventualité raisonna- 

e? 

On me répond que l'aide Marshall nous 
serait alors retirée. Je m'en étonne. 

J'ai beaucoup d’admiration pour le dy- 
namisme des Américains, qui donne à leur 
nation une puissance incomparable. de 
leur ai une gratitude infinie de ce qu'ils 
ont fait et font pour nous, mais je ne les 
crois pas infaillibles. C’est à nous de leur 
moutrer avec assez de force de persuasion 
les vrais moyens de notre relèvement, 
Leur réalisme nous aura vite comxris ct 
approuvés. 


Certes, si vous n'êles pas maitre d'arrè- | 


| 


ter le laisser aller, la dilapidation des res- | 


sources ‘que nous connaissons depuis plu- 


sieurs années, si vous craignez que la poli- | 


tique de facilité ne reprenne le dessus, 


n’engagez pas une telle conversation, parce | 


que vous ne pourriez pas faire face aux 
échéances qu'elle ne manquera pas de pro- 
voquer. 

Mais si vous êtes décidé à comprimer fé- 
rocement les dépenses publiques, à ren- 
vover à d’autres tâches ceux qui comptent 
sur les contribuables pour payer Finsufii- 
sance de leur 1ruvail, à redonner le sens 
des responsabilités à tous, quelle que soit 
la place qu'ils occupent dans l'échelle so- 
ciale, alors, engagez-vous dans celte voie: 
elle peut être fructueuse. 

À celte fin. je propose de placer au début 
de l'article 7 la phrase suivante: « Après 
réévaluation éventuelle du stock d'or de 
la Banque de France, décidée en conseil 
des mrinistres.., », 
,Je souhaite que le Gouvernement comme 
l’Assemblée approuvent cette suggestion 


pour ne pas risquer de se placer dans la 
position où nous avons trop souvent vu 


— 


f 


cédé 


nos militaires, c’est-à-dire en retard d’une 
gere Ne vous trouvez pas, par souei d'il- 
usoire orthodoxie, en retard d'une crise 
économique et financière au moment de 
choisir vos moyens de combattre celle qui 
nous étreint. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. le président, M. Degoutte a, en effet, 
déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi le début de Yarticle 7: 

« Après réévaluation éventuelle du stock 
d’or de la Banque de France, décidée en 
conseil des rrinistres, le ministre des finan- 
ces est autorisé... » (lé reste sans change- 


ment.) 


Quel est lavis du Geuvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le Gouverne- 
ment ne sawrait accepter l'amendement 
qui propose un moyen inflationniste pour 
couvrir les dépenses publiques. 

M. J Ducles. Ainsi, le parti radical 
est à la fois infiationniste et antiinflation- 
niste, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. C'est le procédé qui 
est inflationniste. 

M. le président, One} est l’avis de la cm- 
mission ? 

M. Ciarles Barangé, rapporteur général. 
La commission repousse aussi l’amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. De- 
goutte. 

M. Lucien Degoutte. Je dirai, d’abord, 


‘à M. Duclo: que le parti radical n’est pas 


en cause en la circonstance, çar je n'ai 
parlé qu'en mon nom personnel. 

Je regrette, ensuite, que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances n'ait pas eru devoir 
mieux examiner ma proposition, que je ne 
crois pas être source d'inflation. 

Je ne suis pas financier, mais ingénieur. 
Lorsque j'avais l'honneur de diriger un 
atelier et qu'un ouvrier mr'indiquait 
qu'une machine me fonctionnait pas, 
qu'elle donnait des pièces défeetueuses, je 
ne le renvoyais pas en lui disant que, le 
fournisseur ayant assuré qu’elle était par- 
faite; il avait eu tort de venir se plaindre. 

Non : avec lui, je cherchais d’abord à me 
rendre compte s'il avait réellement fait 
son devoir et, dans l'affirmative, nous 
essayions de trouver ensémble les défauts 
äe la machine. Ce n'est qu'après les avoir 
découverts et réparés que nous reprenions 
confiance en elle. 

Votre machine économique et financière 
a incontestablement des défauts. Je crois 
vous en avoir montré un. J'espère que 
l'avenir dira que je ne me suis pas 
trompé. En attendant, et en raison de la 
position du Gouvernement, je relire mon 
amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

lersoune ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voit, es 


t adopté.) 
S.] 
M. le président. L'article Sa clé disjoint 


par la commission. 


[Article 9.] 


M. le président. « Ait. 9..— Pour faire 
face aux charges de reconstruction et 
d'équipement prévues: à l’article 3 ci-des- 
sus, les taux de la taxe à la produetion 
sont respectivement portés pour l'exercice 
1949 de 10 p. 100 à 12,5 p. 100, de 4 p. 100 
à © p. 100 et de 3,5 p. 100 à 4 p. 100, » 

La parole est à M. Lanmiel, 

M. Joseph Laniel, Mesdarnes, messieurs, 
en écoutant les orateurs qui se sont sue- 
dans la discussion générale, j'ai 
éprouvé, je l'avoue, une certaine satisfac- 
L'on. 


LA 


J'ai entendu, comme si elles m’étaient 
reHiVOYCes par un écho lointain, des idées 
excellentes énoncées en termes parfaits. La 
nécessité d'économies massives dans les 
dépenses de l'Etat, l'impossibilité de main- 
tenir la gestion des industries nationali- 
sées dans leurs crrements actuels, la re- 
connaissance du fait que la fiscalité ne 

eut être indéfiniment augmentée, voilà 
de bonnes idées que j'ai été heureux de 
saluer au passage. 

Mes souvenirs se reporlaient à une épo- 
que qui n'est pas si lointaine où je venais 
à cette tribune, à loccasion du vote de 
chaque bnaget, de chaque nationalisation, 
de chaque projet financier exceptionnel dit 
de redressement définitif (Sourires), dire 
mes inquittudes que l'événement, hélas! 
n'a que trop justifiées. 

Oui, il fut un temps où nous votions, 
mes amis et moi, contre le budget du 
Gouvernement provisoire ,de la Républi- 
que parce qu'il nous paraissait contenir 
en germe tous les abus, toutes les impru- 
.dences qui nous ont amenés où nous som- 
mes, c’est-à-dire, mes ehers collègues, au 
niveau le plus bas que le franc ait jamais 
connu. | 

"Mes amis ne regrettent certainement pas 
d’avoir souligné alors leur opinion d'une 
Sanction inusitée, d'autant plus qu'ils ne 
.tisquaïent en rien d'arrêter pour cela le 
fonctionnement des services de l'Etat: 
F c'était l’époque où les puissants effectifs 
du parti communiste ne faisaient jamais 
défaut à la majorité gouvernementaie. 
‘(Très bien! très bien! à droite.) 

Ft Mais nous voici parvenus au cœur du 
: débat, à cet article 9 à propos Cuquel nous 
. avons à nous demander: la gravité de Ja 
| situation justifie-t-elle les sacrifices que le 

Gouvernement demande au pays ? Un ef- 
fort fiscal nouveau est-il nécessaire ? Se- 
| ra-t-il efficace ? Et quel est, en tout cas, 
dans les circonstances actuelles, le moins 
nuisible des impôts que nous puissions 
consentir au Gouvernement ? | 

Sur la gravité de la situation économique 
et financière de la France, jé ne saurais 
apporter de démonstration aussi lumi- 
neuse, aussi pénétrante que celle qu'en a 
faite l’autre jour le président Paul Rey- 
naud: le jour où le plan Marshall vien- 
drait à nous manquer, le pays risque de <a 
trouver en face d'un péril mortel, tout le 
monde le comprend, 

Mais, même si, de ce côté, aucun acci- 
dent ne se produit, je vois, dans l’iumé- 
diat, d’autres dangers qui nous menacent 
et qui découlent de là politique suivie jus- 
qu'à présent. 

Deux crises sont déjà là dont les consé- 
quences sont redoutables: celle de l'assè- 
chement de la trésorerie des entreprises 
privées et celle du déficit dans l'approvi- 
sionnement de l’industrie en nalicres pre- 

uières importées, 

En effet, les fonds de roulement, d'une 
part, les matières premières, de Fautre, 
sont, autant que les machines el jin- 
meubles, les facteurs matériels essenkels 
de la production. Soit dit en passant, il 
me paraitrait plus urgent emeore d'assurer 
l’approvisionnerment par priorHté des 
chines existantes, avant de songer à rem 
placer celles-ci par des modèles plus 1mo- 
dernes, 

Or, qu'avons-nous constaté depuis 
bération ? Nous avons vu progresser alle- 
grement, bras dessus bi 
tion et la fiscalité, Nous avons vu leur al- 
lure, sans cesse accélérée, atteindre, ces 
derniers temps, leurs plus impressionnan- 


la li- 


À 


tes performances. Mais nous avons vu 
aussi, depuis la libération, la prodnction re- 
partir de zéro et progresser à une cadence 


qui, malgré tout, et malgre tout ce qu'ou 
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a pu dire, fait honneur aux producteurs, 
ouvriers ‘et patrons. 

Il n'est guère d'usage ici, je le sais, 
d'adresser à ces derniers le plus timide 
hommage. Laissez-moi, par parenthèse, et 
pour une fois, le faire tout de même au 
passage. 

M. Gaston Auguet, Vous êtes orfèvre. 

M. Joseph Laniel. Le patron, nous a-t-on 
dit, ne fixe plus ses prix d’achat ni ses 
prix de vente, ni le salaire de ses ou- 
vriers. 

I est donc devenu un fonctionnaire. 
Pas précisément, tout de même, car je 
patron reste responsable sur ses deniers 
personnels de l'échéance, et c’est cela 
même qui définit sa qualité. Car le plus 
inodeste artisan, le plus petit agriculteur, 
le plus petit commercant est un patron 
parce qu'il fait l'échéance avec son ar- 
gent, tandis que le plus grand directeur 
du trust le plus puissant n’est pas un pa- 
c’est un employé, 

Donc, 11 progression de la production 
réalisée depuis la libération a été, jus- 
qu'à maintenant, le seul frein opposé à 
l'accélération de l'inflation et de la fisca- 
lité, nous avons,.vu, d'autre part, 
grandir sans cesse les dépenses de l'Etat 
dont Ja réduction massive aurait dù cons- 
ütuer un autre frein. 

Ce qu'il y à de grave dans la situa- 
tion actuelle, c’est que Ja produetion 
de certaines industries parmi les plus im- 
portantes, et notamment la première des 
industries exportatrices, l’industrie textile, 
va baisser ou baisse déjà pour ies raisons 
que je viens d'exposer. 

Si la production cesse d'augmenter et, 
a fortiori, si elle baisse, tout l'édifice 
anonstrueux de votre fiscalité va s’écrou- 
ler. Non seutement, le rendement des im- 
pôls proportionnels au chiffre d’affaires 
s'amenuisera, mais tous les impôts assis 
sur Jes bénéfices cesseront de vous rap- 
porter ç2 que vous en attendez. L'infli- 
tion, à elle seule, devra alors faire Je 
complément de vos payements, car si le 
profit disparait, l'emprunt, lui aussi, de- 
viendra impossible. 

Si la produetion baissait gravement dans 
un secteur important de l'industrie, elle 
entrainerait une baisse du chiffre d’affai- 
res dans beaucoup d’autres secteurs voi- 
sins de l’industrie et du commerce. 

La baisse de la production serait la plus 
grande catastrophe qui pourrait nous me- 
nacer. 

En face d'un parcil phénomène, et an 
point d'inflation où nons sommes parve- 
pus, le rétablissement de l'équilibre finan- 
cier deviendrait impossible. 

L'économie française succombe déjà 
sous le poids de frais généraux que Jui im- 
ose un Etat monstrueux. Que serait-ce si 
cs forces productrices de celte économie 
venaient à fléchir ? 

Or, nous constatons, en ce moment 
mème, que les fonds de roulement des 
entreprises industrielles, commerciales et 
agricoles s’amenuisent de jour en jour. 
Les deux associés pour le mal que sont 
l'inflation et J'hypr:tiscalité conjuguent 
leurs méfaits pour les détruire. 

L'action de destruction par superfiscalité 
est directe, Elle agit par prélèvement, Celle 
de l'inflation est indirecte, en conséquence 
du fait que le même eapital ne permet pas 
de maintenir le méme volume d’affaires, 
au fur et à mesure que l'inflation pro- 
gresse. 

Mais le résultat est le mème, et. comme 
les deux malfaiteurs, l'inflation et l’hyper- 
fiscalité, ont, d’antre part, déjà détruit le 
crédit public et le crédit privé, comme 
l'Etat seul est dispensateur des avances à 
la production et qu'il les réduit äu maxi- 
wum, dans Je dessein de ralentir Ja chuts 


de sa monnaie, il s'ensuit que les fonds 
de roulement deviennent de jour en jour 
plus insuffisants pour ny#intenir la pro- 
duetion., Nous en sommes arrivés là dans 
ce domaine. 

Peut-être m’obiectera-t-on: Mais l’infla 
tion est réputée être un stimulant de la 
production 

Pardon ! I1 y a plusieurs phases dans 
l'inflation. 11 y a l'inflation naissante, celle 
que l’on pourrait appeler l'inflation fraîche 
et joyeuse qui, en eflet, stimule momen- 


tanément la production, Mais vient ensuite 


l'inflation galopante qui la freine, qui l’ar- 
rête par le mécanisme que je viens d’ana- 
lyser il y a quelques instants. 

De mème, il y à des degrés dans Ja fis- 
calité. Il y à la fiscalité normale, modé- 
rée, supportable, qui apporte à l'Etat le 

lein du rendement escompté.s Mais 
orsqu'elle devient désordonnée, absurdb, 
hypertrophiée, elle retire à l'Etat, par ses 
conséquences économiques, plus qu’elle 
ne lui apporte par ses prélèvements. Elle 
vient alors accélérer la chute de la mon- 
naie. Et c’est le point aussi où, dans ce 
domaine, nous en sommes arrivés. 

Voyons à son tour l’autre danger que 
je vous signalais et qui se présente dès 
maintenant, en plein fonctionnement du 
plan Marshall. 

La production de certaines industries 
transformatrices va baisser, baisse déjà en 
cet instant, faute de malières premières 
d'importation. 

J'ai présente à la mémoire la situation 
de l’industrie cotonnière, dont j'ai eu à 
connaître, puisque j'étais au ministère de 
l’économie nationale, Cette industrie était 
parvenue à transformer — par un effort 
que nous pouvons aussi saluer — jusqu'à 
23.090 tonnes de coton brut par mois, Mais 
l’aide américaine, au volume où elle a été 
ramence, ne permettait plus de lui en 
procurer que 15.000 tonnes, Nous avions 
räclé les fonds de tiroir et, peut-être, se- 
rions-nous arrivés à lui procurer 18.090 à 
19.000 tonnes. 

Je ne sais si cette situation s’est amé- 
liorée. mais voyez déjà quelle baisse de 
production cela représente ! ELe suffirait 
à entrainer une hausse importante des 
rix de revient, une réduction considéra- 
le du profit et, par conséquent, une 
baisse du rendement des impôts fondés sur 
la prospérité de cette industrie. 

D'ores et déjà, le plan Marshall, dans 
beaucoup de cas, ne suffit donc pas à assu- 
rer J’approvisionnement de certaines de 
nos industries les plus importantes, 

Les ressources en devises appartenant à 
des Français? Vous savez qu'elles sont 
épuisées déjà depuis longtemps. Une seule 
ressource nous reste, comme d'autres l'ont 
déjà dit: l'exportation. 

Mais on n’exporte pas n'importe quoi, 
n'importe où, n'importe quand et à n’im- 
porte quel prix. (frès Lien! très bien! 
à droile.) 

C’est là que le prix de revient, celle no- 
tion qui à été traitée ici avec tant de 
mépris pendant trop d'années, s'impose de 
nouveau et se venge. Là encore, est-ce que 
l'inflation et la fiscalité ne conjuguent pas 
leurs effets pour élever les prix de revient 
à des hauteurs de plus en plus impression- 
nantes ? Et le péril n'est-il pas déjà 
devant nous ? 


Mesdames, messieurs, aux questions que 


je me posais tout à l'heure, je crois avoir 
répondu en montrant la gravité de la si- 
tuation actuelle et en démontrant que- la 
superfiscalité n’était pas Je remède à cette 
situation, bien au contraire. a: 
Aussi bien, monsieur le président du 
conseil, si vous aviez intitulé vos textes, 
comme tant de vos prédécesseurs l'ont fait, 


« projets définitifs de redressement des 
finances françaises », je serais obligé de 
vous dire: « Nous croyons que vous n'êtes 
pas encore sur la route qui conduit à ce 
but. » 

Mais ce que vous nous avez dit est plus 
modeste. 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques. C'est en tout cas plus loyal, 

M, doseph Laniel, Plus loyal et même — 
permeiltez moi de l'ajouter respectueuse- 
ment — plus intelligent, 

Vous nous dites que vous avez le souci 
d’échéances redoutables, Et vous ajoutezs 
Voyez le risque d’une aide américaine qui 
pourrait nous faire prématurément défaut, 

Ce risque, nous l’apercevons aussi, mone 
sieur le président du conseil, et non seule- 
ment pour la reconstruction de notre pays, 
mais également pour notre vie économique 
quotidienne. Aussi ne sommes-nous pas 
sourds à votre appel. 

Mais, nous avons le devoir de vous de- 
mander — et c’est ici que je répondrai à là 
troisième question que je me posais — 
quel est le moins nocif des impôts que 
nous puissions vous consentir, quel est 
celui qui apportera le plus sûrement l’ap- 
point que vous demandez, pour parfaire 
vos échéances rapprochtes. 

La politique n'est-elle pas l'art de choisir 
entre les inconvénients ? 

Dès lors, je crois que la commission des 
finances à eu raison de porter son choix 
sur Ja taxe à la production et eela, d'abord, 
en raison de son grand rendement, incom- 
parablement meilleur que celui de tous les 
autres impôts. 

Je regrette cependant que la commission 
n'ait pas suivi M. Joseph Denais qui de- 
mandait à la taxe sur les transactions, de 
préférence encore, de vous apporter les 
ressources que vous demandez, car celte 
taxe vous les apporterait par une inci- 
dence moins lourde pour chaque contri- 
buable, puisqu'une majoration de J'ordre 
de 1 p. 100 seulement vous aurait suffi. 

Je erois aussi que la commission des 
finances a eu raison de repousser le déc'me 
que vous demandiez sur tous les autres im- 
pôts, notamment sur les impôts directs, c& 
cela pour une raison simplement méca- 
nique, à savoir qu'en période de dégrada- 
tion monétaire continue, dont hélas! nous 
ne sommes pas sortis, l'impôt à rentrée 
immédiate est préférable à ceux qui lais- 
sent à la monnaie le temps de se dévaluer 
ävant de rentrer dans les caisses de l'Etat, 

La commission, monsieur le président du 
conseil, ne vous à pas accordé Ja totalité 
des que vous attendiez de F'arti. 
cle 9. 

M. Eugène Rigal. Et cela sur l'initiative 
du mouvement républicain populaire. 

M. Joseph Laniel. Mais me permettrez- 
vous de faire une remarque ? 

Si vous demandiez à un industriel quel. 
conque quel sera le montant de Ja taxe à 
la production qu'il payera, l'année pro- 
chaine, il vous répondrait qw’il n’en sait 
rien, que cela dépend des quantités de 
matières premières que l'on mettra à <a 
disposition pour les transformer, que cela 
dépend de l'énergie qui Jui sera répartie, 
des grèves qu'il aura à supporter ou non, 
que cela dépend des crédits qui lui seront 
accordés ou refusés pour développer ss” 
affaires ou, au contraire, pour les laisser 
en l'état, et bien d’autres causes 
encore. 

Et vos Services, monsieur le président 
du conseil, auraient la prétention, eux, 
de deviner le montant de la taxe à la pr9- 
duction que payeront, l'an prochain, tous 
les industriels de France ? 

Qui donc pourrait dire ici qu'une taxe 
à la production de 12,5 p. 100 produirs, 
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en 1949, le chiffre que vous en attendez, 
ou un chiffre beaucoup plus élevé, où un 
chiffre beaucoup plus bas ? 

Ma conclusion, monsieur le président du 
conseil, sera simple. 

Ne perdez pes votre temps à évaluer, à 
quelques milliards près, dans labstrait, 
le rendement hypothétique d’un quart ou 
d'une moitié de décime. Dites-nous plutôt: 
Je vais entrer, nonobstant tous les obsta- 
«les,. dans une politique de production et, 
pour cela, délier les entraves qui la ligo- 
tent encore. Pour le reste, je fais confiance 
aux travailleurs et aux chefs d'entreprise 
de ce pays. (Applaudissements' à droile.) 
M. le président. La parole est à M. Andié 
Jenis, 


M. André Denis. Mesdames, messieurs, je 

ne suis fait inscrire sur l'article 9 avec 
l'intention de développer mes vues à pro- 
pos aggravations 1iscales qu'il con- 
ient. 
_Les raisons profondes de cette explina- 
on n'ont rien à voir avec la recherche 
d'une quelconque popularité, Pour éviter 
toute équivoque, j'affirme être disposé à 
souscrire pour un effort plus important 
et de plus longue durée, sous la seule ré- 
serve — et elle est essentielle — que cet 
effort s'intègre dans une économie coh“- 
rente, dans les garanties d’un contrôle plus 
efectif, dans la confiance -d'un appel à la 
solidarité qui ne signifie pas qne les mé- 
mes continueront de subir et les mêmes 
de frauder, d 

Je dois constater, après d'autres, le ca- 
ractère essentiellément économique qu'a 
pris ce débat, Je dois rendre hommage à 
tous nos collègues qui, loin de faire preuve 
d'un esprit de système, dont on a pris 
l'habitude de taxer les parlementaires, ont 
démontré qu'une majorité pouvait se déga- 
2er sur les vrais problèmes économiques, 
qui devraient commander la fiscalité au 
leu de Ja subir, 

Mais cette majorité est possible sous ja 
seule réserve que M. le président du 
conseil nous appelle à un effort commun, 
pour une politique économiqne définie. 
Jusqu'à cette heure, elle ne l'est pas et ce 
ne sont pas de petites recettes ou les seuls 
ippels à la solidarité qui peuvent nous 
satisfaire, 

L'estime que nous portons tous à M. ie 
président du conseil n’est pas en cause. 
Seule sa politique économique et finan- 
nous préoccupe, Qu'il recoive nos 
critiques et nos suggeslions dans cet es- 
prit, 

St mon intervention est empreinte de 
quelque sévérité, monsieur Je président 
‘1 conseil, veuillez y trouver l'écho des 
recriminalions d'un peuple inquiet, de ce 
peuple laborieux de notre pays qui déses- 
pere, qui est tenté de désesptrer de tout 
et de tous.. 

Comment saurait-il où le conduit votre 
politique ? Les graves problèmes économi- 
ques dominent toutes nos difficullés, com- 
iandent Pavenir et la sécurité du pays. 
IS détiennent le progrès on la régression 
sociale, selon qu'ils sont envisagés avec 
ne oplique de financier pour lequel 
comple seul le rendement de l'impôt et 
l'équilibre budgétaire, ou avec une optique 
sociale distinguant entre les réalités éco- 
homiques et humaines, pour une réparti- 
lon des charges et des sacrifices, avec une 
lerspeclive, non seulement d'équilibre 
budgétaire, nrais d'équilibre €eonomique 
tendant À l'indépendance de J'économie 
française pour 1952, terme de laide 
Marshall, 


La hantise de l'équilibre budgétaire 


scmble dissiper les réalités économiques, 
4 tel point que votre gouvernement n'a 
pas défini ici une politique économique, 


Je ne considère pas, pour ma part, que 
la notion d’équidistance entre libéralisme 
et dirigisme suffise à définir une action 
puisant sa source dans ce qu'on appelle 
volontiers l'autorité de l'Etat. 

L'Etat n'a d'autorité ct n'inspire la 
confiance au pays qu'autant qu'il sait lui- 
méme où il va et qu'il a la franchise de 
définir des objectifs concrets, et non les 
seuls résultats comptables de Peffort 
auquel il invite Ja nalon. 

L'indécision n'a jamais conféré à qui- 
conque la moindre autorité. Comment en 
serait-il différemment pour FEtat? Un 
chef court le risque d’être injuste, s'il fait 
preuve de partialité, s’affirmant dur pour 
es fautes À uns, faible pour les agisse- 
ments coupables des autres. Il est appelé 
à perdre pied, Il est vite submergé par la 
défiance des premiers et la licence des 
seconds, 

Entrainé dans la voie facile du retour 
à la Jiherté économique totale, comment 
pourrait-on appeler le pays à l'effort? 
Comment pourrait-on faire eroire aux 
Français que notre situation éconoïmique, 
comme celle de tous nos voisins #Europe, 
interdit un train de vie qui s’écarte de 
l’austérité ? Comment le pourrait-on, alors 
qu'un éhorus général proclame que. 
désormais, tout est possible, que l'Etat 
peut tout laisser faire et tout laisser pas- 
ser ? 

Si cela était vrai, monsieur le président 
da conseil, vous n'auriez pas de difficultés 
budgétaires. L'abondance permettrait Hi 
concurrence et la baisse des prix, ce qui 
faciliterait singulièrement vos exportations 
et, par voie de conséquence, l'équilibre de 
votre balance des comples. 

L'abondance ét la baisse! Ce serait la 
fin des revendications de salaires et la 
stabilité des charges et marchés de l'Etat. 
I n'y aurait plus d'écart jnflationniste 
entre le volume de l4 prodyetion Hncée 
dans le commerce et la masse de la cir- 
culation fiduéiaire. Vous n'auriez pas la 
tâche ingrate de venir, ce soir, demander 
au Parlement des impôts nouveaux. 

La difficulté vient de ce que vous sem- 
blez prendre le probleme à rebours. Je 
m'en excuse, l'équilibre de votre budget. 
la stabilité monétaire que vous poursuivez 
si inlassablement ne sont qne les signes, 
que les bulletins de sauté de notre écono- 
mie. 

Vous êtes médecin. Ce n'est done pas à 
vous qu'il faut apprendre qu'on soigne Île 
malade et non sa feuille de température. 
Mais certains de vos amis politiques, et 
leurs journaux surtout, ne semblent-ils pas 
nous dire que l'économie n'est pas Ina- 
lade, qu'elle n’a pas besoin de cunvales- 
cence pour refaire ses forces, que seule la 
feuille de température importe et qu'on 
peut libérer le malade ? En fait, vous ut 
cessez pourtant de majorer vos honoraires: 
et c’est toujours à ce moment que le 
patient le pius fort, 

Je crois que notre économie s'améliore 
de jour en jour, mais qu'il convient de 
prévoir l'époque où elle devra se suffire 

elle-même, satisfaire à nos propres be- 
soins et équilibrer nos échanges, ce qui 
suppose des investissements produetifs, 
un équipement et une armature qui ne 
s'acquièrent qu'au prix de certains sacri- 
ficee, 

Lorsqu'il y a, en fin de compte, à choi- 
sir entre note indépendance et notre 
effondrement, je pense que le peuple de 
France est capable de choisir. 

Mais encore faut-il ceser de lui mentir 
en préchant la facilité et toutes les libertés, 
slogans que vous ni faites payer fina!e- 
ment assez cher par des majoralions 
fiscales, 


Je n'ai pas dit que vous aviez oublié ls 
sacrifices, encore rioins que la fiscalité 
atteignait son plafond. Ce que je dis ave 
conviction c’est que votre système €st }1- 
juste, que ce sont toujours les mêmes qui 
font les sacrifices ct toujours les mêms 
qui jouissent du que permette t 
leurs spéculations ou leurs fraudes fi. 
cales. 

Votre politique, qui autorise la lihérn- 
tion des prix tout en dirigeant les sa aires, 
est le pire des dirigisines, celui du ports 
monnaie. 

Vous dites que vous voulez toutés les 
libertés, et vous rationnez les salaries por 
leurs salaires. Vous vous dites libéraux, ct 
vous remplacez la contrainte économique 
de l’artisanat, du petit commerce, des pre 
dites et moyennes entreprises par la corne 
lrainte fiscale. 

Avant de parler badget et fiscalité, anse 
lysez notre silualion économique exacte 
et dites-nous quelle politique vous ehoi- 
sissez. 

Si eile est libérale pour les prix, 
doit l'être aussi pour les salaires, pour 4 
production, pour des é‘hanges. Si elle e-t 
fundée sur une harmonisation de l’econc.- 
mie. vous devez conserver le contrôle des 
postes essentiels, crédits, échanges extr- 
tieurs, répariition globale, prix-salaires, ct 
assurer les investissements sinon pr 
l'emprunt, du moins par un? forme que!- 
conque d’épargne libre ou forcée, lnéis 
non point par une superfiscalte, 

La répétition coultinuelle du prétenen 
« dernier effort » est pire pour le moril 
de la nation que l'eppel à l'effort conûiru 
pour la réalisation d'un plan claireme it 
défini, 

Le rationnement des objets de Inxe pére 
mettrait plus sûrement d'aiguiller l’épar- 
gne vers les investissements produetifs 
que Je rationnement des travaitleurs, 
(Applaudissements yauche.) 

Pouvez-vous encore choisir? C'est la 
question essentielle qui se pose pour votre 
Gouvernement. Vans maintenez des 
trôles qui devraient vous permellre 
maitriser l'économie, mais ces 
contrôles se voient ravir toute autorité 
par une propagande contraire où par ds 
jugements de grande fantaisie. Si. par 
hasard, tel d’entre eux entraine Ja sévéri'é 
du procureur général, ne voit-on pis la 
défense assurée par quelques-uns de vos 
bons amis qui, usant d'arguments ind’- 
cents, vous meltent en cause, ainsi que 
le garde des sceaux, pour faire pres-ion 
sur les magistrats ? 

J'ai parlé du procès en correcticnnel'e 
des vingt-trois conimissionnaires en be:- 
tiaux de la Villette, qui, l'été dernier, en 
quelques jours, ont fait monter artificielle 
ment le prix de la viande de 41) 4 


559 francs. La défense était assurée per 
vos amis MM. Mariinaud-Dénlat, secri- 
taire général du parti radical et Henri 


Torrès. Métiez-vous de Vos atni*, 
le président du consei!. 

Le compte reudu sténographique de 
leurs plaidoiries est inquiétant, Mais 
métier vous faire! Traduire d'3 
gens en justice et servie Imalgré vous 
caution morale À la défense! (Très bien! 
très bien! à qauche.) 

Pouvez-vous choisir le libéralisme in'é- 
gral ? Il repose essentiellement sur la re- 
cherche du profit. Le code civil ne détinit- 
il pas ainsi l'assosiation capitaliste dans 
une société ? 

L'article 19832 du code civil dispose qua 
les membres d'une sociclé proposent 
escentiellement de réaliser des bénéficcg 
qui seront partages caire eux. 

Dès lors que des producteurs sauront 
s'entendre pour supprimer là 


font-ils 
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qu les opposait autrefois, quitte à prati- 
Qquer une politique de malthusianisme 
veonomique, en-freinant sinon la produc- 
tion, tout au moins la mise en cireula- 
tion des produits, votre libéralisme tradi- 
tionnel perd déjà l’un de ses contrepoids 
essentiels. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre. — Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Ajoutez à cela votre politique de blocage 
âes salaires et de liberté des prix et vous 
arrachez sun second contre-poids à votre 
système libéral, Comment peut-il vivre ? 
Comment pouvez-vous conduire un jeu 
économique superlibéral dans le cadre de 
la coopération européenne, alors que les 
pays voisins organisent leur économie et 
qu'il s'agit d'aménager les échanges entre 
les peuples? (Applaudissements sur les 
mnêmes bancs.) 

ii n'y a donc pas de demi-mesure. Vous 
devez choisir. 

Mais d n'est pas impossible que vous 
soyez gêné par un choix eflectif. Vous 
pouvez légitimement craindre la répercus- 
sion directe de la libération des salaires 
sur Les prix, sur l’ordre social déjà si 
difficile à assurer même par des mesures 
d'exception, sur la consommation. Vous 
pourriez craindre d'enregistrer par contre- 
coup une diminution du volume de nos 
exportations, 

Dès dors, où se stabilisera votre mon- 
haie, comment s'équilibrera votre budget, 
et cela en pleine inflation, sous l'influence 
de la double course libre des salaires et 
des prix ? 

Si j'en juge par les résultats enregistrés 
jusqu'à ce jour dans le cadre du blocage 
des salaires et du freinage de certains prix, 
j'imagine à peine quelles seront vos addi- 
tious fiscales l'année prochaine et le nom- 
bre de vos prélèvements avoués ou clan- 
destins. Mais il est une chose dont j'ai 
la certitude: vous aurez décuplé le ma- 
laise social, prolétarisé les classes moyen- 
nes, écouragé l’aide américaine. 

Mais tenons-nous en aux majorations 
proposées cette fin d'année, Malgré les 
économies dont vous nous donniez le dé- 
compte hier soir, à propos de cet arlicle 9 
qui nous intéresse, perimettez-moi de vous 
dire, monsieur le président du conseil, que 
la majoration prévue de la taxe à la pro- 
duction ne peut qu'aider à la hausse des 
prix. C'est l'imposition aveugle, qui ignore 
encore de revenu réel pour écraser ceux 
qui sont essentiellement consommateurs. 

Aurait-on oublié que la révolution fran- 
caise se fit contre la taille et la gabelle ? 

Peut-être m'objecterez-vous que la pur- 
chase iaæ de nos voisins britanniques porte 
sur la production et donne d'excellents ré- 
sultats, L'important, dans ce cas, est de 
nôter que €e système fonctionne dans une 
économie strictement dirigée, avee un 
contrôle effectif des prix. Il faut tout pren- 
dre ou tout laisser en cette matière. Cela 
est commandé par Une option économique 
que vous ne désirez pas faire. 

Vons me répondrez: Réforme fiscale 


d'ensemble, première étape vers la jus-: 


tice fiscale, 

Mais je vous fais la méme réponse: 
aléger certaines impositions directes pour 
majorer les taxes indirectes, c’est assurei 
une répercussion immédiate et totale sur 
le consommateur. 

M. André Philip. irès bien! 

M. Anüré Denis. Songez-vous seulement 
à une discrimination entre les objets de 
luxe et les ohjels de consommation cou- 
rante ? 

Vous rue répondrez: Exigences de la 
reconstruction et de l'équipement, néces- 
sité d'un effort de solidarité. 


Nous ne vous contredirons pas Sur ce 
point. Le tout est de savoir qui peut payer 
et par quels moyens. + 

Qui peut payer ? Certes, pas ceux qui 
euvent déjà difficilement assumer léqui- 
libre de leur budget familial. 

M. le président du conseil. Vous savez 
que les denrées alimentaires ne sont pas 
assujelties à la taxe dont vous parlez. 

Votre démonstration perd, de ce fait, 
une partie de sa valeur. 

M. André Denis. On ne saurait concevoir, 
monsieur le président du conseil — et j'y 
viendrai tout à l'heure — que le minimurn 
vital des travailleurs porte exclusivement 
sur les denrées de consommation alimen- 
taire; il doit se concevoir comme répon- 
dant à la nécessité de chausser, de vêtir 
les pue, d'équiper le foyer, en par- 
ticulier les jeunes fovers qui doivent s’ins- 
taller. Et il s’agit-là de marchandises 
frappées par les taxes. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Eugène Rigal. Me permetltez-vous une 
brève interruption, mon cher collègue ? 

M. André Denis. Volontiers, 

M. Eugène Rigal, 1! est bien entendu 
que, tout\à l'heure, M. Degontte, du parti 
radical, a parlé en son nom personnel. 
Je tiens à déclarer que mon ami André 
Denis ne parle pas au nom du Mouve- 
ment républicain populaire, mais qu’il 
intervient également en son nom person- 
nel. (Mouvements divers.) 

M. André Phitip, En tout cas, M. André 
Lenis dit des choses excellentes. 

M. André Denis. Vous répondrez:: Con- 
trôle fiscal plus énergique et plus serré 
pour dépister la fraude. 

C'est aussi mon avis, mais pensez-vous 
que l'amnistie ou la baisse des taux 
soient tellement efficaces pour faire sortir 
les fraudeurs de leurs retranchements ? 
Les habitudes prises sont moins faciles 
à vaincre. Les fraudeurs y gagneront 
longtemps encore mais certainement pas 
vous. 

De plus, auriez-vous cette illusion de 
croire le contrôle plus facile lorsque vous 
n'aurez plus en main le contrôle des 
marchandises ? — 

Vous me répondrez: Confiance dans 
l'épargne pour obtenir des souscriplions 
aux emprunts. 

Pensez-vous que la menace d’aggrava- 
tion fiscale y suffise ? 

La menace de hausse des prix et l’infla- 
tion due aux impôts indirects et à la 
pression «les salaires n’exereceront-elles pas, 
en sens çcontraire, une influence plus 
forte ? 

A la vérité, il faut freiner les consom- 

mations de luxe pour obliger les capitaux 
à s'investir et mieux vaudrait forcer 
l'épargne qu'imposer, ce qui signifie, pour 
ceux qui payent ce genre de prélèvement, 
asser leur épargne par pertes et profits. 
V'autant que vous n’alleignez pas, par 
l'impôt, ceux qui ont les plus forts reve- 
nus, que vous ne touchez pas l’enrichis- 
sement en tant que tel, ct que celui-ci. 
s’investit souvent en or au lieu de s’in- 
vestir en biens productifs (Applaudisse- 
ments à gauche) quand, mêine, il n’est 
pas expatrié. 

Comment souscrirait-on aux emprunts 
des entreprises nationales alers* qu’elles 
sont tant décriées, à raison parfois, mais 
souvent à tort! 

Vous le disiez vous-même hier soir, 
monsieur le président du conseil, quand 
done acceptera-t-on de réhabiliter les 
entreprises nationales non seulement en 
leur donnant ce statut dont vous nous 
avez promis le dépôt du projet sur le 
bureau de l'Assemblée, mais aussi en 
disant toute la vérité au pays afin que les 
mensonges qui circulent à travers la 


presse, où l’on présente le déficit comme 
se confondant avec les investissements, 
prennent fin (Applaudissements à gau- 
che), atin que le pays sache et que, 
sachant, il puisse enfin consentir à prêter 
de l'argent à des enreprises qui consti- 
tuent non seulement le patrimoine natio« 
nal, mais l’un des éléments essentiels de 
notre production ? 

M. le président du conseil. Je l'ai déclaré 


| hier. 


M, André Denis. C’est ce que je viens.de 
dire. Vous l'avez déclaré hier et il était 
bon que ce fût proclamé dans tout le pays. 

M. Guy Petit. Vivent les nationalisations ! 

M. André Denis. Vous me répondrez en- 
core: Baisse des prix agricoles, grâce à 1& 
liberté et à l'abondance. 

Mais êtes-vous assuré que la paysannerie 
de France ne vous demandera pas demain 
la protection de ses prix en plein effondre- 
ment par suite de la surproduction et des 
difficultés d'exportation ? 

Et, si vous ne les protégiez pas, les agri- 
culteurs ne se défendraient-ils pas eux- 
|'mêmes en organisant la sous-production, 
plus rémunératrice, ou n’abandonneraient- 
ils pas certaines cultures qui ne seraient 
plus rentables ? 

H suffit, monsieur le président du 
conseil, de se reporter à la période d’entre 
les deux guerres et de reprendre un cer- 
tain nombre de dispositions dirigistes de 
l'époque, qui consistaient à freiner la sur- 
production par Farrachage des vignes ou 
par des mesures tendant à détruire le bé: 

Tout cela constituait des subventions à 
rebours. On ne subventionmait pas pour 
produire ; on le faisait pour détruire, (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs au cen- 
tre. — Appluudissements à gauche. 

A la pléthore de fonctionnaires, dont on 
parle beaucoup, on vous engage à appli- 
quer le remède des économies, D’après 
votre exposé, il paraît cependant qu'il est 

lus aisé de les exiger des autres que de 
es pratiquer soi-même. 

J'ai souvenir d’une époque où l’on par- 
lait beaucoup d'économies sur certains 
bancs; je m'apercois qu'aujourd'hui on 
constate, sur ces mêmes bancs, qu'elles 
sont difficiles à réaliser. 

Au sujet des services du contrôle écono- 
mique ou de l’organisation de la réparti- 
tion, on a beaucoup de critiques à formu- 
ler. Mais, à ce propos encore, je dois dire 
qu’il n’est pas possible d'obtenir un bon 
rendement de services dont on ne sait pas, 
de jour en jour, s'ils seront maintenus ou 
supprimés, 

Nous allons de provisoire en provisoire, 
d'incertitudes en incertitudes, d'ordres en 
contre-ordres, à cause de tergiversations 

olitiques, au cours desquelles on se lance 
l'a face des formules dirigistes ou libéra- 
les, alors qu’on est incapable de définir ce 
qu'est exactement une politique économi- 
que dans un élat moderne. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

I n’est pas inutile, soit dit en passant 
à propos des services du contrôle des prix 
ou du rationnement, d'avoir la curiosité de 
rechercher l'époque à laquelle remonte 
l'organisation du ravitaillement, Ayant fait 
celle recherche à la bibliothèque, j'ai eu 
la surprise de constater que l'homme qui, 
le premier, fut ministre du ravitaillement 
de la République n’est autre que M. Henri 
Queuille, qui oceupa ce poste le 3 avril 
1940, après avoir été bien des fois ministre 
de l’agriculture et des travaux publics. 

J'aï du reste relrouvé dans les numéros 
du Journal officiel âes années 14937, 1958, 
1939 et 1910 un certain nombre de déerets, 
revêtus de sa signature, portant blocage, 
réglementation, affichage et étiquetage des 
prix, interdisant toute majoration des prix 
pratiqués au septembre 1939, ou encore 
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concernant les importations de liège, ete. 
Je ne veux pas prolonger cetle énuméra-, 
tion, 

j faudrait done qu’une fois pour toutes 
nous nous décidions à fixer le sort de ces 
ccrvices et à définir leur rôle exart, 

Je ne suis pas un dirigiste impénitent, 
mis, ajusteur-outileur de mon métier, je 
pense qu'un outil mal forgé, ébréché par 
l'usure doit être reforgé, réaffüté, caliiré 
en fonction de l'usage qu'on veut en 
faire. 

M. André Philip. Trés bien! 

M. André Denis. Si, l'accord n'inlerve- 
uant jamais sur Pusige à en fuire ou sur 
la nécessité de le melire au rebut, on per- 
siste dans son contact avec Ja matière en- 
tre pointes, je ne pense pas qu'on puisse 
faire autre chose que gâcher la pièce 
qu'on veut travailler. 

Il en est ainsi dans nos Services écona- 
niques 

De plus, nous soumettons l'économie à 
l'emprise fiscale, La coustitulion de votre 
s“ouvernement elle-même en témoigne, Au 
lieu d'avoir un ministère des affaires éco- 
uomiques coiffant l'ensemble des secteurs 
économiques, y compris le ministère des 
finances, vous avez un linistère des af- 
jaires qui dépend des finan- 
es, donc de Ta fiscalité, Là encore, la 
preuve est faite que l'on est conduit à 
prendre les choses à rebours. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. y à lon::- 
temps qu'il en est ainsi, 

M. André Denis. Mais quel remède pro- 
posez-Vous à cette autre pléthore qui a 
envahi les circuits commerciaux, souvent 
un détriment des commercanis honnètes ? 

Vous me répondriez, si vous l'osiez: les 
faillites feront leur œuvre, 

Eu effet, c'est, hélas! une règle du ré- 
gime libéral, mais perineltez-moi de vous 
dire qu'à l'époque où nous sommes, les 
faillites n'assainiront pas le commerce. 

J'ai eu l’occasion de prendre contact, 
récemment encore, avec des commerçants 
et des artisans de mon département et 
j'ai l'impression très netie que les victi- 
mes des faillites seront les commercents 
hounétes, tandis que prendront leur place 
dans les circuits eormmereiaux ecux qui 
ont profité des spéculations et du nat ché 

Je pense que ce n'est pas cela non plus 
que vous voulez, (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre. — Applaudisse- 
ments à qauche.) 

Si vous ne voulez pas cela, si vous ne 
Youlez pas que les profiteurs du marché 
hoir étrangieut les cormmercants hon- 
pourquoi a-t-on refusé de voter une 
loi d'assainissement des professions com- 
Merciales qui, refusant la faillite des gens 
honnêtes, permettait de décider l'interdie- 
lion d'exercer anx commerçants malhon- 
(Applaudissements Sur Les mêmes 
bancs. 

Je crains fort que le grand remède du 
libéralisme intégral ne ibère notre éco- 
nomie des réalités pour la grande eupho- 
rie de ses supporters et de ses gouver- 
Hänts, qui en escompteraient une diminu- 
tion de leurs tracas, en attendant le réveil 
brutal que provoquera une crise éConomi- 
que Sans précédent, qui se soldera par le 
chômage, l’abondanse et la mévente, fai- 
sant face aux besoins insatisfaits et À ja 
misère. 

. Navoir rien appris de nos maux passés 
serait” Ja pire des choses pour un chef 
d'Etat, 

.On pourrait, certes, la pardonner à un 
citoyen peu éclairé, mais à celui qui eu 
aura plis ie risque pour la natior, que 
diriez-vous si cette politique conduisait an 
fond du gouffre ? 


Je ne peux croire encore que vous ayez 
l'intention de éourir à un tel libéralisme. 
Vous êtes trop sage pour aller aux extrè- 
mes, Mais alors, de grâce, faites eesser Ja 
démagogie de certaines fractions de votre 
majorité, 

Retenons celte exhorlation pleine de bon 
sens de notre collègue, M. Paul Reynaud, 
disant un jour à cette tribune: « Soyons 
intelligents! soyons humbles devant les 
faits », Ou cette autre formule qui, je crois. 
est de notre président : « Le libéralisme est 
aujourd'hui le dirigisme des intérêts », 
{Sourires.) 

Cessons de nous lancer À la face des 
formules équivoques — dirigisme, libéra- 
lisme, antidirigisme, antilibéralisme si 
eles ne veulent rien dire ou s’il ne s'agit 
que d'erguments électoraux ! 

Aftirmez-vous vous-mêres et proclamez 
salennellement que le sens civique devrait 
se placer en-deçà. Aïffirmez-le, afin que le 
peuple sache où est Ia.vérité et cesse de 
croire à la facilité qui est prèchée partout 
à travers ce pays. 

De ce que j'ai condamné un libéralisme 
anarchique, ne déduisez pas que je vous 
invite à passer au pays un carcan dirigiste 
éeroit ou à maintenir le systeme actuel. 
Adversaire de l’anarechie libérale, je suis 
auSsi contre le déscrdre organisé, Je le 
répète, l'Etat doit savoir se jiimiter à une 
intervention aux postes de surveillance, 
aux régulateurs essentiels de notre écono- 
mie. 

Mais il vous appartient de définir une 
politique économique, <2s moyens, ses 
objecüfs, de préciser le rôle de l'Etat, 
d'ajuster vos outils à celte positique d’or- 
ganisatjon de l'économie par les sommets. 
Dès lors, vous ne seriez plus aussi libéral 
et ne Sauriéz, par contre, reprocher aux 
autres de ne pas l'être. 

Mettons un terme à cette vaine querelle 
et, s'il n'v a que variations sur des thè- 
nes Convergents….. 


M. le président du conseil, Voilez-vous 
me permettre de v_us interrompre, Imon- 
sieur Denis ? 

M. André Denis. tion-icur le 
présideat du conseil, + 

M. le président du conseil. Je m'étonne 
de vos pardies, car vous attaquez non pas 
le Gouvernement, mais un botmme qui est 
votre compalriote, et peut-ètre na raison 
de certains souvenirs électoraux, 

Lorsque je ine suis présenté ici avec 
mon gouvernement conslitué, j'ai déclaré 
que je no serais plus l'homme d'un parti. 
Et je ne crois pas que quiconque, dans 
cette Assemblée, qu'il soit de l'opposition 
où de Ya majorité, puisse. prétendre que 
je me suis inspiré plus spécialement des 
doctrine de mon pari, depuis que je suis 
le chef Au Gouvernement, 

J'ai essayé de gouverner avec les repré- 
sentants d'une coalition qui, je l'espère, 
me restera fidèle tout à l'heure, et c'est en 
facilitant moi-même (ransactions, les 
tractations nécessaires au maintien de 
l'union, que j'ai présidé les conseils du 
Gouvernement, (Applandissements à qau- 
che, au centre et Sur divers bancs à 
droile.) 

M. André Denis. Mon-iur Le président du 
conseil, je ne comprends pas le sens de 
intervention, (Exclariations et rires 
sur certains bancs à quuche et an centre.) 

J’ai dit au début de mon exposé que je 
rendais hommage à l’homme que vous 
êtes, Je parle cssentiellement des problè- 
mes économiques qui nous préoccupent, La 
personnalité du président du conseil n’est 
nullement en cause, Je lui demande de 
définir sa politique économique parce que 


choix, provient l'essentiel des maux dont 
nous souffrons présentement, (Anplaudis- 
sements sur quelques bancs au centre, — 
Applaudissements à qauche.) 

On prèche dans le pays — et c’est trop 
facile — les solutions simplistes d'un re- 
tour général à la liberté, et ici l’on nous 
invite à assumer la responsabilité d'efforts 
demandés à la nation, Qu'il soit dit d'une 
façon très c'aire à la nation quel effort 
nous attendons d'elle et qu'il re lui est 
pas demandé pour un mois on pour deux 
mois! Qu'on détinisse un objectif precis 
et qu'on nous invite à souscrire aux 
efforts nécessaires; nous n'y manquerons 
pas! (Applaudissements sur quelques bancs 
au centre. — Applaudissements à qauche.) 

J'espère, monsieur Je président du 
conseil, que vous me répondrez tout à 
l'heure d'une facon précise. Je ne veux pas 
préjuger cette réponse, inais, dans le cas 
où vous maiatiendriez l'orientation prise 
par votre politique dans le sens d’une libé-: 
ration des prix, je dois vous dire que ce 
qui apparaitrait aux travaileurs de ce 
pays comme uh moindre mal — devenu 
nécessaire à cause, précisément, de votre 

olitique économique hybride — ce serait 
e retour aux conventions collectives. 

IL semble que personne n'y soit opposé 
aujourd'hui — le parti radical Jui-memo 
s’y est rallié — et nous aimerions savoir 
si vous allez en décider immédiatement. 

Et ma question se doubhie alors de cette 
demande de précisions : Comment grocéde 
rez-vous pour éviter la hausse des prix et 
l'inflation ? Accepterez - vous lélabiisse- 
ment d'un minimum vital de base garanti ? 
Quels seront les éléments d2 caleul de ce 
minimum vital ? Pensez-vous rétahir les 
procédures de conciliation et d’arhitrage  : 
Le retour à la liberté comporte-t-il À vos 
yeux le respect du droit de grève, qui s’en 
tend sans licence de sabotage, mais comme, 
arme indispensable aux travailleurs dans 
la lutte économique qu'entrainera le re- 
tour à cette liberté ? 

Si nul n’est plus contraint de ventre ses 
produits, comment admettre qu'on 
contraindre les ouvriers à vendre leur ira- 
vail ? Ayant pris contact avec une déieta- 
tion du cartel confédéral composée d'ou- 
vriers, d'employés et de cadres, je puis 
vous assurer qu ils attendent Vos reponses 
à ces questions. 

lis désirent savoir si Ja libération pro- 
gressive des prix ne vous conduit pus à 
la libération des salaires, espérant que 
cette conséquence n’effraiera pas Ceux qui 
m'ont cessé de se faire les champions du 
retour à la liberté. Mais posent une 
condition formelle: la fixation du mini- 
mum vital national de base, qui devrait 
s'acerocher constamment au taux des prix, 
Ils se demandent encore si ces Inesures 
comporteront le maintier du  poivoir 
d'achat des compléments familiaux, des 
retraites-et de l'aide aux économiquement 
faibles, 

Enfin, en cas de retour au système des 
conventions collectives, les syndicats 
rent que le minimum vital national de 
hase soit complété par des majorations de 
cherté de vie, en procédant à l'inverse de 
ce qui existe présentement, Au lieu les 
gbattements de zones, on établirut. à 
partie du minimum vital de base, ces 
majorations de zones, mais dans là limite 
de 15 p. 100, atin de réduire l'écart qui 
existe actuellement entre les diverses 
zones. Cette manière de procéder <erait 
plus psychologique et tiendrait compte du 
faible écart du eoût de la vie entre 
grandes villes et communes de province. 

_ À ces questions centrales, les syndicats 
ajoutent précceupations concernant 


j'ai conviction que, de Fabsence de 


l'augmentation des lover<s, dont 
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mient pas bien-fondé, mais dont ils ne 
peuvent sous-estimer non plus l'incidence 
sur Je décalage déjà constaté entre le 
salaire réel et le minimum vital, décalage 
aui ne peut que s’accroîitre à la suite de 
celte augmentation. Ils notent que l’allo- 
cation logement intéressera environ 380.000 
familles, sous réserve que les apparte- 
ucuts occupés par elles possèdent les 
caractéristiques requises à cet eflet. Ils 
pensent que ce chiffre est peu élevé au 
regurd des quelques millions de familles 
de locataires qui ne disposent que de très 
faibles revenus. 

Favorables à un aménagement des zones 
de salaires, ils ont la sagesse de ne pas 
vous en demander la suppression totale, 
afin d'éviter une répercussion trop brutale 
eur le coût de la vie. 

Ce ne sont pas, à leurs yeux, les statis- 
liques de la direction des prix qui déter- 
munent le climat social, Les ménagères 
cut un meilleur baromètre de la pression 
des prix; c'est leur propre budget fami- 
lial. 

Je m'excuse d’avoir abusé des fnstants 
de l'Assemblée, mais je tenais à apporter 
un témoignage personnel et à dire de 
quelle façon je.pourrais être amené 
apporter mon vote au Gouvernement ou à 
le lui refuser, selon que des réponses pré- 
cises seraient apportées à mes questions, 
quant à sa politique économique et à ses 
répereussions sur les prix ei les salaires. 

j'ai essayé de poser les problèmes, de 
Uaduire les inquictudes. 

l'uissiez-vous, monsieur le président du 
conseil, en me répondant, nous rassurer. 
Sachez qu'il n'est plus un front unique de 
la confiance, celui de l'épargne, qui s'ame- 
nuise depuis trente ans et dont la recon- 
quete est difficile, 1 en'est un plus facile 
à tenir, me semble-t-il, à condition de 
l'apyrécier à sa juste valeur: c’est le front 
du travail, celui de tous ceux qui vivent 
sie leur labeur. 

Si vous teniez sur ce front, par une 
véritable politique économique et sociale, 
Vous y seriez pins aiiué que par l'emploi 
de 1ous autres procédés de contrainte ou 
drocts de tendance, Prenez garde de ne 
pas déterminer, dans les semaines qui 
vont suivre, un scepticisme chronique qui 
ne pas d'avoir, avec l’effon- 
drersent économique, les pires consé- 
quences pour la paix sociale, pour la Répu- 
blique, pour l'indépendance et la sécurité 
francaises. (Applaudissements sur quel- 
bancs au cenire, Applaudisse- 
ments à gauche.) 


. M. le président. La paroïe est à M. Min- 

M. Jean Minjoz. Mesdaines, messieurs, 
c'est à ce moment de ja discu-sion que le 
groupe socialiste aurait pu soutenir un 
«mcndement déposé à la commission des 
finances et instituant une taxe annuelle 
de compensation sur la fortune, complé- 
Inentaire de l'impôt sur le revenu, de 
l'ordre de 0,50 p. 100, luais comportant, 
évidemment, des dégrèvements à la base. 

Nous n'en ferons rien, toutefois, car, 
pour nous, socialistes, cet ÿmpôt fait par- 
tie d'un système fiscal cohérent, et nous 
n'entendons pas, par ailleurs, donner dans 
le travers de la superfiscealité, dont nous 
sommes adversaires résolus. 

Je l'ai expliqué hier — je m'excuse de 
me répéter un peu — nous trouvons insuf- 
fisant le projet de réforme fiscale déposé 
par le Gouvernement. 

. C'est pourquoi nous restons plus que 
Jamais partisans d’un evstème fiscal sim- 
ple, efficace et équitable, s'appliquant — 


à | 


à cet égard le projet du Gouvernement 


| présente une lacune — à la fois, aux 
| finances nationales et aux finances locales. 


| 


(Applaudissements à gauche.) 

Voici l'essentiel de ce système, en ce 
qui concerne tout au moins la couverture 
des dépenses d'intérêt général figurant 
dans le budget de l'Etat ou dans celui des 
départements et des communes. Trois 
grands impôts remplacent la multitude 
des taxes, contributions, redévances, im- 
positions de toute nature qui existent 
aujourd’hui. 

Tout d'abord, un seul impôt indirect, en 
place des multiples taxes indirectes 
actuelles, et consistant, soit en une taxe 
unique sur les affaires, calquée sur l’ac- 
tuelle taxe sur des transactions, soit une 
retenue unique prélevant, sans Cascade, 
sur la richesse créée par chaque entre- 
prise, un impôt supporté indirectement 
par le consommateur sur l’ensemble de 
ses dépenses. 

En second lieu, un impôt unique sur le 
revenu global de chaque personne, physi- 


Eee ou morale, quelle que soit l’origine 


e ce revenu. Cet impôt serait progressif, 
par suite de Ja création d’une ristourne 
tenant compte, d'une part, du minimum 
vital, et, d'autre part, des charges de 
famille. IL comporterait, en outre, un pla- 
fond, pour éviter de décourager les acti- 
vités industrielles, commerciales ou agri- 
coles, 

Enfin — voilà pourquoi je peux parler, 
mes chers collègues, d'un système cohé- 
rent — nous préconisons la création d'une 
taxe annuelle de compensation sur la for- 
tune, complémentaire de l'impôt sur le 
revenu et comportant, comme je l'ai dit, 
des dégrèvements à la base. 

Seule, celte taxe permettrait de distin- 
guer entre les revenus provenant du tra- 
vail et ceux provenant du capital Son 
taux serait minime et ne conduirait pas, 
comme on l’a écrit à tort, à « dévorer » 
le capital. I s’agit seulement d’une taxe 
complémentaire et compensatrice sur les 
revenus de ce capital; elle n’a rien, je 
à le préciser, d’un prélèvement 
massif, et ne peut nuire en rien à l'esprit 
d'économie, à l'esprit d'épargne qui est 
traditionnel dans toutes les couches du 
peuple français. 

Elle permettrait, en outre, de suivre 
facilement les modifications des patrimoi- 
nes et, grâce au recoupement résultant 
des mutations, des donations, des succes- 
sions, elle aiderait aisément au contrôle 
des déclarations de revenus. 

Mais l'institution d'une telle taxe ne 
peut pas être envisagte isolément. Elle 
fait partie du système dont je viens de 
tracer simplement le cadre, qui permet 
trait, je l'ai dit, de couvrir facilement les 
dépenses d'intérêt général, soit au titre 
du budget de l'Etat soit au titre des bud- 
gels des communes ou âes départements. 

Voilà pourquoi nous n'avons pas déposé 
d'amendement, Mais ce n’est que partie 
remise, l'Assemblée va être saisie très 
prochainement d'un texte d’ensemb!e 
qu’elle pourra apprécier lorsqu'elle diseu- 
lera, dans quelques jours ou quelques 
semaines, des trois cents amendements 
et plus que comporte le projet de réforme 
liscal qui lui est soumis. 

Telles sont les observations qué je 
tenais à présenter pour bien préciser la 
position du groupe socialiste. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. M. Jacques Duclos x dé- 


posé un amendement tendant à donner 
une nouvelle rédaction à l'article 9 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési. 
dent, je crois qu’un autre amendement 
s'éloigne davantage du texte initial et 
devrait, en conséquence, être discuté avant 
le mien. 


M. le président. Je ne crois pas qu'il + 
un amendement plus large que je 
vôtre. 


Toutefois, M. Baylet a déposé un amen. 
dement qui tend à substituer un texte nou. 
veau à celui de l’article 9, et je puis don. 
ner la parole à son auteur s'il désire le 
soutenir maintenant. 


M. Jean Baylet. Volonticrs, monsieur Ja 
président. | 


M. le président. Cet amendement de 
M. Baylet tend à rédiger ainsi l'article 9: 

« Pour faire face aux charges de recons- 
truction et d'équipement prévues à l'arti- 
cle 3 ci-dessus, il sera pret à compter du 
{7 janvier 1949, en addition aux recettes 
autorisées par la loi et visées à l’article 5 
ci-dessus, des recettes supplémentaires é\a- 
luées à 140 milliards et constituées par: 

u 1° Deux décimes et demi sur les taux 
de la taxe à la production; 

« Toutefois, les dispositions du décret du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
sont supprimées en tant qu’elles modifient 
l'assujettissement des artisans à Ja taxe à 
li production; 

« 2° Un décime et demi sur tous les im- 
én droits et taxes, perçus au protit de 
‘Etat autres que les impôts directs et les 
taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Le Gouvernement procédera par décret 
à l'arrondissement dans la limite «e 
20 p. 100 des majorations résultant des dé- 
cimes institués par les deux paragraphes 
précédents. 

« En outre, le paragraphe I de l'arti- 
cle 26 du décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale est modifié comme 
suit : 

« Cette dotation est taxée pour cinq hui- 
lièmes de son montant à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou à l'im- 
pôt sur les sociétés, » 

La parole est à M. Baylet, 


M. Jean Baylet, Au cours de l’exarer, 
de l'article 9 par’ la commission des fi- 
nances, se sont inslituées des discus- 
sions sur la question de savoir s’il valait 
mieux recourir aux impôts directs ou aux 
impôts indirects, si tel impôt était plus 
facile à calculer que tel autre ou d'une 
perception plus aisée. 

A la suite de ces débats, l’article 9 a €! 
modifié dans des conditions telles qu'il 
l’apporte au Gouvernement les res- 
sources indispensables. 

C’est, d’une part, pour rétablir les res- 
sources que le Gouvernemert attendait de 
cet article 9 et, d'autre part, pour tenr 
compte dans la mesure du possible des 
objections qui ont été formulées au 
cours de la discussion, que M. Edgar Faurc 
ct avons déposé l'amendement! 
dont M. le président vient de douri 
lecture, 

Praliquement, le texte primitif 

vait un décime sur la taxe à la prod 
tion et un décime sur tous les autres 11 
rôts directs et indirects. 
. L'objet de la nouvelle rédaction que 
j'ai l'honneur de vous proposer est (° 
supprimer le décime sur les impôts dirc:!- 
ct le décime sur la taxe sur leS trans: - 
tions, la perte de recettes en résuitri 
Étant compensée par des recettes supp'- 
mentaires provenant des 
suivantes : 

1° Deux décimes et demi sur Ja taxe à 
la production, 
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> Un déeime et demi sur tous des au- 
res impôts, sauf sur la taxe sur Tes tran- 
actions et sur les impôts directs; 

3» Elargissement de lassiette de l'im- 
pot sur les stocks des sociétés. 

soit, en gros, une perte de recelles de 
3 milliards de francs, les recettes sup- 
lémentaires s'élevant à la mème somme. 
Tel est le résultat que nous avons voulu 
stteindre en tenant compte, dans la me- 
«ure du possible, des diverses critiques 
funmulées en commission des finances tout 
en permettant au Gouvernement de reétrou- 
ver, avec l'article 9, dans sa nouvelle ré- 
daction, des ressourees comparables à 
celles qu'il avait prévues aux termes de 
l'article initial, (Applaudissements sur cer- 
tuins bancs à gauche.) 


M. le président du conseil. Le Gouxver- 
nement accepte l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
cconomiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires éconetmiques, Je demande à 
M. Baylet s’il accepterait de modifier le 
texte qu'il nous à proposé. 

Le cinquième alinéa de son amendement 
est ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement procédera par dé- 
ret à Parrondissement dans la limite de 
20 p. 100, eïc. » 

Je préférerais que ce membre de phrase 
soit ainsi rédigé: « Le Gouvernemert 
pourra procéder, etc. » parce que certains 
unpots n'ont pas besoin d’être arrondis. 

l'ar aileurs, je précise que la majoration 
d'un décime et demi sur tous les impôts, 
droits et taxes perçus au profit de FEtat 
peut déterminer, pour certains d'entre eux, 
des majorations abusives. S'il en était 
ainsi, nous déposerions une lettre rectifi- 
cave à la loi de finances pour aboutir 
à des taux modérés. 

Sous ces résexes, le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement de M. Baylet et de- 
uande à l'Assemblée de bien vouloir 
l'adonter. 

M. Jean Baylet. J'accepte la modifica- 
bon proposée par M. le secrétaire d'Etat, 


M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je crois savoir, mon- 
sieur le président, que mon collègue et 
ami M. Blocquaux à déposé un sous-amen- 
dement à l'amendement de MM. Edgar 
Faure et Baylet. M. Blocquaux est absent, 
Mais je suis parfaitement au courant de la 
question. 

HN s’agit d'éviter que le décime et demi, 
qui est demandé par nos coliègues sur les 
différents droits et notamment sur les 
droits d'enregistrement, n'ait pour consé- 
iuence de porter les tarifs de succession 
à un taux voisin de 100 p. 100 ou même 
supérieur. 

Dans les déclarations de succession, les 
droits concernant les tranches es plus éle- 
vées alteignent quelque 70 p. 100, Or, les 
Successibles de célibataires payent, avee la 
législation présente, des surtaxes  attei- 
25 p. 100... 


M. Jean Crouzier, 30 p. 100. 


Eugène Rigal. p. 100 même. La 
majoration envisagée d’un décime et demi 
aurait pour conséquence — ce que le Gou- 
vernement et les aûteurs de l'amendement 
ne désirent cerlainerñent pas — de faire 
payer aux intéressés 100 p. 100 et même 
‘davantage. C’est cette circonstance qui à 
déterminé M. Blocquaux à déposer l'amen- 
dement- dont j'ai parlé en commençant. 
loutefois, si j'ai bien saisi le sens de la 
déclaration de M. le secrétaire d'Etat aux 
unances, je pense que dans les cas de cette 


nature, le Gouvernement prendra les ini- 
tiatives nécessaires. (Applaudissements au 
centre) 

M. Jean Baylet. Les déclarations du Gou- 
vernement vous donnent satisfaction. 


M. le président. Je vais mettre anx voix 
l'amendement de MM. Baylet et Edgar 
Faure. 

M. Jacques Ducles. Mais, monsieur Je 
président, j'ai déposé un amendement'‘qui 
va plus loir que celui de M. Baylet, 


Vous m'avez signalé, lorsque je suis 
monté au bureau, que M. Mauroux avait 


demandé Ja suppression de Farticle 9. 

Je pensais que cet amendement, allant 
au delà du mien, qui propose simplement 
une réduetion différente, devait venir 1 
premier en discussion. J'ai done commis 
une erreur dont je m'excuse; mais je de- 
mande à défendre mon amendement. 


M. le président. Je puis vous donner la 
parole contre l'amendement de M. Baylet. 


M. Jacques Düuclos. La forme importe 
peu, l'essentiel est que je.dise ce que je 
pense. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
clos contre l'amendement de M. Baylet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. L'amendement de 
M. Baylet nous montre qu'après de Iaho- 
rieuses négasiations, nous sommes arri- 
vés au stade de l’enfantement. (Sourires. 

En effet, l'amendement qu'a défendu 
M. Baylet, c'est l'amendement « maison », 
c'est l'amendement préparé par le Gou- 
vernement et approuvé par Jui avec d’'au- 
tant plus de facilité qu’il en est l'inspi- 
rateur. 

Cette nuit, au sein de la commission des 
finances, certaines difficultés se sont ré- 
vélées. M. Baylet n'était pas là, mais 
M. Edgar Faure, qui est le cosignataire 
de cet amendement à pu l'informer. 

Nous avons vu la majorité se diviser. 
Nous avons vu nos collègues socialistes 
reprendre le premier texte du Gouverne- 
ment, celui qui majore d’un décime tous 
le: impôts directs et indirects et d'un 
décime supplémentaire. la taxe à la pro- 
duction. Ensuite, nous avons vu nos caollè- 
gues du mouvement républicain populaire 
soutenir des positions un peu différentes. 

Et finalement, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
est venu nous soumetire un texte qui était 
comme la préfiguration de celui de 
MM. Baylet et Edgar Faure. 

Dans ce texte, on nous propose d'aug- 
menter de deux déeimes et demi la taxe 
à la production. 

Où cette majoration va-t-elle nous con- 
duire ? Indiscutablement vers la hausse 
des prix. 

Puis. l’on nous propose d'augmenter 
d'un déeime et demi tous les impôts, 
droits et taxes, perçus au profit de l'Etat, 
autres que les impôts directs et la taxe 
sur le chiffre d’affaires. 

Déjà, cette nuit, à la commission des 
finances, on a fait observer que les droits 
qui vont ainsi peser sur les boissons, vins, 
poirés, cidres, sans parler des alcools, 
vont contribuer à provoquer un renché- 
rissement des prix. 

Tout cela a été dit. 

Et, maintenant, voici qu'on nous ap- 

orte une fiche de consolation Monsieur 

e secrétaire d'Etat, j'ai combatlu avant- 
hier, lorsque je suis monté À cette tribune, 


l’article 280 de votre projet de réforme | 


fiscale, J'ai déclaré que cet article allait 
plus loin en matière de dégrèvements 
pour les sociétés et les gros contribuables 


que les articles 1% et 6 dont j'ai eu Fhon- 
neur de demander la suppression dans la 
loi du 13 mai 1918. 

Maintenant, par le biais de lamende- 
ment de MM. Baylet et Edgar Faure, vous 
vous faites donner le droit d'apporter 
quelques correctifs à cet article 280. Sen, 
lement, pour corriger cet article 289 —« 
qui ne devrait d'aiileurs pas être corrigé, 
mais supprimé — nous ne comptons pas 
sur Vous. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes 
trop proche de ces grandes sociétés ça- 
pilaïistes, pour que l'on puisse compter 
sur vous sil s agit de leur faire le moine 
dre mal. (Applaudissements à l’extréme 
gauche.) 

Ainsi done, les disputes de la majorité 
parviennent à leur dénouement, semble- 
Lil. C’est M Baylet qui, dans cette As- 
semblée, aura eu le mérite — si je puis 
m'exprimer ainsi — de recoller les mor- 
ceaux Là du groupe sorialiste, du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire et du groupe radical et radical-socia- 
liste. 

Mais, monsieur le président du conseil, 
c'est là du colmatage! Vous faites exac- 
tement ce que fit autrefois, en d'autres 
circonstances, M. Paul Reynaud. Et ce 
n'était pas alors le vent de ja victoire qui 
soufflait, mais celui de Ja défaite. 

Croyez-vous que vous allez, avec l'a- 
mendement Baylet sauver le pays ? 
Croyez-vous que c'est avec cela que vous 
allez redresser les finances publiques ? 

Vous savez bien, monsieur le président 
du conseil, que ee n’est pas ainsi que vous 
aboutirez à des résultats décisifs pour 
l'avenir de notre pays. 

D'ailleurs, la commission des finances a 
expriné le vœu d'entendre M. le président 
du conseil exposer à la tribune de l’Ass: me 
blée nationale la situation économique de 
la France. Elle désire, vous le savez, que 
saient définies les perspectives de la polis 
tique de notre pays et que soient étudiés, 
au fond, les rapports de notre situation 
financière et de uotre situation économi- 
que. 

Avez-vous, Lier, monsieur le président 
du conseil, déféré à ce désir ? 

IL est possible que vous ayez donné 
l'impression aux membres de notre maja- 
rité que vous leur apportiez tous les ren 
seignements attendus. Mais, pour h'aus 
coup de membres de cette Assemblée, 
votre communication d'hier a été une ter- 
rible déception. Je ue 
cher. 

Vous ne nous avez pas dit où nous en 
sommes ni où vous voulez aller, Vous avez 
oublié d'évoquer les difficultés auxquel'es 
vont se heurter les pays de l'Union euro- 
péenne, ces pays « marshallisés », qui 
sentent dejà se dresser entre eux des cons 
tradietions économiques qui, loin d'aller 
en s’alténuant, ne pourront que s'aggras 
ver dans l'avenir. En résumé, monsieur le 
président du conseil, vous n'avez pas 
abordé le fond des problèmes. Von; ne 
nous avez pas dit ee que vous pensiez de 
l'avenir économique de notre pays 
vous Cies contenté d'attaquer la sécurité 
sociale, d'attaquer les nationalisations. 


saurais Vous le cas 


Vous 


Qu’a'lez-vous faire sur ce point? Peut. 


être allez-vons rendre demain à des <0= 
| elélés capitaliste e qui constitue le bien 
[de Ja nation. (Applaudissements Ll'ex- 
| trème qau k €.) 

| Mais, je vous en avertis, si vou 

| chissez des parti UC pour: iQ 
la nation le pays vous jugera 1 
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Guand vous parliez de la sécurité s0- 
ciale, monsieur Île président, j'avais l'im- 
pression que le Gouvernement se préparait 
à puiser dans la caisse de la sécurité 80- 
ciae. Or, cet argent ne lui appartient pe 
à l'extrême gauche.) 
Ce sont des fonds qui ont été versés, à la 
fois par les employés et par les em- 
oveurs, et L'Etat n'a pas le droit de pré- 
quoi que ce soit dans cette caisse. 


Nous considérons, nous, que l'on pour- 
rait procurer des ressources à l'Etat sans 
roc‘der, comme vous le faites, à des ma- 
jorations d'impôts qui vont sggraver les 
cond'tions d'existence des inasses Jlaho- 
rieuses. 


fessieurs du Gouvernement, Je pouvoir 
d'achat des salariés est en réalité réduit de 
moitié par rapport à ce qu'il était en 1938. 
On fait semblant de ne pas le croire. On 
eesio de nier l'évidence et pourtant les 
faits sont là qui montrent que les travail- 
leurs viver‘, à l'heure actuelle, dans des 
cond tions extrémement difficiles. Et les 
milliards que vous al'ez prélever par ces 
augraentations d'impôts vont aggraver en- 
core ces conditions d'existence, 


C'est pourquoi nous revenons toujours à 
notre proposition, que nous Croyons 
soruable. 


L'amendement de M. Baylet va frapper 
le consommateur; ses répercussions vont 
peser sur la masse des petits et moyens 
contribuables, Notre amendement, à nous, 
a uue tout autre portée. Il tend à orga- 
uiser le recouvrement des profits illicites, 
conliscations, amendes et intérêts mora- 
toires avant le 1% mars prochain et à 
contraindre par corps tous ceux qui n’au- 
raient pas payé à ce moment-là. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ainsi, au moment mème où vous empri- 
sonnez des travailleurs qui ont défendu 
leur pain et celui de leurs enfants, vous 
ne voulez pas accomplir l'effort néces- 
saire pour faire rentrer les profits illicites 
danssles caisses de l'Etat, Vous ménagez 
les « collabos » et vous frappez les tra- 
vailleurs. Voilà ce que vous faites! (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 


bar. 5.) 


Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat 
prétend que parmi les individus qui ont 
été frappés au titre des profits illicites, 
il y en à qui ne peuvent pas payer. C'est 
sas doute que l’on a procédé à des trans- 
fe:ts de fortunes, que des ventes, des 
ventes fictives ont été faites à des proches 
jaients par des gens qui n'étaient pas 
en règle, Mais, si vous le vouliez, vous 
pourriez faire rentrer cet argent dans les 
caisses de l'Etat, Si vous demandiez à 
l'Assemblée l'autorisation de faire afficher 
sur tous les murs de France les noms de 
ceux qui ont été frappés au titre des pro- 
fits illicites... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Cette autorisa- 
tion cxiste. 


M. Jacques Duclos. . vous soulèveriez 
contre eux un tel courant de colère qu'ils 
ne pourraient pas se soustraire au 
javeinent de ce qu'ils doivent à l'Etat. 
Jais vous vous gardez bien de faire le 
moindre mal à ces gens-là. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Monsieur Du- 
clos, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


Jacques Ductos. Je vous en prie, 


\ 


M. le secrétaire c'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Vous avez voté, 
je crois, la loi sur la confiscation des pro- 
lits illicites ainsi que la procédure d'appel 
Gevant la commission supérieure. 

Je ne permets done de vous dire que la 
réalisation d'un recouvrement d'iei le 
31 mars, comme vous le proposez, est 
assez difficile: il y a 12.000 affaires en 
instance devant la commission, qui repré- 
sentent des confiscations et des amendes 
d'un montant de 75 milliards sur un total 
de 109 milliards. 

Par conséquent, c'est 25 milliards eu 
total qui restent à recouvrer... 


M. Jacques Duclos. Mais non! Vous ne 
tenez pas compte des intérêts moratoires! 
(fiires sur de nombreux bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Monsieur Ducles, 
une fois encore, la poule aux œufs d’or 
que vous nous présentez n'existe pas. 

Ce n’est pas la première fois. 


M. Jacques Ducios. À la vérité, vous ne 
voulez pas frapper ceux qui devraient 
l'être. C'est là ke fond du problème, Le 
montant des sommes à rentrer dans les 
caisses de l'Etat au titre des confiscations 
de profits jlicites, amendes et intérêts, est 
de 137.378.602.588 francs et il n’est rentré 
jusqu'à maintenant qu'une trentaine de 
milliarde. 

De la même facon, vous ne Youlez pas 
réaliser les biens confisqués par décisions 
de justice, On est en train de blanchir les 
« collaibos » les uns après les autres et ce 
que l’on veut, c'est se ménager la possi- 
bilité de Jeur restituer leurs biens après 
blanchiment. 

Nous, nous nous dressons contre cette 
politique et, d'ailleurs, je mets en doute 
les chiffres que vous venez de citer. 

Je suis sûr, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que ce sont des chiffres que vous lancez 
dans le débat pour les besoins de la 
cause. Vous n'êtes pas le premier ministre 
à recourir à ce procédé. J'en ai connu 
bien d'autres avant vous. Et quand il 
s’agit de déclarations de ministres, il faut 
en prendre et en laisser. C’est pourquoi 
je laisse pas mal de ce que vous dites. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
äux affaires économiques, Je Vous re- 
tourne le compliment. 


M. Jacques Ducios. De plus, monsieur le 
secrétaire d'Etat, si vous aviez une vue 
claire et simple des intérêts de la nation, 
vous viendriez devant nous et vous nous 
diriez: « Je manque de moyens pour faire 
payer ceux qui doivent de l'argent à l'Etat. 
Donnez-les moi, » Nous verrions alors 
quels sont ceux qui vous les refuseraient 
et quels sont ceux qui vous les donne- 
raient. Pour faire payer les « collabos », 
nous sommes prêts à consentir tous les 
moyens nécessaires, {Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En contre-partie, nous vous le disons, 
vous feriez bien d'annuler toutes les 
amendes, toutes les peines auxquelles ont 
été condamnés des travailleurs pour avoir 
fait la grève. 11 est scandaleux, en effet, 
de penser que M. Boussac, comme la 
déclaré Fautre jour M. Chambeiron, n’a 
pas payé ce qu'il doit au titre des profits 
illicites, alors que des mineurs ont été 
frappés de milliers et même de dizaines 
de milliers de francs d'amendes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Me permeltez- 
vous de vous interrompre de nouveau ? 


M, Jacques Duclos, Volontiers, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances ef 
aux affaires économiques. Monsieur Du. 
clos, à Ja suite de Ja déclaration de 
M. Chambeiron, j'ai voulu savoir si une 
mesure de ce genre avait été price au su- 
jet d’une affaire concernant M. Boussae, 

Je suis au regret de dire que, d'apre; 
les reméeignements qui m'ont été fournis 
l'information qui a été donnée est fausse! 
(ŒExeclamations à l'extrême gauche. — Rires 
ct applaudissements à droite, au centre et 
à gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Evidem- 
ment, on fait disparaître jusqu'aux docu- 
ments! 


M. Jacques Duclos, LA encore, monsieur 
le ministre, il est trop facile de nous dire 
que l'information est (Exclamations 
sur de nombreux bancs. — Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


: Au centre et à droile, FA vous ? Ft votre 
information ? 


M. Jacques Chastellain. C'est à vous de 
faire la preuve de ce que vous avancez, 


M. Jacques Duclos. Vous me rappelez un 
vieux proverbe qui dit que les loups ne sc 
mangent pas entre eux. 

Les Petsche ne mangent pas les Bons. 
sac! T1 existe, au contraire, une sorte de 
solidarité entre gens d’une même easte et 
d'une méme classe. Vous venez purement 
et simplement de manifester cette solida- 
rité, monsieur Petsc' (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous, nous disons que l'amendement de 
MM. Baylet et Edgar Faute ne fait que re- 
prendre les thèmes d'une politique gouver- 
nementale que nous considérons comme 
néfaste aux intérêts de Ja nation, comme 
contraire aux intérêts du peupie et favora- 
ble à certains intérêts égoïstes qui n'ont 
rien de commun avec l'intérêt général. 
C'est nous voterons contre cet 
amendement, (Applaudissements à l'ex. 
tréme gauche.) 


M. le président, La parole est à 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, ce matin, l'un de nos collt- 
gues, M. Lescorat, à la fin d’une interven- 
tion que l’Assemblée a applaudie, après 
avoir cité une phrase de Maurice Barrès : 
« Il n'existe pas d'assemblées complète- 
ment mauvaises, mais il est difficile de 
trouver des hommes susceptibles de lez 
rendre bonnes », ajoutait, s'adressant au 
Gouvernement: « Cette tâche n’est pas 
au-dessus de vos moyens. Dites aux grou- 
pes de votre majorité: « Serez-vous Capa- 
bles d'abandonner certaines de vos prété- 
rences personnelles pour, avec nous, sau- 
ver la France ? ». Votre majorité est sus- 
ceptible de répondre oui et, en engageant 
la France dans la voie du salut, c’est le 
régime que.vous sauverez. » 

Eh bien! c’est dans cet esprit que je 
voudrais, à cette heure, m'adresser à l'As- 
semblée. Je veux lui dire qu'au moment 
présent, alors que les républicains ont un 
grand devoir commun à remplir, les fron- 
tières qui séparaient autrefois les partis 
doivent s’abaisser, les hommes doivent 
abandonner leurs préférences personnelle: 
pour dégager ce qui est tout de même jin- 
dispensable au fonctionnement normal du 
régime parlementaire: une majorité de 
gouvernement. 

Si aucun des partis de cette Assemblé 
n'est capable de s'allier avec le voisin, 
si une majorité ne peut pas se constituer, 
l'œuvre parlementaire est paralysée, aucun 
gouvernement ne peut vivre, quelle que 


M. le 


| soit la formule politique qui aura présidé 
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à sa constitution. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche el au 
centre.) 

Mesdames, messieurs, depuis Ja libération 
le régime à eu à traverser des heures dif- 
ticiles, et aussi, j'en conviens, des erreurs 
ont été commises. Mais j'ai la profonde cer- 
titude que cette Assemblée, dans son im- 
mense majorité, a le désir d’assurer le re- 
uressement francais et Ja volonté de main- 
tenir le régime républicain. Et c'est là l’es- 
sentiel. 

Je m'adresse done à ceux de nos collè- 
cues qui partagent ce désir el je leur dis: 
Si vous ne vous mettez pas d'accord ce 
soir et dans les jours qui viennent, ce sont 
les destinées prochaines du pays qui seront 
définivement sacrifiées. 

IL est, de ce côté de l'Assemblée, (l’ora- 
tour désigne l'extrême gauche), des hom- 
nes qui souhaitent que la preuve soit faite 
que l'Assemblée, dans sa formule actuelle, 
ne peut pas arriver à constituer en son 
sein un groupement capable de prendre en 
commun des responsabilités, Certes, il 
faut, pour atteindre €e but, abandonner 
quelques préférences personnelles, il faut 
que les partis acceptent de collaborer avec 
ceux auxquels ils se sont parfois opposés 
en période électorale, 

C'est le destin de toutes les assemblées 
parlementaires. 

Nous sommes à une heure où il serait 
bien imprudent de ne pas obéir à cet im- 
périeux devoir. 

Les groupes de la majorité avaient des 
programmes différents, Imais tous se pre- 
sentaient avec l'étiquette républicaine. 

Maintenant, il faut assurer la vie de la 
République et, pour cela, frouver ici même 
une majorité gouvernementale, (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à qau- 
che et au centre.) 

On me disait: « Adressez-vous à cefte 
Assemblée. Dites-lui qu'elle a le devoir de 
constituer celte majorité pour sauver la 
République ». 

Je l'ai déjà fait-et j'ai eu ja satisfaction 
de voir, autour du Gouvernement de coa- 
lition, se grouper, en septembre, une Mma- 
joxité qui a permis à ce pays qui, vous le 
savez, a encore des jours difficiles à tra- 
verser, malgré les indices d’un redresse- 
ment certain, de vivre ces 1rois mois sans 
secousses — ou, s’il en à connu venant de 
l'extérieur, le Gouvernement que vous 
aviez soutenu à eu alors assez d'autorité 
pour y résister et en triompher. 

Maintenant, nous nous trouvons en pré- 
sence d’autres dangers, d'autres devoirs, 


N'est-il pas de notre devoir de dire aux 
contribuables français qu'il ne sufiit pas 
d'équilibrer le budget, il faut, en outre, 
permettre — je le répète toujours, mais 
je voudrais que cela soit entendu du 
dehors — à ceux qui n’ont plus de toit 
d'en retrouver un où ils pourront abriter 
leur famille ? (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à qauche et au centre.) 


Voulez-vous laisser croire que Ja France 
n'est pas capable d'accomplir ce devoir de 
Solidarité nationale à l'égard de ceux dès 
Français qui ont été particulièrement frap- 
pes ? 

Nous avons aussi une autre obligation 
aussi Impérieuse: celle de réaliser notre 
équipement industriel et agricole pour le 
jour où nous ne disposerons plus de l’aide 
américaine, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Ainsi, ne Sera pas déçue l'espérance 
d'une indépendance économique que cette 
nous permet d’entrevoir, 


| 


Pour atteindre ces buts, il faut avoir un 
budget en équilibre, des comptes en ordre. 
En vous refusant à accepter de mettre en 
face des dépenses indispensabies des re- 
cettes correspondantes, vous vous place- 
riez, vis-à-vis de ceux que vous voulez 
servir, et dont vous craignez les repro- 
ches, dans une situation particulièrement 
mauvaise. 

Puis, il ne s'agit pas seulement de l’élec- 
teur! Ji faut, dans le moment préserit, sa- 
voir & nous serons capables de permettre 
au régime parlementaire de résister à des 
attaques, d'où qu'elles viennent, 

A cet effet, mecdames, messieurs, je fais 
appel aux républicains, S'ils ne votaient 
pas les ressources qué nous demandons, 
vous comprénez bien que je serais dans 
l'impossibilité de continter une tâche que 
je ne veux poursuivre que d'accord avec 
une majorité républicaine, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La harole est à M. Gazier. 


M, Albert Gazier. Meslames, messieurs, 
dans la première édition de l’article 9, le 
Gouvernement proposait une rnodification 
importante de la structure précédente de 
notre système fiscal, En effet, Ja part de 
la fiscalité directe se serait trouvée, par 
rapport à cette année, considérablement 
diminuée au profit, si je puis dire, de Ja 
fiscalité indirecte, 

Mais, dans la deuxième édition de cet 
article 9, le déséquilibre est plus fort 
encore. 

Je ne veux pas entrer dans une discus- 
sion d’école sur la répercussion comparée 
des impôts directs et des impôts indirects 
sur les prix. Je dirai simplement que cette 
répereussion dépend surtôut de la politi- 
que gouvernementale, (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 

C'est de votre politique des prix, mon- 
sieur le président du conseil, que dépend 
la plus ou moins grande répercussion de 
telle ou telle modalité d'impôt, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est sur cette politique des prix que 
nous tenons à obtenir des précisions com- 
plémentaires, 

A l'heure présente, la liberté excessive 
qui à été rendue trop tôt, dans de nom- 
breux domaines, fait que les diminutions 
de prix à la production ne se retrouvent 
pas, même en valeur ahsolue, dans les 
prix de détail, (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


M. René Mayer. Voulez-vous 1ne permet. 
tre de vous interrompre ? 


M. Albert Gazier, Volon!iers. 


M. René Mayer, Vondriez-vous avoir la 
bonté d'indiquer à l’Assemblée quelles 
sont les baisses de prix à la production 
qui ne se retrouvent pas, actuellement, 
dans les prix à la consommation, et dire à 
quel moment auraient été lihérés les prix 
de détail dont vous parlez ? (Très bien! 
très bien! à droîte.) 


M. Albert Gazier, Mousicur René Maver, 
les baisses, qui ont été non seulement 


signalées par les producteurs dans un 
communiqué -récent, mais aussi consta- 


tées par nos collègues dans divers dépar- 
tements, sur les pommes de terre, le vin 
et les œufs, ne se traduisent pas par des 
baisses correspondantes sur le marché de 
détail. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Pierre Montei, \Vou: oubliez que les 


tarifs des transports, eux, n'ont pas 
baissé, 

M, Alkert Gazier. Et dans le domaine des 
prix judustriels, est-il justüfiable, par 


exemple, alors que lJ’augmentation 
moyenne des prix de détail est au coeffi- 
cient 18 par rapport aux prix de 1958, 
que nous trouvions, dans certaines fabri- 
cations eb dans certains commerces, des 
marges, comme Celle de la chaussure, au 
coefficient 27. 

Ainsi, une action doit ètre entreprise. 

M. Raymond Triboulet. Laquelle ? 


M. Aiïbert Gazier. … et la question que 
je vous pose est de savoir quelde sera, 
sur le minimum vital tel qu’il a été cal- 
euié par vos services, la répercussion de 
l’article 9 corrigé qui nous est proposé et, 
d'autre part, quelles mesures vous enten- 
dez prendre pour compenser par des bais- 
ses le surcroît de charges qu'entroinera 
cette disposition nouvelle. 

Nous ne vous demandons rien d'impos- 
sible. 

J'ai vu prendre p'ace à son hane, tout 
à l'heure, M. le secretaire d'Etat aux aïf- 
faires économiques et je me permels de 
le metire en cause. 

IL est venu, il ÿ à plus d’une semaine, 
devant la commission des affaires écono- 
miques. Nous nous attendions à des dé- 
clarations qui appelleraient de motre part 
des objections et des critiques Je vais 
peut-être le compromettre, mais je dirai 
qu'une grande partie de ses déclarations 
étaient susceptibles de recueillir l'appro- 
bation des commissaires socialistes. 

Le’fait n’a, d’ailleurs, rien d'étonnant. 
Je ne veux pas essaver de mettre M. le 
secrétaire d'Etat en contradiction avec ses 
propres aïis. Celui qui se fait Finterprète 
d'une revendication particulière, d'une 
profession ou d'un groupe, qui ne voit 
qu'elle, est tout naturellement apposé aux 
réglementations et aux contraintes qui 
empêchent de Jui donner <atisfaction. 
Mais celui qui se trouve placé au point 
où tout converge, où il me suifit prs seu- 
lement d'examiner chaque prétention en 
elle-même, où il faut faire cadrer les pré- 
tentions particulières les unes avec les 
autres, où il faut comparer le total des 
demandes et le toial des ressources, 
celui-là est bien obligé d'ärbitrer, de déci- 
der, de fixer des ordres de priorité et 
d'intervenir, mème s’il est un hbéral, dans 
le fonctionnement de l'économie. (Applau- 
dissements à qauche et au centre.) 

H n'y a qu’un malheur, 
du conseil, c'est que, lualgré 
instabilité trop grande des gouverne- 
ments, trop peu nombreux sont Les kran- 
Çais qui sont passés au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. (Sourires.) 

S'il y en avait eu davantage, il n'y au- 
rait presque plus de libéraux dans cette 
Assemblée et dans le pays. (Rires et ay- 
plaudissements à qauche et uu centre.) 

En conclusion, je vous demande de bien 
vouloir répondre aux questions que je 
vous pose au nom de mon groupe. 

Notre volonté est de contribuer à l'équi- 
libre nécessaire des finances pub'iques. 
Mais cet équilibre en lui-même n'est rien, 
il est fatalement lié à l'équilibre général 
de l'économie française. Nous ne voulons 
pas, pour équilibrer le budget de FEtat, 
déséquiibrer le budget des pins maheu- 
reux des Français. (Apglaudis ts à 
gauche et au centre.) 


monsieur le 


- M. le président. "Ta parole est à M. 


president du conseil. 


M. le président du conseil, Je répnonils à 
M. Gagier que, en ce qui concerne là po- 
Lite et notamment ja ré- 
glementation de certains prix, il n'y à pus 
eu entre lui et nous de désaccord. 


de 
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Tous ‘les membres du Gouvernement 
considèrent que, tant que nous ne serons 
vas revênus en période normale, il sera 
indispensable de faire intervenir l'autorité 
ce l'Etat pour empêcher les hausses de 
certains prix pour déterminer 
baisse. 

Ceriaines hausses se sont praduites. 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
juiques à déjà donné des ind cations sur 
son action à cet égard, action qui sera 
continuée. 

En ce qui concerne les baisses interve- 
nues sur les produits agricoles, dont un 
communiqué de la C, G, A, déclare qu’elles 
ne se répereutent pas encore sur les mar- 
chés de détail, j'indique que, dans un 
conseil récent, nous avons déc'dé de faire 
effectuer des contrôles pour, s’il + a lieu, 
prendre des inesures dans l'orüre de di 

Mais je dois rappeler que pour la pu- 
part des produits agricoïcs, la baisse à la 
vroduetion ne se traduit pas iinmédiate- 
ment par une diminution des px à la 
consommation, Il y a toujours un décalage 
dans le temps. C'est ce que nous consla- 
tons, en particulier pour le vin pour lequel, 
“ailleurs, s'amorce déjà une baisse à la 
cousowmation, Nous ferons le nécessaire 
pour l'accentuer encore, notamment par la 
politique de contrôle des crédits bancaires 
qui, dans ce domaine, a été, vous le savez, 
nousieur Gazier, pratiquée d'une façon 
attentive ces dernicres semaines. 

Pour les autres denrées alimentaires, 
nous devons — ct ici je suis sûr d’être d'ac- 
cord avec vous et votre groupe — nous 
préoccuper de cette période toujours déii- 
cate qu'est la période de soudure, pendant 
liquelle le marché est moms bien app:o- 
visionné, parce que les animaux ont vécu 
À l’étable et ne sont pas encore propres à 
la vente. 

En ce moment, non seulement nous fai- 
sons ua effort pour mettre à la disposition 
des producteurs des céréales secondaires 
en quantités plus importantes mais, en 
outre, nous essayons de constiluer une 
réserve de viande de provenance étran- 
gère. De plus, comme le marché des porcs 
est tres bien approvisionné, nous met'ons 
en frigorifique une partie de cette produc- 
tion pour disposer d'une réserve sufli- 
sante. 

Sur tous ces points, par conséquent, 
nous suivons exactement la politique que 
nous avons définie le jour où nous nous 
sommes présentés devant vous. Nous pou- 
VOns VOUS assurer que nous persévérerons 
et que nous atcentuerons notre action 
dans ce sens. 

Mais, me direz-vous, que va-t-il se passer 
demain, si l'on adopte l'amendement de 
M. Bavylet ? L'augmentation de la taxe à la 
production ne va-t-elle pas avoir pour 
onséquence une nouvelle hausse du coût 
de la vie ? 

Nous avons prévu cette objection et, 
déjà, nous avons envisagé d'imposer aux 
producteurs industriels l'absorption de 
cette taxe. 

D'études entreprises par M. le secrétaire 
d'Etat. aux affaires économiques, il ressort 

ue la plus grande partie de cette inci- 
dence, qui représente au maximum 
460 francs par mois dans le budget mi- 
niraum vital, pourra être absorbée par 
compression des marges bénéficiaires, 

En même temps, donc, que nous pour- 
suivrons notre action dans le sens que jC 
viens d'indiquer, nous envisageons, pour 
certains produits qui, par suite d'abus du 
régime de liberté appliqué à une produc- 
tion insuffisante, ent subi des hausses im- 


portantes de prix, de reprendre les régle- 
mentations qui avaient été abandonnées. 
(Mouvements divers.) 

Ainsi, monsieur Gazier, le Gouverne- 
ment, sur ce point comme sur les autres, 
reste fidèle à ce qu'il a toujours déclaré 
et fait, 11 mettra tout en œuvre pour que 
ne se produise pas une hausse du coût 
de Ja vie. Elle justifierait de nouvelles 
augmentations de salaires qui meéttraient 
une fois de plus en péril notre économie. 
il s'efforcera, au contraire, d'accentuer et 
d'accélérer des baisses qui faciliteront en- 
core notre politique soçale, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Fn raison de la tour- 
nure prise par le débat et des déclara- 
tions faites, il y a quelques instants, à la 
tribune, par M. le président du conseil, 
uous demandons à l’Assembiée de bien 
vouloir interrompre le débat pour per- 
mettre aux groupes de se réunir, (Très 
bien! très bien! sur de nombreux bancs à 
gauche, au certre et à droite.\, 

Comme nous approchons de l'heure nor- 
male de la levée de la séance de l'après- 
midi, je propose de renvoyer la suite du 
débat à la séance de ce soir. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Afin d'éviter 
tout malentendu, le Gouveruement déclare 
que si les 110 milliards de ressources ex- 
ceptionnelles qu’il demande ne lui sont pas 
accordés, il considérera qu'il est dans l’im- 
possibilité de poursuivre sa tâche. 

IL v a lieu, d'ailleurs, d'apporter une 
précision. Nous avions parlé de 135 mil- 
liards; or, dans l'amendement de M. Bay- 
let, il est question de 140 milliards, Cette 
différence a pour but de donner satisfac- 
tion à certains de nos collègues. 

Après nouvelle étude, nous considérons, 
en effet, que les travaux d'équipement 
peuvent être augmentés dans une propor- 
tion correspondant, précisément, à cette 
augmentation de dépenses. 

Je tenais à apporter cette précision pour 
que l’Assemblée soit mieux informée et 
ques soit en mesure, pendant les heures 
de réflexion qui lui sont demandées, de 
décider du sens de son voice. 

M. le président. Monsieur le président du 
conseil, vous acceplez donc que la suite 
du débat soit renvoyée à la séance de 
ce Soir ? 

M, le président du conseil, Oui, mon- 
sieur le président, 


M, le président, Si l'interruption proposée 
est ordonnée par l’Assemblée, le débat re- 
prendra donc à vingt et une heures. 

J'appellerai l'Assemblée à se prononcer 
sur l'amendement de M. Baylet et Eügar 
Faure. 

Sur cet amendement, plusieurs de nos 
collègues ont demandé la parole, notam- 
ment MM. Chambeiron et Baylet, Nos collè- 
gues accepteront sans doute de ne pren- 
dre la parole qu’au moment où l’amende- 
ment sera mis aux voix, et pour expliquer 
leur vote ? 


M. Chambeiron, Je demande Ja parole 


contre la proposition d'interrompre le 
débat, 

M. le président, La parole est à M. Cham- 
beiron, 


M. Robert Chambeiron, Au cours de la 
discussion générale, interrompant M. Jac- 
ques Duclos, j'ai eu l'occasion d'indiquer 
au Gouvernement qu'il lui était possiblé 
de se procurer des ressources en Trecou- 
vrant un certain nombre d’amendes infli- 
gées à des industriels qui s'étaient rendus 


coupables de collaboration pendant l’occu- 
pation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques a prétendu cet 
après-midi que mes informations étaient : 
inexactes. 

Je tiens à répéter qu'elles sont exactes. 
Un dossier a été constitué par le comité 
départemental de la libération des Vosges, 
immédiatemertit après Ja libération et en- 
voyé au ministère des finances. 

M. Virgile Barel, Le dossier a disparu! 


M, Robert Chambeiron, Si les déclara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques étaient 
confirmées, elles laisseraient peser sur les 
fonctionnaires du ministère des finances 
une suspicion qu'il n’est pas possible d’en- 
visager, car je me refuse à croire qu'un 
dossier puisse disparaître du ministère 
des finances. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Si ce dossier est an ministère des finan- 
ces, on doit le trouver. Je précise qu'il 
s’agit du dossier des établissements Bous- 
sac. 

S'il était vraiment impossible de retrou- 
ver ce dossier, j'engagerais cependant 
M.-le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et le Gouvernement 
tout entier à méditer le vieux proverbe 
français: « JL n'est jamais trop tard pour 
bien faire. » (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Je répète ce que 
j'ai dit: Il n'existe pas au ministère des 
finances de dossier concernant M. Bous- 
sac, Mais, que M. Chambeiron ne se hâte 
| de conclure que l’on a subtilisé ce 
ossier, 11 devrait savoir que le comité de 
libération des Vosges ne devait pas saisir 
le ministère des finances, mais le comité 
de confiscation du département des Vosges. 
Si disparition il y a eu, c’est au comité de 
confiscation des Vosges qu'elle se serait 
produite. (Vives exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Tillon, Vous aggravez votre 
cas, monsieur Petsche, 


M. Jean Baylet. Je tiens, après l'inter- 
vention de M. Gazier, à préciser que la 
taxe à la production ne porte pas sur les 

roduits agricoles. Seule jouera l'augmen- 
ation des droits sur le vin. 

En ce qui concerne les produits agri- 
coles, la proposition que nous avons 
déposée, M. Edgar Faure et moi, n'apporte 
aucun changement, 

M. Félix Garcia. ...sinon que les paysans 
payeront plus cher! 


M. Albert Gazier. J'ai parlé de la réper- 
cussion des impôts indirects sur l’ensem- 
ble des éléments qui composent le mini- 
mum vital. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. Lussy, tendant à 


renvoyer Ja suite du débat à la séance de 
ce soir. 

(L'Assemblée, consullée, adople cetle 
proposition.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée: 

4° Sous réserve des discussions d’ur- 
gences qui pourront réglementairement 
être appelées en tite de la séance de 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1948 


7897 


jandi après-midi, de fixer comme suit 
l'ordre du jour législatif des séances de 
jundi après-midi, mardi matin et après- 

Proposition sur le statut financier ‘de 
pAssemblée de FÜnion française; 

Propositions sur la prorogation des baux 
commerciaux ; 

Propositions sur les baux des commer- 
eants sinistrés; à 
‘projet et proposition sur l'indemnisa- 
lion des spolés ; 

" propositions sur les dommages-de guerre 


causés par les troupes françaises ou 
alhées=: 3 
so consacrer les séances de mardi 


et de mercredi matin, après-midi et 
la discussion du projet de loi de 
et de la réforme fiscale y 


soir, à 
finances 
annexée. 

ce débat devra être achevé, en tout état 
de cause, à la fin de Ja séance de mercredi 
coir, c'est-à-dire dans la limite de treize 
heures de discussion, Conformément à Ja 
ateision antérieurement prise, il ne com- 
portera pas de discussion générale. 11 sera 
organe de la même manière que le débat 
«ur les artictes de Ja loi des maxima, 
scluellement en cours, pour l'examen des- 
quels une durée de treize heures à cté 
revue, 

, 3 De réserver les trois séances de 
jeudi 50 décembre à la discussion: 

a) Des projets fixant, par ministère, les 
crédits civils ; 

b) Des divers projets de douxièmes pro- 
visoires qui seront rendus nécessaires par 
lFetat de Ja discussion; 

4° De procéder, dans la journée du 
décembre, à l'examen des textes 
«mendés par le Conseil de la République. 
M. Raymond Moussu Je demande la pa- 


sn) 
rois, 


M. le président. 
M. Moussu. 


M. Raymond Moussu Monsieur le pré- 
Silent, la conférence des présidents, si je 
ne mabuse, avait prévu l'inscription à 
l'ordre du jour des travaux de la semaine 
prochaine la discussion de Ja proposition 
sur le payement des baux à ferme. 

. Dans l'énumération que vous avez faite, 
n'a pas été question de cette discu:- 
M. le président. Cette discussion est pré- 
vtie, 

M. André-François Monteil. Je demande 
à parole, au nont de la commission de la 
uclense nationale, 

M. le président. Monsieur Monteil, le 
reglement prévoit que, sur les propositions 
dé la conférence des présidents, la parole 
ho peut être accordée qu'à un représen- 
lant de chaque groupe. M. Moussu, mem- 
bre du groupe auquel vous appartenez, 
la parole, je suis dans l’obliga- 
lon de vous refuser. 


M. André-François Monteil. Dans ces 
‘Cndilons, je demande la parole, pour un 
appel an règlement, 

M. le président. Vous avez la parole 
Pour Un rappel au règlement. 

M. André-François Monteil. En qualité 
de Vice-président de Ja commission de ja 
‘léfense halionale, j'estime devoir pré- 
senter des observations à propos du pro- 
gramme de travail qui nous est présenté, 
Des chiffres sont proposés par le Gou- 
“ernement. Is impliquent une certaine 
orientation de notre politique de défense 
hationale, 

I était entendu qu'au nom de 
mission de la défense nationale, je devais 
intervenir sur J’article 2 de ja loi que 
nous çxaminons actuellement, 


La parole est à. 


Etant donné le rythme de nos travaux, 
je ne sais si un grand nombre ue nos col- 
lègnes pourront donner leur avis sur Je 
chiffre inscrit à cet article et, par consé- 
quent, sur la politique suivie, 

J'apprends, maintenant, que le vite 
d’un douzième yprovisoire est prévu et 
qu'il donnera tout juste lieu à une dis- 
cussion de quelques heures, sinon de 
quelques minuies, 

Je déclare tuut net qne ce n'est pas ainsi 
peut être déterminée Ja politique 4e 
défense nationale d'un grand pays. (4p- 
plaudissements sur divers bancs au centre 
et à droite.) 

M. Pierre Hontel. Je m'associe eaticre- 
ment à cette protestation. 

M. le président. En ce qui re concerne, 
monsieur Monteil, je ne suis juge que de 
la forme. 

Vous m'avez demandé Ja parole pour un 
rappel au règlement, Votre intervention 
n’était pas justifiée, car le règlement dis- 
pese que sur les propositions de la cenfé- 
rence des présidents, « la parole peut être 
accordée à un représentant de chaque 
groupe... ». 

Sur le fait Iti-mème, je dois me borner 
à constater que la commission de Ja dé- 
fense nationale et la commussion. des fi- 
nances étaient représentées à la conférence 
des présidents. C'est le résultat des délihé: 
rations de cette coniérence que je soumets 
à l’Assemblée. 

M. Henri Mec. Je demande la parole. 

M. le président. Je regrette de ne pou- 
voir vous la donner, pour la mére raison 
qui m'a obligé à la refuser à M. Monteil. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

(Deux épreuves, l'une & main lerée, 
l'autre par assis el lecé, Sont aéclarées 
douteuses.) 

M. le président. Le: <ecrélaires n'étant 
pas d'accord, je consulte F'Asscrabiée pur 
scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'er-onne ne dermantue 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. <ecrélaires 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

va y ètre Le résultat en sera 
proclamé au début de Ja prochaine séance, 


RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, troisième séance publique: 

Proclamation du cerutin vérifié sur Îles 
proposition Ge Ja conférence des qprési- 
dents. 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice des 
maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies ot movens n° 5751-5831, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 

H n’y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande ia parole 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
minutes.) 

Le Chef du service de lu dénographie 
de L'Assemblée 
Pacs Lassy, 


tage.) 


Lonue 


MM. 
Abelin, 
Allonneau. 
Ainiot (Octave), 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}. 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray. 
Atubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audcguil. 
Augarde. 
Bacon. 
iadie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maiue-et-Loire. 
Barbier, 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Horra. 
Bouhey (Jean), 
Boulel (Paul), 
Büur, 
Rouret fIlenri). 
Bourgès-Maunour y. 
Bruvneel, 
Durlot, 
Ruron. 
Caillavet. 
Capieville, 
Caron, 

Cartier {Gilbert}, 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice, 
Caveux 

Cayol, 
Cerclier. 
Charlot 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassming. 
Chantard. 
Chaze. 
Coflin. 
Colin. 


(Jean), 


Cordonnier. 


Nombre des votants... 
Pour 


(Abdelkader). 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2 séance du 23 décembre 1948, 


——— 


SCRUTIN 1278) 


Sur les praposilions de la conférence des jé 
sidents relatire aux travaux de l'Assemblée 
jusqu'au déceribre. 


(Résultat du 


573 
290 


301 
277 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


CosteæFloret (Alfrcü)s 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

CUouston, 

Dagain. 

Darnas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deffer:e. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Desrond. 

Deixonpne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Lenis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Des:on. 

Devemy. 

Devinat. 

Bezarnaulds. 

Dhers. 

Djallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutreliot, 

Draveny. 

Dufsrest 

Dümas (Josenh). 

Dupraz (Joarinès). 

Mile Dupuis !José}, 
Seine. 

Dupuy (Mar'eau, 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

PDuveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

Farine {Philippe}. 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Espe:aber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gaxini. 

Gazier 

| Gernez. 

Gorse. 

Go:set., 


Dos 


Grimaud. 
‘Guérin (Maurice), 
Rhône, 


| 
| 
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Guesdon. Moro-Giafferri {de}. Asticrde La Vigerie(d”). Marc Dupuy, Gironde. Mine Melv. Ramarony. 
suitbert. Mouchet, Augnt. busseauix. Meunier (Pierre), Côte- ! Ramette. 
Guille. Moussu. Auimeran. d'Or, Raulin-Laboureur {dey, 
Guitiou (Louis), Fintis- | Ninine. Babet (Raphaël). Mme buvcrnois, Michaut {Vicior), Renard. 


tère. 

Guilton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Rav- 
mond), Giron de. 

Halbout. 

lennevuelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huiin. 

Hussel 

Hutin-Desg 

Inuel. 

Jaquet. 

Jean“Moreau. 

Jeanrmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Einile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laureli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Leiroral. 

Leitourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lourvel, 

Luc as. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselili. 

Martel ouis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniél), Seine. 

René COns- 
tanitine. 

Mazier. 

Dazuez (Pietre- 


Fernand). 


Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
el-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Dôme. 
Noguèërces, 
Orvoëen. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius) 
Mme Peyroles, 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinaw. 

Pineau. 
Poimboœuf. 
Mme 
Poirot (Maurice). 
Pouhin. 

Mlle Prevert. 
obert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuitie, - 

Rabier, 

Ramadier, 

Ramonet. 
Ravmond-Laurent, 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
teynaud (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Roques, 

Sauder, 

Schañff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Kobert}, 
Haute-Vienne, 

Schraitt (Aibert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 


(Robert), 


Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Taiilade. 

Teilgen (Henri); 
Gironde. 

Teilgen 
ilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Truffaut. 


t“Œugène). 


Verneyras. 
Very (E mmanuel}. 
Viatte, 


Moch (Jules), Villard, 
Moisan. Viollette Maurice). 
Mollet (Guy), Vuillaurmne. 
Monjaret, Wagner. 
Mont. Wa:mer, 
Monteil (André}, Mile Weber, 
Finistère. Yvon. 
Morice, 
On voté contre: 

MM. André (Picrre). 
Ahnne. Antier. 
Airoldi. Mlle Archimède, 
Alliot, Arlhaud, 


Noël (André), Puy-de- 


Poinso-Chapuis. 


Das- 


fMaurice}, 


(Pierre), lile- 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacqu 

Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Becquet 
Régouin. 
Benoist {Charle:' 
Len Tounes. 
Bergasse. 
Berger. 
Bc:sac. 
Billat. 
Bilioux, 
Biscariet, 
Bissol. 
anchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous., 
Bonte (fiorimond). 
Bougrain. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bourier, 
Bouvier-O’Cottercau, 
Mayenne. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Brusset {Max}. 
Cachin (Murcel), 
Caias. 
Camphin, 
Capit né). 
S), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Crermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charnbeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 


cs). 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Cilerne, 
Clémenceau 
Clostermann. 
Cogniot, 
Cosies 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Pelachenal. 

Denais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixinicr. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dre yius-Schinid . 

Duclos (Jac ques), 
Seine. 

Duc: s (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérardf, 


(Michel). 


Seine. 


Seine- 


Fajon (£ticnne). 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinel. 

Mme François, 

Frédéric-Hupout. 

Frédct (Maurice). 

Furaud. 

Mine Galicicr, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre tde), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. ‘ 

Greffer 

ÜGrenicr (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-nféricure, 

Mine Guécrin (Rose), 

Guiguen. 

Guiilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot {Raymon 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon {Marecl). 
Henauît. 

Mme fertzog-Cachin. 

Horrma Ould Bahana. 

Houphouet-Boigny. 
Joinville (Alfred 
Mallerelb, 

Joubert, 

Juge. 

Julian fGaston), 
te3-Alpes. 

Julv 

kaufmann,. 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Aitred;, 
Kuehn (René), 

Lafabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert #Maric}, 
Fit 

Lamps. 

Lanicl (Joseph). 

Larcoppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lezendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
Côtes-du-\ord, 

Lenormand. 

Lepervanche tfde). 

Lospès. 

L'Haillter 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Lozcray. 

Mareuin. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou 

Manccau. 

Marin (Loniz;. 

Marty fAndré). 

Masson (AlberD, 
Loire. 

Mäüsson (Jean), 
Marne. 

Maton. 

Mazel. 

Médecin 

André Mercier, 


Hau- 


(Waldeck), 


Konate. 


Jlaule- 


Oise. 


Scine-Inféricure, Mme Reyraud, 


Michel. Iübeyre (Paul), 
Michelet. Rigal {Albert), 
Midol. Mme Roca. 
Mokhiari. Rochet (Waldeck), 
Mondon. Rollin (Louis), 
Monin. Rosenblalt, 
Montagnier. (Gabriel), 


Montel (Picrre), Ga 


Môquet. Roucaute (Roger), 
Mora. Ardèche, 

Morand. Routon. 

Moustier {de). Rousseau, 

Mouton. Ruffe. 

Moynet, Mlle Rumeau. 
AMudry. Saïd Mohamed Cheikh, 
Musneaux. Savard. 


Mutter {André). Schauffler (Charles). 


Mme Nautkré, Mine 
Mine Nedelec, Servin. 
Nisse. Sesmaisons (de), 
Noël (Marcel), Aube. | Signor. 
Olmi. Sourbet. 
Palewski. Mme Sporlisse, 
Patinaud. Terrenoire, 
Paul (Gabriel), Finis- Thamier, 

tère. Theelten. 
Paumier, Thorez (Maurice), 
Perdon (Hilaire). Thuillier, 


Mine Péri. 


{Tillon (Charles), 
Péron (Yves). 


Toublenc. 


Petit (Albert), Seine. TouChard, 

Petit (Guy), Basses- Toujas. 
Prrénées. Tourne. 

Peyrat. Tourtaud. 

Peytel. Triboulet. 

Picrrard. Tricart. 

Pirot Mme Vaillant. 


Pleven (René). Couturiers 


Poumadère, Vedrines. 
Pourtalet, Venüroux. 
Pourtier, Vergès. 

Pourycet. Ame Vermeersch 
Pierre ViHon. 
Prot. Wolf 

Quilici. Zunino. 

Mme Rabaté. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 


Christiaens, 


JJacquinot. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mit, Lamine Debaghine, 
Aku. Laribi. 
Apithy. Lécrivain-Servoz. 
Aujoulat. Livry-Level. 
Benchennouf. Marmba Sano. 
Mile Bosquier. Martine. 
Mezerna, 
Chevalier (Fernand), ÀNazi Boni. 

Alger. Ouedraogo 
Condat-Mahaman. Recy (dc). 
Courant, Saravane Lambert, 
Derdour, Senghor. 
Guilant (André), Serre. 
Guissou (Henri). Ternpic. 
Hugues (Joseph - Vatcntino. 

dé}, Scinc. Viard, 
Khider, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Pabemananjara, 


Rasela. 
Ra\oahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monbllot. 
Chevigné (de). {Marcel} 
Gay ‘Francisque). Pierre Grouè:, 


N'a pas pris part au vote : 
jouard Herriôt, président de "me 
ilignale, qui présidait Ja séance. 


D > 


| 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
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£LOMPTE RENDU IN EXTENSO. — 258 SEANCE 


3 séante du jeudi 23 decembre 1948. 


SOMMAIRE 
4, — Procàs-vorbal. 
2. — Excuses ct congé. 


— Propositi ons de Ja conférence des prési- 
dents. — Proclamation du résuital Gu scru- 
un vérifié, — Adoption, 


a, — Maxima des dépenses publiques et éva- 
lation des voies et moyens pour 1949. — 
suite de là discussion d’un projet de loi. 

Art. 9 (Suite). 

amendement de MM. 
faure (suite). 

sous-amendement de M. Tanguy Prisent. 

Sous-amendeinent de MM, Paumier et Gar- 
Ci 

MM. Ramarony; Maurice-Peische, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiq! ws; Henri Queuiile, président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques; Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances ; Capi- 
tant, Edgar kaure, Waldeck Rochet, Ge Tin- 
guy, Triboulet, Jean Cayeux, Marcel David. 


Adoption au serntin des deux premiers 
alinéas de l'amendement de MM. Bavylet et 
Fugar Faure. 

Troisième alinéa de l'amendement de 
MM. Bavlet el Fdgar Faure. 

Première partie du sous-amendement de 

Tanguy Prigent. 

MM. Tanguy Prigent, 
secrétaire 
Retrait, 

Adoption dn alinéa de l'amen- 
derment de MM. Baylet et Edgar Faure. 

Quatrième alinéa pr l'emendemer de 
MM. Baylet et Edgar Faure. 

Sous-simendement de MM. 
Garcia : MM. .Paumicer, Je 
couseil, — Rejet au serutin, 

Adoption des 4e, 6, 7% alinéas de 
l'amendement de MM. Baylet et Fdgar 
Faure. 

Texte additionnel constituant ja deuxième 
partie du sous-amendement de M. Tanguy 
Prigent: MM. Tanguy Prigent, le secrétaire 
d'Etat aux finances, Lucas. — Retrait, 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de 
l'amendement de MM. Bayict et Edgar 
Faure, qui devient Farticle 9, 

Amendement de M. Jacques Duclos ten- 
dant à insérer un nouvel arliele 9 Lés: MM, 
Duclos, le secrétaire d'Etat aux 
linances, Joseph Denais, vice-président de 
Ja nission "de s finances. — Adoption, au 
scrutin, de la prise en considération de 
l'ainendement, 

Autre amendement de M. Jäcques Duclos 
tendant à insérer un nouvel article 9 fer, — 
Adoption, au serutin, de la prise en consi- 
deralion de l'ainendement, 

{rt. 10: M. Coudray. 

Trois amendements 
tendant à 
présentés par MM. 
Nisse, 

MM, Crouzie, Lenormand, Niss, Clau- 
dius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme : Coudray, de Tinguy, Mallez, 
Dusseaulx, ‘fr iboulet, le “président du €: mseil, 
le rapporteur général de la commission des 
nances, Siefridt, Pleven, Gosset, Guy Petit, 
Midol, Louis Marin, Courant 


Rejet au scrutin des trois amendements, 


Amendement de M. Nisse: MM. Nisse, ke 
rapporteur général, le ininistre de la recons- 
tructiôn et de l'urbanisme. — Rejet au scru- 
ün, 
. Amendement de M. Sictriât: MM. Siefridt, 
Tapporleur général, 16 ministre de la 
reconsiruction ct de l'urbanisme, — Rejet, 

de M, Nissc: M. Nisse, — 
Rejet, 

Amendenient de M. Lareppe : 
Réjet, au scrutin, 


Beylet el Tiger 


Jean Masson, le 
d'Etat uux fluances, Valay, — 


Paumier et 
président qu 


sournis à discussion 


supprimer Particle, 
Crouzier, Lenormand, 


M. Larepi 


Amendement de M. René Schmitt: MM. 
René Schraitt, le ministre do la reconstruc- 
tion et &e l'urbanisme. — Ai option. 

np nt de M. Coudray: MM. Cou- 
dray, | e ministre de 1a reconstruction et de 
l'urbanisme. — Rejet au scrutin, 

Amendement de M. Halbout: MM. Hal- 
bout, le ministre de la reconsl:uction et de 
l'urbanisme, — Retrait, 

Amerndeinent de M. Gouge: M. Gouge, — 
Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Gervolino: MM. Ger- 
volino, Crouzier, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, Midol — Rejet, 
au scrutin, 

Amendement de M. 
dray, le ministre de la 
l'urbanisme. — Retrait, 

Demande de seconde lecture: MM. le 
crétaire d'Etat aux finances, René Mayer. 

Adoption de Particle 

Art. 11, 

Amendement de M. Lenormand tendant à 
la si upp ression de l'article: M. Lenormand. 
— Rejet. 

Adoption de l’article, 

Art. 12. 

Deux amendements de M. Lenormaut: 
M, Lenormand, le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances. — Rejet, 

Amendement de M. Gavini: M. Gavini — 
Adoption. 

Trois amendements soumis à discussion 
commune de MM. Nisse, Crouzier et René 


Coudray: MM. Cou- 
reconstruction ct de 


Schmitt: MM, Nisse, Urouzier, René Schinitt 
le secrétaire d'Etat aux finanees, André 
Monteil, le président du conse Fägar 


Faure, Guy Petit, 

_ Retrait de l'amendement de M. 
Schmitt, 
Rejet, 
M. Nisse. 

Amendement de M. 
Fauïe. — Adoption, 

Amendement de M. Lareppe: M. 
— Rejet, au scrutin. 

Adoption de Particie 42 modifié. 

Amende ment de M, Nisse, tendant à insé- 
re: un article 12 bis : MM. Nisse, le secré- 
taire d'Etat aux finances, Schini 
Croucier, — Adoption après modification, 

Art. 13. — Adoption. 

Art. 13 bis. 

Amendement de MM. dè Tinguy, Abelin et 
hi lot tendant à une nouvelle rédaction de 

l'articie: MM. Abelin, de Tinguy.- 

Amend “oent de MM. Bouxoimm et Mauroux: 

MM, Bouxom, le rapporteur général par jin- 
térim, le secrétaire d'Etat aux sances. 
_ Amendement de M. Félix: MM. Félix, 
Gzenier, Christian Pineau, juinis tre des tra- 
Vaux publie , dés transports et du tourisme, 
ministre du travail et de la sécurité soci le 
par jiatérira; Ranareny. 

Adoption.de l'amendement de M. de Tin- 
guy et ses coliègues ei du sous-umendemeont 
de MM. Bouxom et Mauroux 

Retrait de l’armrendement de M. Félix. 

Amendement de M. Louvel!: M. Louvel, — 
Adoption, 

Amendement de M, Louvil et de 
ses collègues: MM. le crctaire 
d'Etat aux finances, Etzar Faure, “le pi 
dent du conseil, René Mayer, Retrait, 

Adoption de l’ensermnbie l'ainendement 
de M, de TFinguy, complété et modifié. 

Art, 41%. — Ainendement de M. Mauroux 
tendant à supprimer l'artic'e: MM. Mauroux, 
le président du conseil, Guy Petit 
faire d'Etat aux finances, Dussca Ler- 
gasse. — Retrait. 

Reprise de lamenderment par MM, Dbus- 
seauix el Jacques Ducios, — Rejet au scru- 
tin. 

Amendement de M, Gaborit repris par 
M. Guy Petit: MM. Guy Petit, Guillart, le 
secrétaire d'Etat aux finances, Rens Miyér, 

Amendement de M. Charles! 
Charles Barangé. — Adoplion 

Aäopüon de Particle modifié. 


René 
au serutin, de l'amendement de 
ibeyre: M. Edgar 


Lareppe. 


its 


é: M. 


5. — Dépôt d'une lettre 
6. — Fixation pour l'exercice 1949 des maxtr4 


Art. 1% bis. — Adoption. 

Amendement de M, de Sesmatsens tendant 
à insérer un articie additionnel; MM.'de Ses- 
maisons, Frédet, le secrétaire d’Elat aux 
finances, Deiachenel, — Retrait, 

amende ment de M. Courant et plusieurs 
de ses collègues: MM. Courant, le président 
du c Hsait, le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pleven, Guy Petit, Joseph Denaïs, vice-pré. 
sident de la commission des finances; le 
rapporteur général, Hugues, Chastellain, 
Courant, Vendroux. — Rejet. 

Armendement de MM. Fngues et Médecin! 
MM. Hugues, Christian Pineau, ministre dos 
travaux pt iblics. — Adoption, 

Atnendement de M, Hugues: MM. Hugues, 
Ginestet, — Adoption après 

Art, 15. — Adoption 

Art 4er, 

MM. Silvandre, Calas, 
président du conseil, 

Amendement de MM. Tacques Duc'os ef 
Villon: M. Villon. — Rejct, au scrutin. 

Adoption de l’article. 

Art: 2 

MM. Monteil, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nation ale; 
Pierre Montel, Louvel, Michelet, AnxiOn 
président de la cointmission de détensé 
hationaïe; Rænadier, ininistre de la défen: 
nationale. 

Amendement de MM, Jacques Duclos et 
Villon: M. Villon. — Rejet, au scrotin. 

Adoption, au serutin, de larticie 2, 


Thamier, Tourné, 


rectificatise. 


des dépens:s publiques et évaiuation 
voigs moyens. 

Reprise de la discussion d'un pr de hi, 

Art. 3. 

MM. de Tinguy 
intérim: Louvei, le président du consil, 
Emile Hugues, le sectétaire d'Etat aux 
finances et aux aifaires économiques, Du- 
veau, Rabier, André Monteil. 

Arnenderment de M. Girard: MM. Girard, 
président du conseil, le secrétaire d'Etat aux 
fiuanres et aux aiaires — 
ketrait. 

Amendement de M. B2rgeret plusie rs 
de ses collègues: MM. Bergeret, Pineau., rni- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. — Retrait. 

Amendement de M. Vedrines: MM. Ve- 
drines, le secrétaire Jg'Etat aux finances et 
iux aifaires économiques, le ministr e «les 
travaux publics, des ‘transports et du iou- 
risme. — Rejet, 

Adoption de larticie 3 modifié. 


Amendement de M. Bergecet, tendant À 
{ 


rapporteur 


“ompléter l'a:ticle 3: M, Berg get, — 
lion. 

Adopiion de l’ensemble de l'articie 3 cora- 

Art, à. 


MM. Della henal. le secrétaire Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Amendement de M. Mauroux, tendant à 
compléter l'article 4: MM, Mauroux, | 
stient du conseil, — Retrait, 

Adoption de Farticlke 4 

o 6, — Ad )ption. 

Deux amendements de M. Duclos pris 
antérieurement en considérauon MM. le 
rapporteur général par intérim, Jacques Du 
Gozard, Delachenal, le secrétaire d'Etat 


aux finances et aux affaires ét moimiques. — 
Rejet, après scrutin, des deux amende 
trt, 10 (suite). 


M. Je rapporteur général p im. 

\mendement de M. Midil: M. Midol — 
— Rejet, au scrutin. 

\rmendement de M, Gozard: MM, G 
le rapporteur, — Adoption. 

Sue l’ensemble de l'article: MM, Sicfrit, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


de larucie 19 NOUVEAU 
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ations de vote sur l'ensemble: MM. 
Chaban-Delmas, le président du conseil, De- 
‘lachenal, Gabriel Roucaute, Capitant, 

Adoption, au scrutin, de d'ensemble du 
projet de loi 

7. — Inscription à l’ordre du jour de deux 
discussions d'urgence. 

8. — Rglement de l’ordre du jour. 

9. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. , 


40. — Rappel d'inscription à l'ordre du jour 
affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 

11. — A\is conformes transmis par Je Conseil 
de la République. 

142. — Demendes d'interpellation. 

13. — Renvois pour avis. 

44, — Dépôt d'un projet de loi. 

15. — Dépôt d 

16. — Népôt de propositions de lot transmises 
per le Conseil de la République. 

17. — Dépôt de proposilions ge résolution, 

18. — Dépôt de rapports. 

49 — Dépôt d'avis. 


e propositions ée lol. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La sfance est ouverte à 


vingt et une 
heures, 


— 1 — 


PRCOCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
Ja deuxième séance de ce jour a été affi- 
ché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?..e 

Le procts-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Louis Pollin s’'ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour et demande un congé. 

Le bureau cst d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?. 

Le congé cest accordé, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


Proclamation du résultat du scrutin vétifié, 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
£crutin vérifié sur jJes propositions de la 
conférence des présidents: 

Nombre des . D78 
Majorité ubsolue 290 
Pour 301 
Contre 271 
En conséquence, les propositions de la 
conférence des présidents sont adoptées. 


MAXIMA DES DEPENSES ET EVALUATION 
DES MOYENS POUR 1949 


Suite de la discussion d’un projet de loi 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pe la suite de là discussion du projet de 
oi- portant fixation pour l'exercice 1949 
des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens, 


pris, 


[Article 9 (suite)]. : 

Mme la présidente. Cet après-midi, V'As- 
semblée a commencé l'examen de l'amen- 
derment n° 42 de MM. Baylet et Edgar Faure 
à l’article 9. 

Je rappelle que cet amendement tend à 
rédiger ainsi cet article: 

« Pour faire face aux charges de re- 
construction et d'équipement prévues à 
l'article 3 ci-dessus, il sera pereu, à 
compter du 1* janvier 1949, en addition 
aux recelles autorisées par la loi et visées 
à l'article 5 ci-dessus, des recettes sup- 
plémentaires évaluées à 140 milliards et 
constituées par: 

« 1° Deux décimes et demi sur les taux 
de Ja taxe à la production. 

« Toutefois, les dispositions du décret 
du 9 décembre 19%48 portant réforme fis- 
cale sont supprimées en tant qu’elles mo- 
diñent l'assujettissement des artisans à la 
taxe à la produrtion; 

« 2 Un décime et demi sur tous les 
impôts, droits et taxes, pereus au profit 
de l'Etat autres que les impôts directs et 
les taxes sur le chiffre d’aflaires. 

« Le Gouvernement pourra procéder 
par décret à l'arrondissement, dans la 
limite de 20 p. 100, des majorations résul- 
tant desi décimes institués par les deux 
paragraphes précédents. 

« En outre, le paragraphe I de lar- 
ticle 280 du décret du 9 décembre 19%48 
portant réforme fiscale est modifié comme 
suit: 


« Celle dotation est taxée pour cinq 


huitièmes de son montant à l'impôt sur 


le revenu des personnes physiques ou à 
l'impôt sur les sociétés ». 

J'indique dès maintenant que j'ai été 
saisie d'un sous-amendement présenté par 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses Col- 
lècues, dont la première païtie tend à 
modilier le troisicme alinéa de l’amende- 
ment de M. Bavlet, et dont la deuxième 
partie tend à compléier l'amendement. 

Ce sous-amendement est ainsi libellé : 

« 4° Dans le troisième alinéa de ramen- 


: dement de M. Baylet, remplacer les mols : 


« assujettissement des artisans » par les 
mots: « assujettissement des sociétés coo- 
pératives agricoles et des artisans »; 

« 2° Compléter l'amendement par le 
nouvel alinéa suivant : 

« Nonobstant les dispositions du déeret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale, les sociétés coopératives agricoles de 
production, transformation et conservation 
et vente de produits agricoles restent exo- 
nérées de l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés et autres personnes morales ». 

Je suis, d'autre part, saisie à l'instant 
par MM. Paumier et Garcia d’un sous- 
amendement qui tend à intercaler dans le 
quatrième alinéa de l'amendement de 
M. Baylet, après les mots: « droits », les 
mois: « sauf pour les vins, cidres et 
poirés ». 

Je proposerai Gonç à l’Assemblée de dis- 
culer successivement les deux premiers 
alinéas de l'amendement de M. Baylet, la 
première partie du sous-amendement de 
M. Tanguy Prigent, le troisième alinéa de 
l'amendement, Je sous-amendement de 
M. Paumier, le quatrième alinéa de Famen- 
dement, puis les derniers alinéas de 
l'amendement et, enfin, la second2 partie 
du sous-amendement de M. Tanguy Pri- 
gent. 

Je fournis à nos collègues ces explica- 
lions, évidemment un peu eompiiquées, 
cn leur demandant d'y prêter toute leur 
attention, afin d'éviter que, n'ayant pas 
écouté, ils n'aient pas entendu et que, 
n'avant pas entendu, ils n'aient pas eom- 
(Applaudissements et rires.) 


Mais avant d'appeler l’Assemblée à sta 
tuer sur ces différents textes, je vais don- 


mer la parole aux collègues qui l'avaient 


demandée pour expliquer leur vote s 
l'amendement de M. Paylet, à 


La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony, Mesdames, mes. 
sieurs, nous sommes appelés à nous pro- 
noncer sur un amendement de MM. Baylet 
et Edgar Faure, amendement tendant 4 
remplacer l’article 9 par de nouvelles dis- 
positions. 

Nous sommes appelés à voter de non- 
veaux décimes pour faire face aux charges 
de reconstruction et d'équipement prévues 
dans les projets gouvernementaux. 

Je n'ai pas besoin de dire, en expli- 
quant mon vote et aussi celui de mes 
amis du groupe du centre républicain 
d'action paysanne, que nous sommes d’ac- 
cord avec le Gouvernement. lorsqu'il 
affirme que, dans les circonstances ac- 
tuelles, il fant s'attacher à la reconstruc- 
Hon et à l'équipement de la France. 

Ce serait, en effet, une politique de 
faib'esse que de ne pas faire, dans 
mois et dans les années peochaines, un 
effort considérable pour un rééquipement 
et une reconstruction rentabies. 

Je voudrais, monsieur le président du 


| conseil, pouvoir vous dire, au nom de mes 


arnis, que nous voterons l’amendemert 
de M. Bavlet, accepté par le Gouverne- 
ment, mais j'ai tout au contraire le man- 
dat de vous expliquer les raisons pour 
lesquelles nous ne pouvons pas vous 
suivre, 

n’est pas douteux, bien qu'il s'agisse 
d'iiupôts indirects, que les dispositions 
que MM. Baylet et Edgar Faure entendent 
substituer à l’article 9 du projet, créent 
des impositions nouvelles, Mais je ne veus 
pas en examiner maintenant les répercus- 
sicas et recherche”, notamment, si le re- 
lèvement du nombre des décimes ne va 
pas développer le marché parallèie. Je 
crains qu'il n'en soit ainsi et qu'il ne st 
traduise également par une augmentatior 
du eoût de la vie. 

Fentends bien que le Gouvernement cet 
dans Vobhiigation de rechercher des res- 
sources nouvelles, Nous l’avons soutenu 
bien souvent et nous ne sommes pas de 
ceux qui veulent faire une politique qui 
emipécherait le Gouvernement de la Répu- 
biique d'assurer ses échéances et de ré- 
soudre les problèmes complexes qui se 
posent. 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances el aux affmres économiques. Vo- 
tre attitude est le plus sûr moyen d’empt- 
cher le Gouvernement de faire 
échéances, (Applaudissements sur certes 
bancs à gauche.) 


M. Jules Ramarony. Veuilez me per- 
mettre d'achever ma pensée et vous cons- 
taterez que notre Gétermination est com- 
mandée par certaines raisons que vous ne 
pourrez rejeter. 

Nous avons entendu l'appel pathétique 
de M. le président du conseil. Énner 
pas la respectueuse estime que nous avon: 
pour lui. Nous savons ce qu'il a fail 
depuis des mois. Nous avons suivi son 
action, 

Mais, il l’a dit bien souvent, sa personne 
n'est pas en cause; c’est une politique 
qui est en jeu. Le problème qui se pose 
est de savoir si nous pouvons voter de: 
impôts nouveaux, même des impôts indi- 
rects, en présence d’une situation qui, 
notre sens, devrait obliger le Gouvernc- 
luént à déposez certains projets et à 
dre position sur deux questions, qu’à tort 
OÙ à raison — à raison, pensons-nous — 
nous considérons comme essentielles, 


ses 


A 


It 
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1: faut savoir voter des mesures impopu- 
haires. 

M. Licnei de Tinguy. bien! 

M. Jules Ramarony. Le pays est prêt, 
malgré les nombreux impôts qu il paye 


mi 


malgré lPétat de la trésorerie des in- 
ductriels, des commerçants et des arti- 
gans, à consentir un nouvel effort, encore 
one certains doivent éprouver &es difti- 
cultés sérieuses. Mais nous ne pouvons, 
nous, voter ces mesures que si le Gouver- 
nement dépose des projets tendant à régler 
les deux problèmes essentiels: les natio- 
nalisations et la sécurité sociale. (Applau- 
dissements à droite.) 

w. Henri Queuille, président du conseil, 
nunstre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Me permettez-vous de vous in- 
terrompre, monsicur Ramarony ? 

M. Jules Ramarony. Je vous en prie, 
monsieur le président du conseil. 

le président du conseil. Je ne 
que répéter ce que j'ai déjà dit: le Gou- 
vernement déposera avant le 31 décembre 
un projet de loi tendant à modifier le 
ciatut des entreprises nationales, 

M. Henri Mallez. 11 aurait fallu le déposer 
avant. 


M. le président du conseil. La loi faisait 
obligation au Gouvernement.de déposer ce 
projet avant le 31 décembre; la loi sera 
respectée. 

Le Gouvernement est constitué depuis 
le début de septembre et je puis bien dire 
qu'il a eu, depuis, de rudes épreuves à 
suppqrter. Durant ces quelques semaines, 
nous avons eu, vous le savez bien, ious 
sulant que nous sommes, de lourdes pré- 
occupations. 

Cependant, durant ce court délai, mous 
avons pu régier de redoutables conflits so- 
ciaux et préparer les importants projets 
qui vous sont aujourd’hui soumis. Reste 
le probléme de la$écurité sociale. 

J'ai déjà dit, monsieur Ramarony, que 
le Gouvernement s'était préoccupé des 
modifi-ations qui pouvaient être apportées 
au régime des caisses de sécurité sociale. 
Ce régime, que vous avez vous-1Bêmes ins- 
tue — car tel était le point de vue de 
hombreux partis — accorde l’autonomie 
aux caisses et mous interdit done de 
contrôler leur gestion. 

Nous avons saisi, cependant, d'un projet 
de contrôle des fonds de sécurité sociale 
le conseil supérieur de la sécurité soctale. 
Cet organisme a délibéré, il y a une 
dizaine de jours, et n'a pas adopté mas 
vues, Des députés faisaient, cependant, 
bartie de ce conseil supérieur. Cela vous 
montre combien il est difficile parfois de 
dégager, sur un point déterminé, l'opi- 
hion des groupes de la majorité, 

Ce projet va être soumis à l'examen d’un 
Mochain conseil de cabinet et nons pren- 
drons, alors, des décisions. 

Ainsi, sur les problèmes que vous venez 
d'évoquer, nous vous apporterons des pro- 
postes à terme très prochain. S'il y a 

taucoup à dire à l'égard de If gestion 

‘5 entreprises nationales, nous avons 

apporté certains remèdes, Bo‘armment 
en modifiant les conseils d'administration. 
A cet égard, vous serez aussi saisis pro- 
Chainement d'un projet de loi. 

Je me demande alors, monsieur Rama- 
TONY, Si vous avez le droit, parce que ces 
réformes ne sont pas encore intervenues, 
de’refuser au Gouvernement et au pays les 
moyens de vivre. Je me rappelle que, dans 
d autres assemblées auxquelles j'ai appar- 
tenu, l'opposition se nranifestait souvent 
avec véhémence, Mais tous les républi- 
caims, {ous les hommes d'ordre pensaient 
que leur devoir était de voter le budget, 
et bien des députés faisaient taire leur 


opposition de doctrine afin de permettre au 
pays d’avoir une vie financière assurée. 

Je vous demande de vous rappeler ce 
précédent et de ne pas chercher d’exeuse 
pour refuser le vote d'une mesure 
pulaire, mais nécessaire. 

Cette excuse ne pourrait être que mo- 
mentanée, car, si à l'issue de cette dis- 
cussion un vote était émis à l’encontre 
du Gouvernement — un goiwernement qui 
passe, cela n’a pas beaucoup d'importance 
— il faudrait demain gouverner quand 
même; ceux qui nons. succéderaient se- 
raient amenés, pour assurer la stabihté 
financière, À vous proposer des mesures 
identiques à celles qui sont en discussion 
aujourd'hui. 

Les voteriez-vous alors ? Attendriez-vous 
qu’on ait fait des réformes sur les natio- 
nalisations et réalisé des économies sur la 
sécurité sociale ? 

La France ne peut attendre des semaines 
ou des mois que ces réformes soient 
effectuées. Il faut assurer, dans limmé- 
diat, la vie matérielle du pays. Ne pas le 
faire écrait manquer gravement à sen 
devoir. (Applaudissements à gauche, au 
centre et Sur certains banes à droite.) 

M. Juies Ramerony. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je vous remercie des gré- 
cisions que vous venez de fournir. Selon 
moi, les deux projets de loi auraient dû 
élre déjà déposés. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. devaicat 
êlre déposés avant le 31 décembre. 

M. dules Ramarony. En raison des difii- 
cuités que présentait le vote de nouvelles 
ressources, il eût été opportun de montrer 
plus tôt que, sur ces deux questions e:sen- 
tielles, vous entendiez apporter les réfor- 
mes qui s'imposent. 

le rapporteur général, que je vois 
aujourd'hui à son 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je suis toujours à mon banc. 

M. Juies Ramarony. … nous à dit, il y 
a queïques heures, qu’il n’avait pu savoir 
quel était le montant des déficits enregis- 
trés dans les entreprises nationaïsées. 
Ainsi, à l'heure où je parle, non seule- 
ment on n’a pas déposé les projets de ré- 
iorme qui s'imposent, mais encore on ne 
connaît pas le bilan actuel. 

M. te rapporteur général, Me permettez- 
vous de vons interrompre ? 

M. Jules Ramarony. Je vous on prie, 
monsieur le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsicur Rama- 
ronv, le rapporteur général, qui’est, pa- 
rait-il, exeeptionneilement à son banc 
aujourd’hui. 

M. Jules Ramarony. Je n'ai pas dit 
« exceptionnellement »; j'ai dit: « que je 
vois à son banc ». 

M. le rapporteur général. ...voudrit pré- 
cisément ajouter à votre pertinente obser- 
cation celle qui découle du désir de la 
commission, 

Je suis convaincu que, lorsque M le 
président du conseil déposera son projet 
relatif aux emtreprises naticnaiisées, il 
aura, non seulement le dessein de renüre 
saine leur gestion, mais aussi le soin de 
donner des chiffres, Nous trouverons alors, 
vous, moi et l’Assemblée tout entière, les 
précisions qui nous sont nécessaires. 

Mais je voudrais vous tenir un autre pro- 
pos. Intervenant au nom du groupe du 
centre républicain d’action paysanne el 
sociale, vous paraissez conduit — c’est 
votre droit et, même, votre devoir, puisque 
vous parlez au nom d’un groupe — à re- 
‘user de voter l’article 9, 

Je rappelle que les agriculteurs hbénéf- 
cient, outre la sécurité sociale, des avan- 
tages des alocations familiales. C’est le 
budget, c’est-à-dire les impôts acquittés 


par le pays tout entier, qui fait partielle 
ment face à cette charge. 

Sans doute est-ce normal, puisqu'il s’agit 
en quelque sorte de l'équipement agri- 
cole en main-d'œuvre. Mais, en 1948, il 
a fallu tout de même prélever dans le 
budget une subvention d'équilibre de près 
de 10 milliards de jranes pour assurer 
l'équilibre des caisses d'allocations fami- 
liales agricoles. 

Puisque vous parler aû nom du groupe 
du centre républicain d'action paysanne 
et sociale, veuillez bien tenir compte de ce 
qu'un effort est également nécessaire dans 
le domaine auquel vous vous inlcressez. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrempre de nous 
veau, monsieur Ramarony ? 

M. dules Ramerony. Je vous en prie, 
monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Puisque vous 
désitez des chiffres, je suis heureux de 
vous donner satisfaction, non pas pour 
défendre les sociétés nationales, mais pour 
établir la vérité, 

La vérité est que, pour l'exercice 1948, le 
déficit d'Electricité de France a été de 
six milliards de francs. Ils sont portés à 
ce compte parce que cette société admi- 
nistre en mème temps Gaz de France, maïs, 
en réalité, le déficit provient de l'exploita 
tion des usines à gaz. 

On ne saurait porter au compte de l'ex- 
ploitation les sommes investies dans la 
construction des grands barrages, car ja- 
mais aucune sociéié industricile n'aurait 
pu amortir des fravaux de cette imipor- 
tance avec des receltes d'exploitation 

Le déficit des houillères a atteint 20 mil. 
liards, dont 9 sont la conséquence de lu 
grève qui 2 duré près de sept semaines. 

Pour la S. N. C. F.. le déficit se chiffre à 
2 milliards. En application de la conven- 
tion de la S. N. C. F. de 1937, quand il 
est nécessaire, en raison de l'augmenta- 
tion des dépenses, de relever les tarifs, si 
le Gouvernement s’y refuse ou s’il imposa 
des charges anormales au transporteur 
qu'est la S. N. C. F., les déficits d’explaita- 
bon qui en résulient doivent être pris en 
charge par le budget. 

Or, nous avons voté certaines dispasi- 
tions tendant à abaisser artificiellement 
les tarifs à appliquer aux familles nom- 
breuses et à d’autres bénéficiaires, La S. N, 
C. F. demande, en vertu des dispositions 
que je viens de rappeler, que l'Etat 
prenne à sa charge le coût des avantages 
accordés à certaines catégories de citoyens 
particulièrement intéressantes. 

Un dermer déficit, celui d’Air France, 
s'ékve à 1 milliard. 

Soit au total 55 milliards pour 1948. 

Comment se présente la silualion pour 
1949 ? 

Sur le plan des compfes d'exploitation, 
elle est en nette amélioration, pmrce que 
les augmentations légitimes de tarifs ont 
été consenties.. 

Le joùr ou nous avons relevé le sataire 
des mineurs, celle mesure à eu pour cone 
séquence immédiate une augmentation du 
prix du charbon, dont les incidences «0 
sont répercutées sur le prix de l’électririté 
Pour faire face à ces dépenses nouve'!: 


à fallu augmenter Jes tarifs, et ce!a à 
la demande de certains de nos collègues 
qui soutiennent, à juste titre, que le: <er- 
vices publics ou nationalisés doivent tro 
exploités suivant le mode industriel. 
Nous avons, en ce sens, redressé la &i- 
tuation des services des postes, télégrajhes 
et té.éphones, celle de la Société matisnalo 
des chemins de fer français et accepté une 


augmentation des tarifs de l'électricité. 
La conséquence de ces mesures est que 
les conditions demeurant les mêmes, à 
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p'y aura pas de déficit d'exploitation pour 
llectncilé de Frauce en 1949. Bien mieux, 
comple sur un excédent de vecrtles 
Ge 14 milliards qui donnera à cette extre- 
prise la possibiiité de commencer à faire 
l’iutotinancement, 

Pour les houil'ères, le déficit atteindra 
encore 8 milliards si la productivité rr'est 
pas augmentée, Mais cela est à prrter 
ou compte de effort accompli en ce mo- 
par les mineurs. Déjà, non seuleinent 
les houilères ont retrouvé la productivité 
d'avant Ja grève, ais elles l'ont dépassée. 

Enfin, pour Air France, le déficit r2ste- 
rat sensiblement le même. Mais 1ious 
avons là à maintenir des lignes et des 
dans l'intérêt de ‘a nation et à ache- 
ter un matériel particulièrement coûteux. 

Ainsi, le déficit d'exploitation qui à été, 
pour ce qu'on à appelé parfois « les grands 
fé.daux », de 53 miliards en 19548, sera 
réduit à moins de 10 milliards s'il n'y à 
pas de surprises du côté de la Sottété 
nationale des chemins de fer français. en 
raison de l'équilibre enfin réa.isé, et m{me 
avec un soide bénéficiaire au Compte 
d'Eiectricité de France. 

Voilà, monsieur Rarmnarony, une réponse 
qui, je l'espère, apaisera certaines de ves 
inquiétudes et vous montrera que, "meme 
dauus le secteur nationaiisé, le Güuverne- 
paent, bien qu'il ne soit au pouvoir que 
depuis que:ques mois, a fait un effort pour 
assainir ja situation. 

Vous voulez qu'i faese plus. Donnez-lui 
donc le temps d'agir et, à cet effet, don- 
nez-lui des moyens gouverner. (Applat- 
dissements à gauche et aa centre.) 

M. Jules Ramarony. Je vous remercie de 
noucau, monsieur le président du conseil, 
des précisions que vous venez d'apporter. 

intéressent particulièrement l'As- 
semblée et, certainement aussi, le pays, 
qui regrette que sur ces points des infar- 
mations officielles n'aient pas été 1onnées 
et, surtout, propagéce en vue de réonadre 
aux campagnes d'une presse. 

M. le prés dent dui conseil, Avec laquel!?, 
par votre vote, vous allez vous solida- 

M. jules Remaroñy, qui porle, en ce 
atteintes 


au Gouvernement des 
que je cesieltte de n'avoir jamais VW de 
mentir nettement, (Applaudissements à 
droite.) 

Je prends acte de votre déclaration 
raonsieur le président du conseil, seion 
lagnelle d'ici e 31 déce nhre, le Gouvet- 


nemert aura déposé un projet qui nus 
permettra de connaître le bien exact de 
les entreprises nationales et de 
rendre possible leur réorganisation. 

M. Félix. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Ramarony ? 
Mme la présidente, Ji conviendrait de ne 
pas multiplier les interruptions, car cela 
risque de retarder beaucoup le terme du 
débat, 

Vous désirez répondre à M. Ramar2uy 
ou à M. le président du conseil ? 

M. Félix. À M. le président du conseil, 
avec l'accord de M.. Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Je vous y autorise, 
monsieur Félix. 
Mme la présidente. La parole est à 
Félix, avec l'autorisation de l’orateur. 
M. Félix. Je reconnais que le Gouverne- 
ment a fait ce qu'il a pu pour améiiorer 
le rendement des entreprises nationales. 
Cependant, puisque la question est dé- 
veloppée, je désire faire une remarque, 
Ce qui d'y revenir de ja 
discussion de l'article 13, sur lequei je 
comptais intervenir. 

Avant la guerre, ces entreprises dis- 
tribuaient des dividendes importants, 
payaient des dizaines de milliards d'im- 


1 ‘utes 


M. 


pôts-et procédaient elles-mêmes aux 
vestissements nécessaires, Or, dans le pro- 
jet gouvernemental, on nous demande plu- 
sicurs centaines de milliards de francs 
pour permeltre des investissements à ces 
usines, 

Nous demandons au Gouvernement — et 

c'est l'objet d'une observation que j'avais 
‘itention de faire à propos de l'article 13, 
mais dont je pourrai m'abstenir — rous 
demandons au Gouvernement, dis-je, qu’en 
vertu de la loi votée en août 1948, un 
projet soit déposé pour revenir aux moûües 
de financement d'avant guerre et déchar- 
ger ie budget de l'Etat des milliards néces- 
saires aux investissements. 
. C'est possible, je le rénète, à la condi- 
lion que los usines nationalisées soient 
gérées autrement qu'elles sont aujour- 
d'hui, (Applaudissements à droite.) 

M. le président du conseil. Le régie des 
sociétés nationales a été fixé par une loi. 

Fr. Félix. Une loi peut le modifier. 

M. le président du conseil, Sans aucun 
doute, et l’Assemblée sera saisie prochai- 
nement d'un projet sur le statut des socié- 
tés nationales, 

Cela äit, reconnaissez, car la bonne foi 
le commande... 

M. Félix. D'accord ! 

M. le président du conseif. qu'il n'est 
pas possible actuellement de trouver dans 
l'épargne française l'équivalent des som- 
Ines importantes qui sont investies dans la 
construction de grands barrages. 

M. Guy Petit. À qui la faute ? 

M. le président du conseil. Si je re- 
prends Ja parole, monsieur Félix, c’est 
pour qu'on ne tire pas de votre interven- 
tion la conclusion que les capitaux. qui ser- 
vent actuellement à construire les grands 
barrages sont fournis par le contribuable 
français. 

Vous savez bien que ces fonds provien- 
nent de la contre-valeur des dons améri- 
cains, qui nous permettent de pousser cet 
équipement bien au delà de ce qui serait 
possible avec la seule épargne française. 

Cette épargne, nous essayons de la mo- 
biliser pour une autre fin. Nous vou lrions 
que ses disponibilités aillent à la souscrip- 
lion à l'emprunt de 100 milliards de 
francs qui permettra de poursuivre Jl'œu- 
vre de la reconstruction française. 

A ceux qui ne veulent pas voter ces im- 
pôts, je dis qu'ils prennent une responsa- 
bilité particulièrement lourde, car il; cou- 
rent le risque d'interrompre tout le tra- 
vail de reconstruction dans les régions dé- 
vastées, 

Si ces impôts sont refusés, si ces res- 
sources indispensabies ne sont pas assu- 
rées à l'Etat, le ministre de la reconstruc- 
tion se verra obligé de donner l’ordre de 
cesser tous les travaux et de rompre tous 
les engagements pris. Cette responsabilité 
serait particulièrement lourde pour ‘es 
lendemains de la France, et je suis Sûr, 
Inesdames, messieurs, que vous ne Vou- 
drez pas la prendre. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Félix. Il n’en est pas moins vrai, mon- 
cicur le président du conseil, que de nom- 
breux investissements sont encore faits en 
or, et j'en suis d’ailleurs fort heureux. 

Je ne conteste pas les efforts accomplis 
par le Gouvernement et je reconnais la 
nécessité de profiter de l’aide américaine. 
Cependant, si l'on veut sauvegarder l’ave- 


nir du franc, il est indispensable que les, 


hémorragies actuelles soient arrêtées. Il 
doit étre possible d'y parvenir par le 
moyen, que suggérait M. Ramarony, d’un 
nouveau projet de loi permettant d'abou- 
tir à des résultats positifs. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Mme la présidente. parole est À M. Pa- 
1narony pour terminer son exposé, 


| 


M. Jules Ramarony. Les interruntions 
dont je suis l’objet font, me sembletl 
apparaitre que le problème que je viens 
d'évoquer présente un réel intérêt pour Je 
Gouvernement lui-même, 

M. le président du conseil, Et 
pour le port de Bordeaux. (Sourires 

M. Jules Ramarony. Je voudrais, en 
terminant, traiter de la-sécurité soriale 

Vous avez, monsieur Île président du 
conseil, déjà répondu, en partie, sur ce 
pont. 

Mais je ne puis m'empêcher de rermar. 
quer qu'en celte matière des chiffres con- 
tiadsctcires out été avancés. 

les uns disent la sécurité sociale 
coûte 220 mmilliards de francs à l'écono. 
nie Latioraie, les autres 450 milliards de 
francs, Ce dernier chiffre m'ayant été 
donné par une personne des plas autori. 
sées, Je pensé que c'est celui qu'il faut 
pren te en considération. 

Or. je note, ainsi que le soulignait M. Je 
président du conseil — et c'est l'ohserva- 
tion essentielle, à mons sens, car le pays 
ne comprend pas — que ces 450 milliards 
de francs ne sont soumis ni au contrôle 
du Parlement ni à ceiui du Gouvzrne. 
ment. 

Tous les hommes de bonne foi, qui sont 
au courant de la manière dont certains 
petits risques sont garantis et des abuk 
scandaleux que l’on a signalés, adimet- 
tront done que, sans toucher ou principe 
même de la sécurité sociale — et il n'a 
jamais été question de cela — une réor- 
ganisation doit intervenir qui permettra 
au Parlement d'exercer son contrôle sur 
des fonds aussi importants que ceux que 
je viens d'indiquer. 

«Dès Jors, je pose la question à M. la 
président du conseil, Est-ce qu?, pour Ja 
sécurité sociale, le Gouvernement cs 
prêt à déposer, dans un délai très rappro- 
ché, un projet de loi prévoyant un con- 
trôle sévère par le Parlement, de facon 
à éviter les abus scindaleux que nous 
connaissons tous ? 

Voilà, à mon sens, la question qu'il 
fallait poser. Avant de demander au con- 
tribuable francais de faire nn nouvel 
effort fiscal, il faut Jui montrer que je 
Parlement et le Gouvernement font l'in- 
dispensable pour réaliser des économies 
Cans les deux domaines au sujet decquel: 
je me suis expliqué, à cette tribune. 

J'ai dit, au début de mes expiications, 

ne notre groupe ne pourrait pas voler 

è ressources bouvell:s si des en,ragc- 
ments précis n'étaient pas pris en ré- 
ponse à ces deux questions qui sont pour 
nous, primordiales, Nous avons etendu 
la ue de M, le président du conseil 
sur la première question. Nous deman- 
dons au Gouvernement une réponse noi 
moins précise pour la seconde, 

Oui ou non la solidarité sociale sera-t- 
elle soumise à un contrôle du Parlement? 
1Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. C:- 
pitant. 

M. René Capitant. L'article 9, surtout 
sous la forme aggravée que lui donnerait 
l'amendement de MM. Baylet et Edgar 
Faure, pose la question de savoir si !1 
reconstruction et l'équipement doivent 
être financés par l'emprunt ou par J’impôt. 

Le Gouvernement a choisi de les financer 

ar l'impôt, dans toute la mesure des 

40 milkards de francs prévus par l’ar- 
ticle 9, dans toute la mesure aussi où l’em- 
prunt prévu par l'article 14 n’est à 501 
tour que le paravent de l’impôt. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Nous espéron:, 
au contraire, que grâce à votre aimable 
propagande, l'emprunt sera complètement 
ét facilement couvert. (Sourires.) 
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M. René Capitehnt, Si l'emprunt n'est pas 
intégralement” souscrit, le Gouvernement 
aura la possibilité d'imposer de nouvelles 
contributions au pays par décret, c’est-à- 
dire par une procedure qui singu- 
iiorement celle prévue par la loi du 17 août 
nous, recourir à l'impôt dans une 
aussi large mesure pour financer la recons- 
ltruction et constitue une 
erreur: On l’a d’ailleurs dit plusieurs fois, 
avant moi, à cette tribune. ù 

C'est une erreur, parce que cela mène 
à une superfiscalité qui exeède la coniri- 
pution fiscale du peuple français. 

C'est une erreur aussi du point de vue 


conomique, parce que cela freinera Ja !: 


roduction, entrainera une hausse prix 
et parce que, sous le prétexte de lutter 
contre l'inflation, on la facilitera. Qu’est- 
en effet, que l'inflation, sinon la 
hausse générale des prix? 

c'est une erreur enfin et surtout du 
point de vue de la reconstruction et de 
l'équipement, parce que jamais l'impôt ne 
fournira les ressources suffisantes en ces 
matières. En fait, le projet actuel marque, 
non pas l'essor que nous désirans, mais le 
freinage, le ralentissement de la construc- 
tion et de l'équipement, mettant ainsi en 
danger le plan Monnet et la reconstruction 
de la France. 

Singulière argumentation, qu'il me soit 
permis de l’observer au passage, que celle 
qui, pour sauver le plan Monnet et le plan 
Marshall — car ces deux notions n’en 
forment qu'une seule — aboutit en réalité 
à des réduire et peut-être un jour à les 
supprimer. 

Nous estimons qu'il n’y a qu'une facon 
de financer ces dépenses, et que c'est 
l'emprunt. 

C'est l'emprunt, parce que la charge est 
trop lourde pour celte seule génération. 
C'est l’emprunt, parce que ces dépenses 
sont muinhies parce qu’elles vont aug- 
menter la productivité française et parce 
que, sur l’augmentation de richesse que 
nous leur devrons, nous pe imputer 
les charges imposées la génération 
actuelle. C’est l'emprunt, enfin, parce que 
lui seul permettra de donner aux travaux 
le rythme et l'ampleur nécessaires. 

Je lisais avec intérêt, ces jours derniers, 
dans uñ des quotidiens du matin, la cam- 
pagne menée par un de nos plus brillants 
techniciens, qui est aussi un de nos plus 
brillants savants. Il nous montrait, en pre- 
nant l'exemple des barrages hydrauliques, 
que nos programmes actuels, non seule- 
ment ne devaient pas être réduits, mais 
bieh plutôt élargis, car l'énergie que les 
nouveaux barrages nous procureraient 
permettrait d’amortir les dépenses dans des 
délais très rapides. Nous devrions trouver 
là, à son avis, le vrai moyen d'assurer ra- 
pidement notre indépendance et d'avan- 
cer, par conséquent, dans les directions 
qui sont celles du plan Monnet et du plan 
Marshall. 

Or, l'emprunt seul permettrait d'élargir 
ces projets d'équipement. Ayant choisi un 
mode de financement contraire, nous som- 
mes obligés de réduire les programmes et 


par là même de mettre en danger notre 


indépendance nationale, cette indépen- 
dance qui, on nous l’a constamment rap- 
ps. doit être assurée en 1952, mais qui ne 
l8 Sera pas au rythme prévu par les pro- 
jets actuellement en diseussion. 

IL est vrai que, pour emprunter, # faut 
avoir du crédit, 

IL est vrai que le Gouvernement accep- 
terait de Janeer des emprunts s'il avait 
quelque chance de les voir couvrir . 

Il est vrai que le Gouvernement nous ré- 
pondra que ces emprunts sont actuelle- 
ment impossibles et qu’il est obligé, par ce 


qu'il croit être une force majeure s’impo- 
séut à lui et à laqueile il ne peut échap- 
per, de se replier sur le procédé de l’im- 

Mäis quoi! Est-ce que le crédit st une 
force extérieure au gouvernement ? Est-ce 
que le crédit n’est pas, au contraire, l’oh- 
jectif de la politique? Est-ce que le fait, 
pour un gouvernement, de reconnaitre 
que l'instabilité monétaire ne permet ni 
Je crédit privé ni le crédit public, n’est 
pas Paveu d'un échec, l'aveu de l'échec 
d’une politique ? 

Nous le pensons d'autant plus que, 
objectivement, it faut reconnañtre qu'il y 
a encore en France des possibilités de cré- 
dit, qui se manifesteraient si Ja monnaie 
française était stable, si une monnaie 
indépendante de l'Etat pouvait s'offrir aux 
souscripteurs. 

Certes, l’épargne existe encore dans 
notre pays. Elle s’investit actuellement en 
or, elle se cache chez les particuliers. Mais 
toute cette épargne, que les observateurs 
étrangers les plus modérés ont évaluée à 
quelque trois milliards de doilars, un re- 
aressement monétaire et un redressement 
politique lui permettraient de s'investir en 
rendant son crédit à l'Etat, ainsi 7u’aux 
entreprises nalionalisées et aux entre- 

rises privées. 

Voilà le but à atteindre. Mais on s’en 
éloigne en acceptant, la disparition du 
crédit comme un fait accompli, comme 
une fatalité insurmontable, et en s’accom- 
modant de simples expédients. 

Car l'impôt, pour financer la reconstruc- 
tion et le rééquipement, n’est qu'un expé- 
dient semblable à ceux qui ont formé la 
politique financière de ces de-aières an- 
nées, 

C'est contre cette méthode des expré- 
dients que nous protestons. C'est pour 
Sauvee le plan Monnet, c’est pour sauver 
le plan Marshall, c’est pour sauver la re- 
construction que nous disons qu'il est 
temps de changer de direction. 

Nous voterons donc contre l’article 9, 
contre l'amendement qui l’aggrave et, 
puisque le Gouvernement pose la question 
de confiance, nous voterons aussi contre 
le Gouvernement, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Fernand Bouxom. C'est-à-dire contre 
la reconstruction et les sinistrés. 

M. André-François Monteil. Et contre 
l'équipement. 

Mme la présidente, La parole est à M. Ed- 
gar Faure. 

M. Edgar Faure. En apportant une expli- 
cation de vote, au nom de mes amis du 
groupe”"républicain radical et radical-socia- 
liste, je voudrais répondre brièvement 
aux observations critiques qu’a provoquées 
l'amendement dont je suis l’auteur avec 
M. Baylet. 

M. Jacques Duclos à dit que cet amen- 
dement avait eu un enfantement labo- 
rieux. Je jui concéderai bien volontiers 
qu'il n’a pas été conçu dans l'enthou- 
siasme. 

M, Jacques Duclos. Très bien! 

M. Edgar Faure, On ne met jamais d’en- 
thousiasme à procurer des recettes, alors 
u'on trouve facilement l’euphorie quand 
il s’agit de consentir des dépenses. Ap- 
plandissements à qauche et au centre.) 

M. le président du conseil a dit ici, cet 
après-midi, citant un grand écrivain, qu’il 
n'y avait pas de bonnes assemblées, Pent- 
être aussi n’y a-t-il pas de bons impôts ou 
moins peut-on dire que, comme ma- 
riages, s’il en est _2 bons, il n’en est pas 
de délicieux. (/tires.) 

M. Jacques Duclos. C'est Jui qui est mal 
marie, tout simplement. (Sourires.) 


M. Edgar Faure. Vous avez dit aussi, 
mônsieur Duclos, que- notre amendement 
avait curieusement rencontré la pensée du 
Gouvernement. 

Mais, bien sûr! Nous estimons que }e 
rôle de la majorité n’est pas de contrarier 
systématiquement l’action gouvernemen- 
tale; et même, selon certains esprits, ce 
n'est pas non plus le rôle de l'opposition. 

Pour nous, cet amendement, conçu sans 
enthousiasme, répond à une nécessité lo- 
gique et a pour but de réparer ce quo 
Je me permets de qualifier une lacune du 
travail de la commission des finances. 

En eflet, le texte qui nous est soumis 
est un bilan. C’est son premier mérite. 
C’est un bilan complet, qui réunit à 12 
fois l'aspect hudgétaire et l'aspect tréso- 
rerie du vaste problème financier, 

Nous y voyons, énoncés avec sincérité, 
les chiffres des dépenses nécessaires €t 
les chiffres des recettes que le Gouverne- 
ment est obligé de nous demander pour 
y faire face. | 

Pour le budget d'équipement et de re- 
construction qui, en bonne règle, ne doit 
pas être financé par des ressorrrees nor- 
males, il faut des ressources exception- 
nelles. 

Je suis d’accord avec M, Capitant 
pour estimer que ces ressources devraient 
être demandées à l'emprunt. C'est aussi 
l'avis du Gouvernement qui fera ee 
qu'il pourra dans ce sens, puisqu'il va 
ouvrir un emprunt de cent milliards de 
francs. 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me perméttre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Edgar Faure. \olontiers, 

M. le président du conseil. M. Capitant 
a fait allusion aux possibilités de l'épar- 

ne, 

I à indiqué que l’un des vices du ré- 
gime, contre lequel iF se dresse parfois, est 
que Fon ne trouve pas, dans l'éprrgne 
française, l'aide que l'on devrait norma- . 
lement en obtenir pour Féquipement et 
la reconstruction de la France. 

IL semble bien, monsieur Capitant, qu'un 
changement se*soit produit sous ce rap- 
port et que, depuis quelques semaines — 
peut-être en raison de Ja politique suivie 
et des apaisements donnés — nous voyions 
l'épargne répondre de nouveäu à nos ap- 
pels. 

Un petit emprunt de reconstruction d'un 
montant de huit milliards de franes seule- 
ment a été couvert en quelques jours et 
vingt-sept à vingt-huit milliards de francs 
ont été seuscrits. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 
Je sais bien que, pour de te's emprunts, 
des raisons ont joué qui ont déterminé es 
prèleurs. C'est, comme je crois lavoir 
dit déjà à cette tribune, l'amour qu’ils 
éprouvaient pour leur coin de terre dé- 
ec et, aussi, la solidarité profession- 
nelle, 

C’est cette formule-lA que nous allons 

essayer de généraliser, 
. Qu'on he décourage pas cette épargne 
Qu'on n empèche pas ceux qui possèdent 
quelques disponibilités de les apporter À 
l'œuvre de reconstruction de la France 
sinistrée ! 

Vos propos, monsieur Capitant, en se- 
mant le doute dans l'esprit des épar-. 
gnants, servent peut-être une entreprise 
pee: Maïs, croyez-moi, ils ne contri- 
nent pas à sauvegarder les intérèts esseh- 
tiels de la nation, (Applaudissemenis à 
gauche, au centre et sur divers Lancs 
à droite.) 

M. Fernand Grenier. Si nous avons bien 
compris, il faut mmassacrer des mineurs 
pour avoir ia confiance des bhandue 
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M Marcel Poimhœuf, Tout le monde 
n'est pas aussi sublil que vous, monsieur 
Grenier, 

M. Robert Bichet. M. Grenier au secours 
de M. Capitant! 

M. Fernand Grenier Je n'ai fait que rc- 
sumer ce qu'a dit M. le président du con- 
! 

M. Edgar Faure. Ltant en présence d'un 
hilan et avant admis par hypothèse — 
ie parle du travail de la commission des 
finances — ces postes du passif, nous de- 
vons nous soucier d'équilibrer l'actif et de 
trouver, par conséquent, les recettes né- 
cessaires, 

Je sais bien que M. Jacques Duclos a une 
panacée: Ja confiscation des profits ïlli- 
cites. Mais il y a une loi sur cette confis- 
cation des profits illicites et ce n'est pas 
vous et vos amis qui l'avez faite, mon- 
sieur Duclos. IL existe une procédure par- 
tculièrement sévère en la matière et 11 y 
eu des rentrées. 

Vous proposez des nouveautés, mais per- 
rocttez-mnoi de vous dire que ce sont des 
nouveautés très fatiguées. En effet, la 
contrainte par corps existe déjà. 

M. Jacques Ducios. Que ne l'appliquez- 
vous ! 

M Edgar Faure, Mais je connais des ças 
sarticuliers de personnes enfermées pour 
a contrainte par corps et qu'on a dû libé- 
rer au bout de six mois parce que le con- 
seil supérieur avait découvert qu'elles ne 
devaient absolument rien. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

Il y a aussi l'exécution provisoire. 

Ce qu'on peut dire en tout cas très sim- 
plement sur cette matière, c'est que lors- 
qu'on fait un bilan sérieux, il ne faut 
mettre à l'actif que des créances certaines, 
liquides, de recouvrement assuré. 

Quand vous avez pris un prefiteur, que 
vous lui avez confisqué tout ce qu'il a 
gagné et dont il a nécessairement dépensé 
uue partie, plus une amende de quatre 
fois ces gains, comment voulez-vous ajou- 
{er encore un intérêt moratoire de 1 à 2 
p. 100 par mois? Vous risquez de ne pas 
recouvrer grand'chose ! 

Sans compter qu’en dehoxs des gens qui 
ont fait de économique, 
y a beaucoup de personnes poursuivies 
pour profits ilhcites qui sont de petits 
commercants ayant commis une légère in- 
fraction à telle ou telle des innombrables 
règles du contrôle économique, 

Il faut donc parler sérieusement. 

J'admets le raisonnement tenu tout à 
l'heure par M. Ramarony. La perspective 
d'économies, d'une réorganisation de la 
sécurité sociale et âes Sociétés nationales 
nous agrée; ces économies et ceite réor- 
ganisation, nous les désirons très vive- 
ment. C'est ce que nous avons toujours 
demandé. 

Mais je dois encore me répondre à moi- 
xnème: créance certaine, ressources cer 
taines, ces économies, ces réorganisations, 
sont des possibilités de demain. 

Il existe un article 12 bis, destiné pré- 
cisément à talonner le Gouvernement. 
Peut-être même pourrait-on faire là-des- 
sus, du point de vue du rapport des pou- 
voirs dans Ja République, quelques réser- 
ves. Cet article 13 bis, le Gouvernement 
l'accepte. 11 faut lui laisser le temps de 
travailler, de dénouer en un certain temps 
une situation qui n’a pas été créée en un 
jour et que nous déplorons. 

Donc, trouver es recettes certaines. 
voilà le problème. 


Pour l'envisager dans sa réalité. fl n’y 
a qu’une alternative: ou bien établir des 
décimes sur Jes impôts directs, comme 
le Gouvernement l'avait proposé au moins 
en partie, cu bien augmenter des taxes 
et des impôts indirects, 


[confusion Ge pouvoirs, 


Nous, nous avons estimé qu'il ne fallait 
pas procéder à l'augmentation des impôts 
directs. A 

J'entends bien qu'il existe une théorie 
classique selon laquelle l'impôt direct au- 
rait Ja supériorité de ne pas se répércuter 
sur Je coût des produits et sur les tran- 
sactions. Mais cette théorie, comme besu- 
coup d'autres, est aujowd'hui défunte. 
(Anterruplions à l'extrême gauche.) 

L'expérience a prouvé, en effet, que l'im- 
pôt direct se répercute, et même plusieurs 
fois, sur le coût de la vie. 

M. Gaston Auguet, C'est vous qui le 
dites, 

M. Edgar Faure. C'est une taxe progres- 
sive et non proportionnelle. 

Enfin, il crée dans l'esprit des contri- 
buab'es un sentiracnt d'insécurité perma- 
nente. 

Donc, la création de décimes augmen- 
tant Jes impôts directs irait à l'inverse de 
l'effort que vous avez tenté timidement, 
mais que vous avez tenté quand même 
avec la réforme fiscale, et qu'il faut pous- 
ser plus avant, vers une normalisation de 
Ja fiscalité en France et vers le rétabiisse- 
ment de la sécurité pour le contribuable. 

C'est pourquoi nous avons choisi ce sys- 
tème de l'augmentation des taxes indirec- 
tes, qui nous permet tout de même, d'une 
part, de marquer la suppression d’un in- 
convénient créé pour les artisans par le 
texte de la réforme fiscale et, d'autre part, 
de trouver une partie des ressources dans 
l'aménagement d’une des heureuses inno- 
vations de la réforme fiscale, qui a trait 
à la question du stock-outils et qui per- 
met enfin de commercer de dégager d'une 
partie de Ja fiscalité qui pesait sur lui le 
rééquipement normal des entreprises et 
d'éviter d'imposer celles-ci sur des différen- 
ces ne correspondant qu'à une fluctuation 
de la monanie. 

Telle est l’économie du texte que nous 
avons proposé et sur lequel on ne peut 
discuter qu'en lui opposant la majoration 
des impôts directs ou alors rien du tout, 
ce qui serait reconnaître, par conséquent, 
une carence. 

Les impôts äirects ? Je n'ai pas entendu 
proposer clairement de revenir à ce Sys- 
tème. J'ai cru, un moment, que M. Ga- 
zier allait ‘e faire, Il me permettra de lui 
dire que j'ai apprécié, comme toujours, 
son talent, mais que je ne suis pas sûr 
d’avoir bien distingué sa pensée. Il me 
semble que son principal souci nostalgi- 
que était surtout de ranimer les lampions 
clignotants du dirigisme. 

Puisque je suis, comme Je disait M. Ga- 
zier, parmi les rares députés qui n'ont 
pas encore été ministres des aflaires éco- 
nomiques,… 

M. René Arthaud, Un peu de patience, 
cela viendra bientôt. 

M. Edgar Faure. j'ai la faculté, qu'il 
me reconnait, d'être -encore lihéral. Et 
M. Gazier m'autorisera à lui dire que si 
la liberté n'a pas toujours tout arrangé 
—-je le reconnais bien volontiers — Jes 
contraintes n'ont pas non plus à leur actif 
un palmarès admirable, 

La-iberté — je ne veux pas traiter à 
fond cette vieille querelle que le Gouver- 
nement a raison d'écarter — est com- 
me le Gouvernement: elle a besoin de 
caime, de durée, de stabilité, elle a be- 
soin de confiance, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre, — 
Applaudissements à droite.) 


Permettez-moi de mettre l’Assemblée en 
garde, dans cet ordre d'idées, contre une 
confusion que je vois se profiler dans ce 
débat, comme dans d’autres d’ailleurs, 
une confusion d'idées qui est aussi une 


- En effet, on a posé au Gouvernement 


des questions très légitimes, très dignes : 


d'attention, sur sa politique économique. 
C'est fort intéressant, mais c’est la poli- 
tique générale; ce sera l’action quoti- 
dienne du Gouvernement, 

Or, il faut distinguer entre la législa- 
tion et la politique gouvernementale: no- 
tre Assemblée doit légiférer, le Gouverne- 
ment doit gouverner. 

Nous devons lui faire ou ne pas Jui faire 
confiance, Si nous lui faisons confiance, 
nous devons étudier les textes qu'il nous 
propose, les amender et Jui faire confiance 
pour les appliquer le plus raisonnable- 
ment possible, Mais, si nous ne lui faisons 
pas confiance, il vaut micux le renverser 
tout de suite, c’est beaucoup plus simple, 

M. le président du conseil. C'est tout 4. 
fait mon sentiment. 

M. Edgar Faure. Pour nous, monsieur le 
président du conseil, nous persistons à 
vous fàire confiance. 

Sans vouloir admirer tout ce qu’a fait 
votre Gouvernement, nous estimons que, 
depuis trois mois que vous nous avez de- 
mandé cette confiance, il a honnêtement 
géré les affaires de ce pays. Il a maintenu 
l’ordre ct, sans doute, le redressement éco- 
nomique que vous désirez si fort (l'orateur 
se tourne vers l'extrême gauche) aurait-il 
été plus rapide sans les grèves que vous 
avez provoquées. (Applaudissements 
gauche et au centre. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Les salaires sont de 
50 p. 100 inférieurs à ceux d'avant guerre. 
On n’en dit jamais rien. 

M. Edgar Faure. Puisque M. le président 
du conseil a, avec toute son autorité, fait 
appel à la majorité, eee de faire 
à mon tour un appel plus modeste à cette 
majorité à laquelle j'appartiens: qu'elie 
prenne conscience d'elle-même, qu'elle soit 


elle-même, qu'elle le soit courageusement, 


qu'elle cesse d'être hésitante, honteuse, 
furtive, continuellement travaillée par le 
doute et de vouloir toujours imposer au 
Gouvernement la tutelle minutieuse de son 
anxiété. 

Si elle prend conscience de sa valeur, 
tout en se rendant compte des limites de 
son rôle, elle aura plus de rayonnement 
pour attirer auprès d’elle toutes Jes bon- 
nes volontés. 

Que l’Assemblée légifère, que le Gouver- 
nement gouverne, et l'on pourra continuer 
à parler de Ja République. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche, — 
Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Waldeck Rochet, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, après notre ami Jacques Duclos, je 
veux dire en quelques mots pourquoi le 
groupe communiste est opposé à l'amende- 
ment de M. Baylet, repris par le Gouver- 
nement. 

Je n’insisterai pas sur la majoration de 
25 p. 100 de Ja taxe à la production. Il est 
clair pour tout le monde que cette mesure, 
qui n’est pas précisément une nouveauté, 
monsieur Edgar Faure, est une mesure de 
vie chère, car elle entraînera la hausse des 
prix. 

Je veux insister davantage sur Je 
deuxième alinéa de l'amendement de 
M. Baylet, 

Cet alinéa à pour objet de majorer de 
15 p. 100 uu certain nombre de droits ct 
de taxes, parmi lesquels les droits de cir« 
culation sur les vins, les cidres et les poi- 
rés, ainsi que les droits de consommation 
sur les alcools. 

Comme chacun le sait, tout comma la 
taxe à {a production, ces droits et ces taxes 
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yintègrent automatiquement dans le prix 
de vente du produit. L'augmentation de 15 

. 100 des droits de circulation sur les 
Vins aura done pour effet d'accroître en- 

re l'écart exorbitant qui existe entre les 
prix à la productior et les prix à la con- 
gomination. 

M. Gaston Auguet. Très bien‘ 

M. Waïdeck Rochet. Or, c'est cel écart 
Aue nous devons réduire, car il est inad- 
missible que le vin, qui est payé en ce 
moment 35 franes le litre au prodacieur, 
‘vende 80 et-S5 francs au consominateur: 
{Applaudissements à l'extrême qau:hke) 

A ce sujet, je veux faire nue 5nise au 

oint, 

Hier soir, alors que j'étais absent, M. le 
président du conseil, faisant allusion à 
mon discours du matin, a interprété mes 
varoles en ces termes — je prends le Jour- 
nal officiel : 

« J'ai été un peu a tout à l'heure 
d'entendre M. Waldeck Rochet se plaindre 
de la baisse du prix du vin. 

« Nos collègues cor:muünistes r'en sont 
pas à ane contradiction près. » (Erclama- 
tons l'extrême gauche.) 

M. André-François Monteil. Très juste! 

A l'extrême gauche. Attendez la suite! 


M. Waldeck Rochet « Il leur arrive as- 
se souvent dé réclamer la baisse des pris 
et de protester quand elle se produit, » 
(Applaudissements à gauche, au centre €t 
droite.) 

Monsieur le président du conseil, je vou: 
accuse d’avoir grossièrement déformé mes 
paroles, (Erclamations et rires au centre 
el à gauche.) 

La effet, selon le Journal officiel, que 
j'ai sous les yeux, après avoir dénoncé la 

ausse vertigineuse des prix industriels 
que vous avez favorisée. 

M. Jacques Duclos. Absolument. Ce sont 
actuellement les tanneurs qui augmentent 
le prix du cuir! 

M. Waïdeck Rochet. voici ce que j'ai 
dit concernant la baisse des prix des den- 
rées agricoles à la production. 

« Les pommes de terre de grande con- 
sommation sont vendues en €e moment 
par le producteur à des prix qui sont au 
rnoins de 50 p. 100 inférieurs à ceux de 
l'innée dernière. 

« Le vin lui-même se vend très difficile- 
ment à la production, même à des prix 
inférieurs aux prix limites qui ont été 
fixes d'un commun accord par le Gouver- 
nement et les associations viticoles... » 

M. René Mayer. Et les prix baisseront 
entre 

M. Waïldeck Rochet. « 
‘ira-t-on que toutes ces baisses ne sont 
sucre resseniies par le consommateur. 
‘est vrai puisque l'indice des prix des pro- 
duits alimentaires est passé en noverubre 
dernier à 1899, c’est à dire n’a jamais été 
1ussi élevé. C'est là qu'est le scandale! 
Cela n’infipme nullement les faits que je 
‘iens de citer, Ils prouvent tout simple- 
nent qu'il existe un écart de plus en plus 


considérable entre les prix à la production 


Cl les prix à la consommation et que, dans 
1 majorité des cas, les baisses qui se pro- 
duisent chez le producteur ne se répercu- 
tent pas à la consommation parce que le 
profit des intermédiaires, les prix de trans- 
port et les impôts de plus en plus lourds 


absorbent tout, » (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Voilà, monsieur 
ce que j'ai dit, 

J'ai constaté qu'il existait certaines bais- 
ses à la production, Je ne suis pas le seul 
à le faire, puisque M. Gazier, au nom du 
groupe Socialiste, le rappelait cet après. 
midi, 


le président du conseil, 


Sans doute 


_ Pour le reste, j'ai avant tout protesté 
contre le fait que cette baisse à la produc- 
tion ne se répercute pas à la consomma- 
tion. 

M. le président du conseil. Vous êtes 
done favorable à la baisse des prix agri- 
coles. 

M. Waldeck Rochet. et je continue à 
penser que là réside le scandale et qu'il 
faut réduire cet écart, à la füis dans lin- 
térêt du consommateur et dans celui du 
producteur. Voilà exactement notre posi- 
tion. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. André-François Monteil. Et les petits 
commerçants ? 

M. Waldéck Rochet. Vous conviendrez 
que le bon moyen pour y parvenir n’est 
pas d'augmenter les droits et les taxes qui 
grèvent déjà très lourdement Ie prix du 
vit, 

Cet après-midi, M. Gaziee a parlé de la 
nécessité de prendre des mesures pour faire 
baisser le coût de la vie. Oui, il est né- 
cessaire de prendre de telles mesures. 

M. le président du conseil. Pour une fois, 
nous sommes d'accord, 

M. Waïldeck Rochet. 
contre les véritables causes de 
chère. 

Mais voilà que le groupe socialiste, à l'ap- 
pel de M. Queuille, s'apprête à voter des 
mesures qui auront pour effet de provo- 
quer la hausse des prix de vente aux con- 
sommateurs. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Eh bien! et ce sera ma conclusion, je 
pens: qu'il n'est pas sérieux de parler 
constamment de baisse, comme vous le 
faites... 

M. André-François Monteil. Et vous, êtes- 
vous sérieux ? 

M. Waldeck Rochet. ct de voter des 
mesures de hausse. 

C'est pourquoi le groupe communiste, 
soucieux de combattre efficacement la vie 
chère, votera contre l'amendement de 
M. Bavlet, c’est-à-dire contre la politique 
de misère de votre Gouvernement. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, Mesdames, mes- 
sieurs, au terme de ce débat, la première 
chose qui me frappe est que les oratcnrs 
qui ont le plus d'énergie pour réeliraer 
des dépenses’ sont aussi ceux qui en té- 
mcignent le plus pour refuser les recaitos, 
IL y a une corrélation étrange 2ntre ceux 
attitudes en apparence contradictoires, 

IL est igutile de dire que la position 
Ca mouvement républicain populaire 
échappera à cette règle générale parmi les 
partis d'opposition, Nous, au contraire, 
nous cherchons à nous souvenir, au mo- 
ment où nous votons les recelies, de la 
nécessité impérieuse des dépenses dont il 
s'agit, 

Ce que nous faisons en ce moment, c'est 
assurer l’équipement de la France, c'est 
assurer la reconstruction du pays. 

M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 

M. Lionel de Tinguy. c'est assurer Ja 
vie de notre agriculture et de notre indus- 
trie. Là-dessus, nous ne pouvons pas dire 
« non-» au Gouvernement sans avoir Je 
sentimeht de dire « non » à la France. {Ap- 
plaudissements au centre.) 

Le mouvement républicain populaire 
l'est pas de ceux qui reculent devant les 
votes difficiles, IT n’est pas non plus de 
ces partis qui cherchent dans une attitude 
de balancier à contenter à la fois ceux qui 
sont pour et ceux qui sont contre. Nous 
prenons nellement nos responsabilités et 
nous souhaitons que, dans cette Assem- 
blée, tous les partis aient une attitude 


en agissant 
la vie 


aussi nette et aussi franche. (Applaudisses 
ments au centre.) 

M. Jacques Duclos. Pour qui, cela ? Pour 
vous, messieurs les radicaux ? 

M. Lionel de Tinguy. Est-ce à dire pour 
autant que l’amendement qui porte la si- 
ge de MM. Faure et Paylet nous satis- 
asse pleinement ? Ce serait trop dire. 

I s'agit d’un compromis sur les impôts. 
M. Faure nous rappelait, voici quelques 
minutes, qu'il n’y a pas de bons impütsÿ 
il n’y à pas non plus de bons compromis, 
Par conséquent, c’est sans enthousiasme 
que nous acceptons ce texte. 

Je dois reconnaitre à la décharge de nog 
collègues que leur-part d'initiative a été 
assez limitée dans cette affaire. (Erclama- 
tions sur certains bancs à gauche.) 

Il y a au moins une partie de cet amen- 
dement dont je revendique, au nom du 
mouvement populaire, la pa- 
ternité. Sans fard, sans vanité, c’est Ja 
meilleure, celle qui assure aux artisans 
l'exonération. 

Car nous avons posé comme condition 
au Gouvernement, qui a bien voulu sur 
ce point nous donner raison, que nous ne 
voterions pas le texte si l'assujettissement 
des artisans à la taxe à la production était 
maintenu et nous avons élé les seuls à 
prendre cette initiative. 

M. Raymond Triboulet. A quand 
élections ? (Exclamations au rentre.) 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur friboulet, 
j'ai été frappé de ce que, de voire côté, 
on inquièle beaucoup plus de la taxation 
des gros industriels que de celle des artis 
sans. C'est, par suite, nous qui avons dé 
fendu les artisans qui paraissaient parfois 
un peu oubliés de vous et de vos amis! 
(Applaudissements au centre, — Protesta- 
tions à droite.) | 

M. Raymond Triboulet. Monsieur deTin« 
guv, je.n'ai pas pris la parole et n'ai done 
adoplé aucune attitude. (Erclamations aw 
centre.) 

Au centre. C'est ce qu'on vous repro- 
che ! 

M. Lionel de Tinguy. Je sais gré À nog 
collègues radicaux de s'être laissé convaine 
cre €t d'avoir inséré dans leur texte une 
disposition exonéran‘ les artisans. 

J'éprouve moins d'enthousiasme 
les autres parties de l'amendement. 
majoration des impôts indirects, on 
l'a souligné très justement, risque de faire 
monter le coût de la vie. Cependant, entra 
les partis de Ja majorité, l'écart de vues, 
au sujet de la taxe à la produetion, était 
assez faible, puisque nos collègues soria 
listes admettaient 2 p. 100 de majoration 
et que la discussion portait simplement 
sur un demi-point où un point supplémen- 
taire. M. Faure nous propose l'arbitrase 
du demi-point. Nous l’acceptons, moven- 
nant un certain nombre de garanties quant 
au contrôle des prix. 

Ces garanties devront écalement jouer 

pour l'alinéa suivant qui vise la majoration 
des impôts indirects, garanties relatives à 
la situation économique du pays, garane 
lies aussi quant à l’aide donnée aux clase 
ses laborieuses qui éeront évidemment, 
dans une certaine mesure, frappées par 
ces impôts indirects, 
D'après les informations qui nous ont 
été données, Ja retraite des vieux travail. 
leurs pourra, dès le 17 janvier, être aug 
mentée dans une certaine mesure. correse 
pondant et au delà à l'effort fiscal ainsi 
demandé. Du côté familial, nous VOS 
également l'espoir de compensations ‘ut 
moins équivalentes aux charges que ces 
impôts indirects nouveaux vont faire pe. 
ser sur les intéressés. 


leg 


peur 


Aussi faisons noire la conct le 
la tion nealse des tra ‘lleurs 
chrétiens relative : l'aprés 
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cette confédération, dans les circonstances 
présentes et du point de vue des Salaires, 
le meilleur mode de taxation. 

M. Marc Dupuy. La C.E.T.C. réclame Je 
relèvement des salaires et l'échelle mobile ! 

M. Lionel de Tinguy. cest l'impôt indi- 
rect, élant donné que l'impôt direct, théo- 
riquement supérieur, est mal réparti et 
Ués difficile à améiorer dans un délai 
raisonnable. C'est pourquoi mes amis et 
acceptons les alinéas 2 et 3 de l'amcen- 
dement. (Exclarmalions à droite.) 

Mais oui, messieurs, @t parmi VOUS qui 
groteslez, il en est certainement qui esti- 
ment ce vote indispensable et qui souhai- 
tent que d'autres aient Je courage de 
l'émettre, (Applaudissements au centre, — 
l'rctestations droite.) 

M. André Mutter, Voilà le procureur du 
roi! (Interruptions au centre.) 

M. Lionel de Tinguy. L'initiative la plus 
neuve de MM. Baylet et Edgar Faure est 
aussi à notre avis, je le leur dis amicalc- 
ment, ja plus discutable, 

H s'agit de la taxation des réserves €t 
des plus-values sur les stocks des entre- 
grises. Nous n'avons jamais Considéré 
conne logique Je système de Ja taxation 
des plus-values sur les stocks tel qu'il exis- 
tit, Nous pensons même que Ja réforme 
fiscale, qui avait apporté une amélioration 
très appréciable en réduisant de moitié 
cette taxation des plus-values, n'était pas 
allée assez Join et que Ja logique aurait 
vou, non pas cette réduction de Ja moi- 
tié, mais l'exonération complète. Des rai- 
sous financières et budgétaires jimpérien- 
ges, au moment où l'on à élaboré Ja ré- 
forme fiscale, avaient, paraît-il, fuit juger 
impossible cet effort. 

La proposition actuelle va moins loin en- 
core que la réforme fiscale, C'est évidem- 
ment un pis aller, Mais, nous avons en- 
tendu l'appel de M. le président du con- 
seil qui nons invite à la conciliation; nous 
fuisons taire notre sentiment propre et 
acceptons, comme des éléments d'un tout, 
les divers alinéas de ce texte. 

H va de soi cependant — je formule très 
dérmement cette réserve — que si, par 
adoption de certains amendements, Ja 
physionomie d'ensemble de l'article 9 ge 
trouvait profondément modifiée, notre vote 
pourrait, Jui aussi, en être modifié. A 
wlusieurs reprises déjà, j'ai eu mission 
d'expliquer les votes du groupe du mou- 
veiment républicain gopulaire <ur des 
questions fiscales, et rna conclusion a tou- 
jours été sensiblement la même; c’est 
que, Clant appelés à prendre une décision 
dure, pénible et désagréable à léju qui 
u'envisagerait les problemes que du point 
de vue de sa réélection, nous ne nous 
soucions jamais de telles considérations 
ét suivons uniquement la voie de l'inté- 
général, (Apylaudissements au centre. 
Hrclarations à droite.) 

Mme la présidente, Ja parole est à 
Caveux. 

M. Jean Cayeux. Mesdames, messieurs, 
mon collègue et ami M. de Tinguy a dit 
l'essentiel de ce qu'éprouve en ce moment 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire. Cependant, je veux ajouter ici 
quelques observations très brèves, j 

Il y a trois jours, à cette tribune, au nom 
de Ja commission de Ja famille, j'avais 
formulé un certain nombre de critiques et 
de suggestions concernant la réforme fis- 
cale. J'ai appris depuis qu’un débat s’ou- 
vrirait, non seulement avant la fin de l’an- 
née, mais également dans le courant de 
janvier, sur le texte même de la réforme 
fiscale, Un certain nombre d'amende- 
ments pourront ainsi être discutés et je 
crois savoir que, déjà, le Gouvernement 
& pris une sorte d'engagement moral au 


regard d'un certain nombre de ces amen- | 


dements, notamment en ce qui concerné 
l'article 67 du projet de réforme fiscale, 
s'agissant des abattements à la ase rela- 
tifs à la taxe proportionnelle. 

Par ce moyen, on pourra peut-être ré- 


une certaine équité dans notre ré- 


gime fiscal. Ainsi, quelques-unes des cau- 
ses d'hésitatjon disparaissent, 

Des hésitations peuvent encore cesser, 
monsieur le président du consei!, après Ja 
déclaration que, tout à l'heure, vous avez 
bien voulu faire. 

Vous avez justement souligné qu'en ré- 
gime de pénurie la liberté est, hélas! fa- 
vorable aux pius forts ct que en un tel 
régime, il est pas de libéralisme qui 
vaile, Seule, alors; Ja loi protège les fai- 
bles, 

C'est à eux, monsieur Je président du 
conseil, que nous pensons, €t je puis vous 
dire qu'à défaut de votre déciaration nette 
et formelle bon nombre de mes amis du 
mouvement républicain popuaire et moi- 
méme eussions marqué notre rélicernice en 
refusant Ja confiance à votre Gouverne- 
ment. 

Mas notre position se trouve mainte- 
nant modifiée, car il apparait, contraire- 
ment à ce qu'un certain nombre de jour- 
naux ont publié, que c’est bel et bien une 
politique de progres social, de défense des 
c'asses Jes plus défavorisées, que vous 
entendez promouvoir. 

J'ujonte que mon sollègne ct ami, M. Fer- 


nand Bouxom, à l'intention de soutenir 
un amendement à l'article 3 bis, pré- 


voyant la mise en œuvre de certaines me- 
sures tendant à démasquer Ja fraude fis- 
cale. 

Cormptant que cet. amendement aura 
l'audience du Gouvernement, bon nom- 
bre de mes amis du groupe du rmouve- 
ment républicain populaire et moi-même 
voyons tomber nos hésitations et nos cri- 
tiques et serons heureux de pouvoir, en 
conséquence, vous accorder notre con- 
fiance. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Ja parole est à 
Marcel David. 

M. Marcel David, VMesdumez, messieurs, 
nous sommes à l'heure difficile du vote 
des recettes, Il est toujours pénibic, pour 
des parlementaires, d'imposer un effort 
fiscal aux citoyens de Jeur pays. 

Le point de vue du parti socialiste a 
ét& suffisamment défini par mes amis, 
MM. Philip, Leenhardt, Gozard, Gazier et 
Minjoz pour que je 
brièvement, 

Je tiens à indiquer que nous sommes 
restés fidèles à la notion de la fiscalité di- 
récte. Nous n'aimons pas les lampions qui 
s'éteignent; nous préférons la lumière fixe. 

Au surplus, la conclnsion de cette con- 
troverse sur les impôts, directs et indi- 


rects, ne saurait être absolue. Selon qu’on 
se trouve en période de pénurie ou de re- 


lative prospérité, la conclusion se nuance. 

Il nous est apparu qu'entre les proposi- 
tions des autres groupes de la majorité et 
les nôtres, existait une 
39 milliards de franes. Nous aurions pu 
rester intransigeants eur nos principes; 
mais nous avons pensé, malgré l’impor- 
tance de la somme, au risque couru par la 
France si, demain, elle se trouvait sans 
gouvernement et sans Ja possibilité d’en 
former un, 

Le danger de l'aventure politique qui 
aurait pu être la conséquence d'un vote 
négatif nous a incités accorder notre 
“onfiance au Gouvernement, nous à fait 
craindre de faire peser sur les finances de 
la France un poids plus lourd encore. 

Monsieur le président du conseil, tou: 
mes amis socialistes qui se sont succédé 
à la tribune ont insisté sur la nécessité de 


h'intervienne que 


différence de. 


lutter avee beancoup d'énergie contre la 
fraude fiscale, Ne croyez pas que nous 
soyons des sadiques fiscaux. (Sourires et 
applaudissements à gauche.). ‘Toutefois, 
nous pensons que vous auriez dû inscrire 
au titre des recettés une somme qui 
vous aurait engagé à persévérer dans cette 
lutle contre la fraude; nous estimons que 
la dureté des temps vous obligera à récu- 
pérer ces sommes que vous n’avez pas 
inscrites au budget. (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous vous attendons aux actes. Nous in. 
sistons surtout sur la nécessité d’amélio- 
rer Je sort des travailleurs; nous vous de- 
mandons d'orienter votre action vers la 
réduction des prix. 

Nous avons pris acte des déclarations 
que vous avez faites cet après-midi. Nous 
vous faisons confiance, tout en vous rap- 
pelant que Ja taxe à Ja produetion peut 
absorbée par certains prix industriels, 

Nous vous demandons de ne pas oublier 
l'arrêté du 8 novembre 1948 et d'utiliser «es 
moyens qu'il met à votre disposition pour 
agir sur certains prix, si vous ne savez 
pas convaincre les industriels. (Applaudis- 
sements à qauche.\ 

Entin, monsieur le président du conseil, 
on vient de dire que le coût de Ja vie 
baïs<ait, que certains produils aceusaient 
un fléhissemont assez sensible, y a là 
une chance pour votre Gouvernement; 
saisissez-la! Une action énergique, conti- 
nue, volontaire, autoritaire au besoin, 
peut tout sauver. Ayez cette énergie et 
nous vous soutiendrons dans votre action. 
{Applaudissements à gauche et au centre. 

Monsieur le président du cônseil, vous 
avez lancé un appel aux républicains. Vous 
avez touché la fibre sensible du parti 
socialiste (Rires à l'extrême gauche.) Car 
nous ne pensons pas que la République 
puisse exister sans socialistes. Nous unis- 
sons socialisme et République. 

Vous nous avez donné des garanties, 
nous faisons confiance -ux promesses que 
vous nous avez faites et nous réponaros 
« présent » à votre appel, pour sauver cette 
République. ‘Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Mme la présidente. 
M. Triboutet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers colà- 
gues, si je me suis permis d'interrompre 
M. de Tinguv, qui m'a paru joindre, à une 
autaiité financière et techaique imperlur- 
bable, ur sens averti de ‘a propagande 
cectorale, je ne l'ai fait que parce que sa 
revendication de paternité, debat 
aussi grave, où il s’agit après tout des 
finances du pays, de la reconstruction, du 
p'an Marshall, m'a paru assez déplacée. 

Si je prends maintenant la parole, c'est 
que la réponse de M. de Tinguy à mon 
interruption ‘endait à faire croire que la 
ligne de partage entre ls défenseurs de 
l'artisanat et ceux de la grosse industrie 
passait exactement à 13 imite de son parti. 

M. André Denis. Bien entendt, votre in- 
tervention n'est pas élecloraïe ! (Rires au 
centre.) 

M. Raymond Triboulet. Mais cette lisne 
de parlage, si je suis exactement ren- 
seigné, il a bien failli la franchir il y à 
quelques années! (fnlerruplions au cen- 
tre.) 

M. Jean-Marie Louvel. El vous aus:i ! 
(Mires au centre.) 

M. Raymond Triboulet. Aussi ai-je estimé 
se cette réponse n'était pas seulement 
déplacée, mais inconvenante, (Applawisse- 
ments sur divers bancs à droite. — Ercla- 
malions au centre.) 


Mme la présidente. Afin d'éviter toute 
équivoque et, partant, toute protestal:on, 
je rappelle que, sur l'amendement n° 42 


La parole est à 
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FRE MM. Bavlet et Edgar Faure, je suis  jettissements des sociétés coopératives { désirer, une grande partie du commerce 


saisie de deux sous-amendements. 

fe vote sur l'amendement et les sous- 
smendements aura lieu de ia manière sui- 

ante : 

NC Je vais mettre tout d’abord aux voix 
le deux premiers alinéa de J'amende- 
ment de M. Baylet qui tendent à instiluer 
uue najoration de deux décimes et demi 
sur les taux de la taxe à la produetion, 
Sur le troisième alinéa, qui prévoit 
ces exonérations en faveur des artisans, 
j'appeHerai en premier lieu la première 
rtie du sous-amendement de M. Tanguy 
Prisent qui tend à faire bénéficier de ces 
exonérations les sociétés coopératives agri- 

; L'Assemblée se prononcera ensuite sur le 
troisiome alinéa de l'amendement de 
M. Raylet; 

5 Sur le quatrième alinéa qui institue 
un décime et demi de majoration pour 
us les impôts, je mettrai tout a‘abori 
discussion le sous-amendement de 
Paumier qui prévoit une exonération 
pour les droits frappant les vins, cidres et 

L'Assemblée statuera ensuite sur le qua- 

hu tie alinéa de l'amendement de M. Bay- 
jet, 
J'appellerai ensuite l’Assemblée à vo- 
sur les cinquième, eixième et 
“Lucas de l'amendement de M. Baylet qui 
l'arrondissement, dans la limite 
de 20 p. 100, des PUR résultant 
des décimes anstitués aifisi qu'une 
{ration de l'article 2S0 du décret portant 
forme fiscale ; 

0 Je mettrai enfin aux voix le texte ad- 
ltHonnel que constitue la deuxième partie 
la sous-amendement de M. Tanguy Prigent 
qui exonère les sociétés coopératives agri- 
coles de l'impôt sur les bénéfices des socié- 
{cs et personnes morales. 

le pense que cette facon de procéder 
paraîtra à tous la plus logique. (Assenti- 
ment.) 

Je mets aux voix les deux premiers ali- 
néss de l'amendement de MM. Baylet el 
Faure. 

M. Jacques Duclos. Je demande le scri- 
Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
‘nande de scrutin présentée au nom ou 
‘coupe communiste, 

Le scrutin est onvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
cande plus à voter 

le cerutin est 

UM. les secrétaires font le dépouille- 
vont des votes.) 

time la présidente. Voici le résultat du 

ronillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 538 
Majorité absolue ............ 280 


Pour l'adoption .... 307 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous arrivons au troisième alinéa de 
l'ainendement de MM. Baylet Edgar-Faure 
je rappelleeles termes : 

« Toutefois, les dispositions du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fisca!e 
sont supprimées en tant qu'elles modi- 
tient l'assujettissement des artisans à li 
à la production. » 

La première partie du sous-amendement 
de M, Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues, que nous allons examiner main- 
tenant, est ainsi conçue: 

« 4° Dans le troisième alinéa de j'amen- 
Cement, reraplacer les mots: « assuictisse- 


agricoles et des artisans ». , 

La parole est à M. Tanguy Prigent sur 
celte première partie de sous-amen- 
dement. 

M. Tanguy Prigent. l'ar le sous-amende- 
meut dont Mine la présidente vient de re- 
donnér nous vou:ons aux 
sociétés coopératives agricoles le bénéii:2 
de l'exonération prévue par l'amendement 
de M. Edgar Faure en faveur des artisans. 

Je ne veux pas faire perdre de temps à 
l'Assemblée en l'exposé des 
motifs de mon amendement. Nous con- 
naissons tous l'importance des coopéra- 
tives agricoles et de la coopération en 
général, Nous avons également des <ym- 
pathies pour artisans. 

J'espère donc que le Gouvernement 
l'Assemblée voudront bien accepter cette 
première partie de mon sous-amendement, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jean Masson, contre le sous-amende- 
ment, 

M. Jean Masson. Un certain nombre de 
mes collègues ei ne volerons 
pas le sous-amendement de M. “Tinguy 
Prigent et ce pour les raisons suivantes: 

En premier lieu, il eatraînerait à coup 
sûr une diminution des recettes et, de ce 
fait, il! serait susceptible d'être renvoyé 
devant la commission des finances pout 
crude. 

Ensuile, nous estimons qu'il n'y à pas 
lieu de faire aux coopératives agricoles 
une situation privilégiée par rapport au 
commerce, déja suffisamment Œcrasé par 
les charges fiscales, d'autant plus que 
l’auteur de ce sous-amendement ne fait 
aucune distinction entre les coopératives 
agricoles, 

Si, à la rigueur, on peut admettre ure 
exemption fiscole en faveur des coopéra- 


tives de production, il paraitrait tout à | 


fait anormal, en revanche, de faire béné- 
ficier d'exemyptions fiscales Jes coopéra- 
tives de vente, 

Voilà les raisons, très sommairement ex- 
posées, pour lesquelles, sans méconnaitre 
en rien l'intérêt que présente Ja coopéra- 
tion agricole et sans vouloir non plus, 
d'ailleurs, la confondre dans une même 
critique avec certaines autres coopératives 
dont nous ne connaissons que trop es 
abus, nous ne voterons pas le sous-amer- 
dement de M. Tanguy Prigent. (Applaudis- 
sements Sur cerlains bancs à qauche et à 
droite.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le .secrétaire d'Etat aux finances el 
aux aifaires économiques. Le Gouverue- 
ment ne peut accepter, actuellement, 
l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

Il s'est engagé, par aileure, à apporter 
pour le 1% février un collectif de reelifica- 
tion de la réforme fiscale et il prend, bien 
voiontiers, l'engagemeat d'étudier à nou- 
veau je problème des coopératives agri- 
cples dans son ensemble. 11 retiendra, de 
surçroit, ies suggestions faites par M. Tan- 
guy Prigent. 

Dans ces conditions, je lui demande de 
bien vouloir retirer son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Va- 
lay, pour répondre au Gouvernement. 

M. Gabriel Valay. Monsieur le président 
du conseil, l'amendement de M. Tanguy 
Prigeut présente pour nous uae impor”: 
tance considérable. 

Comme l'a rappelé Mme la présidente, 
il y a deux parties dans cet amendement. 
L'une concerne la taxe à la production ou 
la taxe sur le chiffre d'affaires. Si, envisa- 
geant Je cas limite, on exonérait systéma- 
tiquement les coopératives de cette taxe 


lent des artisans » par les mots: « assu- ! et si, comme certains sout en droit de le 


tombait aux mains des coopératives, l'Etat, 
au cas où cette taxe serait totalement 
supprimée, n’y trouverail plus son compte, 
puisqu'une large part du cireuit commere 
cial serait hors du domaine fiscal. 

On peut done, me semtbie-t-il, acceptes 
que les coopératives soient assujetties à 1 
taxe de transaction ou à Ja taxe à la pro- 
duction. 

Toutefois, en ce qui concerne l'assujet- 
tissement des coopératives à l'impôt sue 
les bénéfices des sociétés — je fais ailne 
sion à la deuxième partie du sous-amendes 
ment — nous demandons au Gouverne- 
ment de reconsidérer compiètement Ja 
question parce qu’elle engage tout le pririe 
cipe de la coopération et qu'à son propos, 
tous ceux qui connaissent la coopération 
ne peuvent absolument pas transiger. 
Nous insistons d'autant plus que les ré 
serves, que vous prétendez assujettir À 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés, sont 
le meüleur instrument dont dispose 
monde agricole pour réaliser les investis 
sements productifs et l'équipement puise 
sant, qui sont tout-k-fait, me semble-t-1}, 
dans Ja ligne de la politique.actneïle du 
Gouverpement, 

Au moment où l’on demande à l'agri- 
cuture de s'équiper, d'organiser des 
duetries de transformation pour permettre 
Hi conservalion, l'utilisation, Ja vente, 
l'eXportation dans de meilleures condie 
lions des produits agricoles, il serait abeoe 
lument paradoxal d’assuiettir les récerves 
des coopératives à l'impôt sur les sociétés, 

Nous demandons done instamment au 
Gouvernement de prendre en considéra- 
lion la seconde partie de l'amendement 
de M. Tanguy Prigent et de s'engager de 
la façon la plus formelle à revoir complé- 
tement sa positien sur ce point, (Applau- 
dissements au centre.) 

Mme la présidente. Je rapoelle que nous 
diseulions la première partie du sous- 
amendement de M. Tanguy Prigent, Je 
n'ai, toutefois, pas voulu  interromnre 
M. Valay, dont les observations ont visé 
également Ja deuxième parlie dudit sous- 
unendement, - 

La parole est à M. Tanguy Prigent 

M. Tanguy Prigent Je ne parlerai pas, 
pour le moment, de la seconde partie ee 
mon amendement. 

Je réponds d'abord à M. Masson. Je 
suis d'accord avec lui pour exclure du 
bénéfice de mon sous-amendement toutes 
les coopératives — je précise — qui re 
sont pas exclusivement le prolongement de 
l'exploitation, c'est-à-dire celles qui trai- 
tent avec des usagers non sociétaires. 

Je me permets d'insister auprès du Gone 
vernement pour qu'il accepte la premicre 
partie de mon sous amendement avec ce 
correctif. 

Celte disposition ne s'appliquera qu'aux 
coopératives qui ne sont pas commerciales, 
qui font des opérations uniquement avec 
les sociétaires et au prorata, au moment 
de la répartition des excédents, non pas de 
l'apport en capital, en parts sociales, mais 
des apports faits à la coopérative, ou en- 
core au prorata des articles ou denrées qui 
ont été mis, par les coopéralives, à la dis 
position des mêmes sociétaires. 

Si le Gouvernement voulait bien accep- 
ter cette transaction, il donnerait satis- 
faction à tous ceux qui connaissent bion {a 
coopération agricole. 

Mme la présidente. Vous voudrez bien 
me faire parvenir un texte rectifié, mon 
sieur Tanguy Prigent. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. M. Tanguv Pri. 
gent vient d'indiquer jui-méme la décision 
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à prendre, car il a montré que le problème 
complexe, 

Le lexie que nous avons déposé exonère 
completement certaines coopératives agri- 
coles, Je crois donc que la méthode que 
je vous proposais tout à l'heure et qui con- 
#iste à renvoyer l'étude de la question, 
dins son ensemble, à l'examen du collee- 
tif de reclitication de la réforme fiscale au 
1: février est la bonne. 

Je demande à nos collègues de l'ap- 
par une décis on qui traduira déjà 
e préjugé favorable de celte Assemblée à 
l'ésard de Ja coonération agricole. 

Mme la présidente, Vous ralliez-vous à 
celte solution, monsicur Tanguy Prigent ? 

M. Tanguy Frigent. Oui, madame la pré- 
gideate. 

Je tiens, toutefois, à ajouter que je de- 
mande, en somme, le maintien du statu 
gro et que le statut de la coopération en 
vitueur, monsieur Je ministre, a déjà hien 
délimité les catégories de coopératives. 
J'ai là une note sur le régime fiscal des 
2oopératives, Tout est déjà prévu. 


Toutefois, devant les assurances que 
donne le Gouvernement, j'accepte 
que ceile étude soit reprise patiemment 
et dans le détail, afin que nous aboutis- 


sions à un texte qui serait mis au point 
avant 12 premier février. 

Mme la présidente. Ja première partie 
du sous-anvendement de M. Tanguy Pri- 
gent est donc retirée. 

l'ersonne ne demande plus la parole 
sur de troisièine alinéa de l'amendement 
MM. Baylet et Edgar Faure. 

Je le mets aux voix. 

(Le troisième alinéa de l'amendement, 
nus aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous abordons le 
quatrième alinéa de l'amendement de 
VW. Bavlet. 

li est ainsi rédigé: 

« 2° Un décime et demi sur tous les 
{mpôts, droits et taxes, perçus au profit 
de l'Elat, autres que les impôts directs et 
les taxes sur le chiffre d’affaires. » 

Je rappelle que MM. Paumier et Garcia 
déposé le sous-2mendement suivant: 

« Dans le quatrième alinéa de l’amen- 
dement, après le mot: « droits », inter- 
saler les mots: « (sauf pour les vins, ci- 
et poirés) n. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Eernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, nos amis Jacques Duclos et Wal- 
deck Rochct ont développé déjà des ar- 
guments contre l'amendement en discus 
ion, Permettez-moi d'en formuler un au- 
we concernant les droits de circulation 
sur les vins, cidres et poirés. 

En effet, dans le texte initial et Gans le 
rapport de M. Barangé, il n'était pas ques- 
lion d'augmenter de 15 p. 100 la taxe et 
les droits. 

Hier soir, au cours de la deuxième lec- 
ture du projet 12 loi, la commission des 
finances, à nande d’un de ses mem- 
bres non com.u.riste, a adopté un amen- 
dement ayant pour objet d’exonérer de 
l'augmentation de 13 p. 100 les vins, les 
boissons et même les alcools. Nous repre- 
nons cet amendement à notre compte et 
demandons simplement l'exonération 
pour les vins, cidres et poirés. 

Malgré cet avertisement, donné hier 
soir par la commission des finances, le 
Gouvernement, pour tenter d’équilibrer 
son budget, entend majorer les droits sur 
Falcool de façon vraiment exagérée, 
evmume l’a fait remarquer notre ami Wal- 
deck Rochet,. 

Je ne citerai qu'un chiffre, pour mé- 
more. En 1913-1944, le droit sur les vins 
n'élait que de 1,50 franc par hectolitre. 
Les droits et Jes impôts qui grèvent main- 
tenant un hectolitre de vin, sont de l’or- 


dre de 300 francs, soit 200 fois plus qu’en 
1913-1914, ce qui est abusif. 

Si mon amendement n’est pas pris en 
considération, on parle même d'une nou- 
velle majoration de 15 p. 100. 

Ces hausses intervienent malheureuse- 
ment à un moment où le prix du vin — 
celui du vin courant, en particulier — 
haisse à la production sans, pour autant, 
que cette baisse se répercute, de la même 
facon, au stade du conéommateur. 

Nous invitons done l’Assemblée à pren- 
dre en considération cet amendement, et 
nous déposons une demande de scrutin. 
(Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

EH, le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, vous avez bien voulu 
à Fappel du Gouvernement en adoptant 
les premiers alinéas de l’artile 9, décei- 
dant qu'il serait mis à la disposition du 
Gouvernement des ressources s’élevant à 
la somme de 140 milliards de francs. 

Vous devez rester fidèles à ce vote. 

Si, par le jeu des amendements, vous ar- 
riviez À supprimer une partie des recettes 
dont Je montant total doit s'élever à 
140 milliards de francs, si vous vous déju- 
giez, le Gouvernement serait bien obligé 
de prendre la décision qu'il vous a an- 
noncée. 

Je pense que ceux qui ont voté tout à 
l'heure 140 milliards de franes de ressour- 
ces nouvelles ne voudront pas se déjuger 
en suivant ceux qui proposent maintenant 
de réduire recettes. 

J'ajoute que, dans la circonstance, l'ir- 
cidence, sur les a de l’impôt qui va 
être perçu est infiniment réduite. 

M. Paumier va proclamer qu'il a Céfendu 
les intérêts des viticulteurs et ceux des 
consommateurs. 

M. Bernard Paumier. C’est mon @roit ! 

M. le président du conseil. Eh bien! mes- 
dames, messieurs, l'augmentation du 
du vin qui résultera de la taxe que vous 
allez voter est exactement de trois sous 
par litre. (Erclamations et rires à gauche 
et au centre.) 

M. Marc Dupuy. Vous irez expliquer cela 
aux paysans, 

M. le président du conseil, Je vous de- 
mande si, pour éviter d'augmenter de 
trois sous par litre le prix du vin, vous 
allez commencer, par le jeu des amende- 
ments, à détruire ce que vous avez fait 
tout à l'heure. (Applaudissements a gau- 
che et au centre.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
le sous-amendement de M. Paumier. 

Je suis saisie «! une demande de scrulin 
présentée au nom du groupe cominuniste. 

Le scrutin #st ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est r'os. 

(MM. les secrétaires font le #épouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résulrat 
dépouillement du scrutin : 


530 
266 


Nombre des votants ...,...., 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 196 
Contre ...... 334 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur Île 
quatrième alinéa de l'amendement de 
MM. Baylet ct Edgar Faure ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le quetrième alinéa de l'amendement, 
mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Nons arrivons aux 
trois derniers alinéas de l'amendement de 


Baylet et Edgar Faure. J'en rappelle 
les termes: 

« Le Gouvernement pourra procéder par 
décret à l'arrondissement, dans la limite de 
20 p. 100 des majorations résultant des dé- 
cimes institués par les deux paragraphes 
précédents. 

« En outre, le paragraphe IE de l’arti- 
cie 280 du décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale est modifié comme 

« Cette dotation est taxée pour cinq hui- 
tièmes de son montant à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou à l'im- 
pôt sur les saciciés, » 

Personne ne demande la parole sur ces 
trois derniers alinéas de l’amendement 
de MM. Baylet et Edgar Faure ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas, nus aux voir, adopiés.) 

Mme la présidente. Je rappelle que 
la deuxième pertie du sous-amendement 
de M. Tanguy Prigent tend à compléter 
l'amendement de MM. baviet et Edgar 
Faure par le nouvel alinéa suivant: 

« Nonobstant les dispos:tions du déeret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale, les sociétés coopératives agricoles de 
production, transformation et yisævation 
et vente de produits agricoles restent exo- 
nérées de l'impôt sur les bénéfices des sa- 
ciétés et autres personnes morales. » 

La parole est à M. Tanguy-Prigent. 

M. Tanguy Prigent, L'urlicie 94 du dé- 
cet du 9 décembre 198 maintient l’exo- 
néralion, en ce qui conecrne l'impôt sur 
les bénéfices des sociétés, pour les caisses 
de crédit agrico:e, qui sont égaiement des 
coopératives, pour les syndicats agricoles 
et «es coopératives agricoies d'approvision- 
nement ainsi que leurs unions. 

En revanche, le mème article étend l’ap- 
piication de l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés aux coopératives de production, 
transformation, conservation et vente des 
produits agrico.es. 

La deuxième partie de mon sous-amen- 
derment a pour but, dans ce domaine éga- 
lement, rétab'ir la situation existant 
antérieurement audit déeret. 

M. Valay, parlant sur la première partie 
de mon sous-1mendement, a déjà donné 
d'excellents arguments à l'appui de la 
deuxième partie, arguments auxquels je 
m’associe et que je ne reprends donc pas, 
pour épargner les instants de l’Assemblée. 

Je rappelle que Je rôle de la coopération 
agricoie est, par l'association et une pro- 
duetion pius rationnel'e, d’abaisser les 
prix de revient, de réduire l'écart, dont 
on à beaucoup parlé ces jours-ci, entre 
les prix à la production et les prix à Ja 
consommation. 

J'ajouterai encore wn argument qui, 
pour moi, a une valeur appréciable: la 
coopéæation est également un moyen de 
former les meilleurs cadres de l’agricul- 
ture française. 

Si les dispositions du décret du 9 dé- 
cembre étaient appliquées — et il y a 
toutes raisons pour qu'elles le soient au 
{7 janvier, puisque nous n'aurons pas le 
temps d'ici là de discuter dans le détail 
le décret portant réforme fiscale — ce se- 
rait certainement, à très bref déai, la mort 
des roopératives agricoles. 

Cette disparition serait fâckeuse aon seu- 
lement pour les coopératives et les coopé- 
rateurs, mais également pour l’économie 
générale du pays. Comme j'a déclaré notre 
ami M. Gazier cet après-midi, il ne faut pas 
que :e côté comptable et fiscal passe avant 
le côté économique. 

est certain que l'adoption de mon 
sous-amendement entraînerait, dans 
très faible mesure d'ailleurs, une réduction 
des recettes fiscales pour 1949, Mais, si ce 
texte n’était pas adopté et si les disposi- 


lions du décret du 9 décembre 1948 de- 


| | 
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meuraient en vigueur, l’économie générale 
du pays y perdrait beaucoup plus que l'on 
ne gagnerait sur le plan fiscal. 

Eutia, il est un dernier argument, en sus 
de ceux que j'ai déjà développés au sujet 
de la taxe à la production, sur lequel je 
me permets d'insister, 

Le texte de l'artice 91 du déeret du 
a décembre 1948 contient un terme abso- 
lument inadmissible en ce qu’il met en 
cause un principe auquel nous tenons 
essentiellement, C’est mat « hénéfires ». 

I n'est pas possible, lorsqu'il s'agit de 
sociétés coopératives honnétes, sincères, 
bien gérées et n'ayant pas d'usagers, c'est- 
à-dire ne traitant qu'avec leurs sociétaires, 
d'admettre que l’on asshuile leurs exté- 
dents de fin d'année aux Lénéfices des so- 
ciétés capitalistes. 

Or, si nous adoptons celte disposition de 
l'article 94 du décret du 9 décembre 1948, 
nous franchissons un pas redoutable : nous 
aurous admis et inscrit dans la loi la ruort 
de la coopération, admis et inscrit dans Ja 
loi que les excédents d’une société ‘coopt- 
rative agricole sont assimilés aux bénéfi- 
ces d’une socicté capitaliste. Cela est inad- 
missible, - 

Je regrette l’absencé momentante de 
M. le président du conseil, car je voulais 
lui rappeler un geste qui nous a fait grand 
plaisir pendant les heures sombres de l’oc- 
cupation. 

Le gouvernement de trahison de Vichy, 
par un acte dit loi du 51 janvier 1942, 
avait déjà fait ce qu'on nous demande de 
faire aujourd’hui: il avait imposé les excé- 
dents des coopératives au même titre 
que les bénéfices des sociétés capitalistes, 

Or, avant même la libération, par la ra- 
dio de la France libre, nous avions appris 

ue, sur l'intervention du regretté séna- 
eur M. Astier, et de M. Queuille, le gou- 
vernement d'Alger avait abrogé ces dispo- 
sitions de Vichy et rétabli la sityation qui 
existait entre 1926 et 1942. 

Je vous demande simplement de rélablir 
aujourd’hui cette même situation. 

Je suis persuadé que Gouvernement et 
Assemblée seront d'accord pour défendre 
les sociétés coopératives telles qu'elles 
fonctionnent actuellement et le principe 
même de la coopération, (Applaudisse- 
ments à gauche.) : 

Mme la présidente. Ta parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Pour une fois, 
e vais donner satisfaction à M. Valay et à 

. Tanguy Prigent, en leur demandant de 
bien vouloir me faire crédit jusqu'au 
février prochain. 

En eflet, celte date ne présente pour les 
coopératives agricoles aucun inconvénient, 
étant donné que les déclarations doivent 
être produites avant le 31 mars. De celte 
facon, nous ne préjugeons rien. 

Si, au contraire, je laissais porter at- 
teinte à un des principes quelconques de 
la réforme fiscale, tout serait, par la suite, 
remis en cause. 

Soyez persuadés que, dans le collectif 
que Je vous apporterai le 1° février 1949, 
le statut antérieur sera rétabli, 

Mme la présidente. La parole est à M. Lu- 
cas. 

M. Maurice Lucas, Je remercie M, le se- 
crélaire d'Etat des paroles qu'il vient de 
prononcer. ! 

Avee plusieurs de mes collègues apparte- 
nant à des groupes différents, j'avais dé- 
posé une demande de disjonction de la 
arlie de J’articie 94 du projet de réforme 
Scale qui à trait justement aux cooptra- 
lives agricoles. 

Nous ne pouvons ouvrir un débat à ce 
sujet soir, 


Il ne faut pas croire que nous sernmes 
les ennemis du commerce, loin de là. Mais 
nous avons des principes à défendre et il 
nous semble qu’un débat devra s'instituer 
devant l'Assemblée. 

Puisque M. le secrétaire d'Etat reconnaît 
le bien-fondé de nos remarques et nous 
donne l'assurance qu'une discussion s’ins- 
taurera ici, nous n'insistons pas et je de- 
mande à M. Tanguy Prigent de retirer la 
deuxième partie de son sous-amendement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, J'accepte de retirer 
la deuxième pariie de mon sous-amende- 
ment, comme j'ai déjà retiré la premiére, 
non pas seulement parce que M. le secré- 
taire d'Etat aux finances nous a dit qu'une 


discussion aura lieu avant le 1% février, 


mais parce qu'il nous a déclaré que le 
Gouvernement partageait l'opinion des co- 
opérateurs, 

Aussi bien, je pense que tout le monde 
ici désire le rétablissement du statut an- 
térieur en ce qui concerne Ja situation des 
coopératives et la facon dont, au point de 
vue fiscal, sont con:idérés leurs excédents 
de fin d'année par rapport aux bénélices 
des sociétés capitalistes, 

Cetie déclaration nette et précise nous 
donne toute garantie et je retire mon sous- 
amendement. Nous reprendrons la discus- 
sion, sur ce sujet important, avant le 
février prochain, . 

Mme la présidenie. Ta deuxième partie 
du sous-amendement de M. Tanguy Pri- 
gent est retirée. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
l'amendement de MM, Baylet et Edgar 
Faure. 

M. le secrétairs d'Etat aux finances el 
aux affaires économiques, Je rappelle que 
le Gouvernement ne pourrait pas continuer 
à assumer ses fonctions si l'amendement 
de MM. Baylet et Edgar Faure n'était pas 
adopté, 

M. Jacques Duclos, Nous demandons le 
scrutin. 


Mme la présidente, Personne ne demande 


plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’amen- 
dement de MM. Baylet et Edgar Faure. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 


ment des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des 547 
Majorité 274 
299 
218 


Pour l'adoption. 
Contre 

L’Assembiée nationale a adopté, 

Cet amendement devient l'article 9, 

Mes chers collègues, nous avons dépenet 
beaucoup de temps à la discussion de cet 
article 9, qu était important, je le sais. 
Nous devons maintenant nous cfforcer de 
regagner ce temps, non pas perdu, mais 
bien employé, pour achever le débat à six 
heures du matin, ainsi que nous en avons 
décidé. 

MM. Jacques Duclos, Augnet, Pierre Meu- 
aier et les mernbres du groupe cominu- 
aiste et apparentés ont présenté un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article ©, 
le nouvel article ci-après : 

« Art, 9 bis, — 1° Les disposilions du 
prélèvement Mayer sont appiiquées aux s0- 
ciétés qui en avaient été exontrées pour 


n'avoir pas déclaré de bénéfices en 1916, 
ces sociétés ont réalisé durant l'exercice 
suivant un bénéfice égal à 5 p. 100 du ca- 
pital social; 

« 2° Il est créé une taxe exceptionnelle 
de 2 p. 100 sur les réserves des sociétés : 

« 3° Il est créé une taxe exceptionnel!@ 
de 2 le 100 sur la fraction de capital des 
sociétés représentée par des réserves in- 
corporées depuis le 1° janvier 1940 (lis- 
tribution d'actions gratuites), » 

La parole est à M. Jacques Duclos. - 

M. Jacques Duclos. Je ne commenter: 
pas longuement cet amendement qui te.:4 
à frapper les personnes morales, les <0- 
ciétés, en particulier ceiles qui avaient 16 
exonérées du prélèvement Mayer. 

A une heure où ie Gouvernement à le- 
soin de tant d'argent, je pense que M. lo 
secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques ne voudra pas ad- 
mettre, alors que les boutiquiers ont paré 
le prélèvement Mayer que les grasses su 
ciélés en soient exemplées. 

C'est pour établir, en quelque sorte, un 
peu de justice devant l'impôt que j'ai pros 
posé cet amendement, pour Jeueel je des 
imande le serutin. 

Mme la présidente. Que! cst l'avis 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Le Gouvernene:4 
repousse J’ainendement de M. Jacques 
Duelos et demande à l'Assemblée de ne 
pas l'adopter. 

M. Fernand Grenier, Pour queiles rais 
sons ? 

Mme la présidente, La parole est À M ta 
vice-président de la commission 
finances. 

M. Joseph Denais, rie président de 
commission des finances. L'Assemblée n8 
peut être appelée à voter sur le fond de 
l'amendement de M. Duelos, ear 
commission finances n'en a pas déii- 
béré; elle ne peut done se prononcer qud 
sur sa p'ise en considération, 

M. Jacques Duclos. J'äccepie ceile proie 
aure, 

Mme la présidente. À demande de 
commission, je consulte done l’Assembiée 
sur la prise en considération, repoussée par 
le Gouvernement, de l'amendement d3 
M. Jacques Duclos et de ses collègues du 
groupe communiste et apparentés, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communistes 

Le scruti, est cuvert 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demand 
plus à voler ?.… 

Le scentin est elos. 

(MS, les secrélaires font le dépouiles 
Jes voles) 


Mrne la présidente. Voie) le da 
dépouillement du scrutin; 

Nombre des votants. 427 
Pour l'adoption... 277 
Contre ...,... 150 
L'Asseriblée nationale a adopté, (Appliue 


à l'extrême qauckhe. 
MM, Jacques Duclos, Auguet, Pierre Mou- 


nier et les membres du groupe commu 
n'ste apparentés ont présenté un 
lement tendant à inséri après l’article 


icle ainsi Conçu : 

. Oter, — Le taux d'exonération à 
la base pour le payement de l'impôt est 
égal au minimum vital, » 

La parole est à M. Jacques Duclos. 

M. Jacoues Duclos, Notre amendemenf 
tend à fixer Le taux d'exonération à la base, 
‘our le payement de l'impôt, au minimum 


ital, 


: 
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Saus doute M. le secrétaire d'Etat aux 
finances pourra-t-il me dire: Attendez la 
discussion de Ja réforme fiscale ! 

Conune vceile discussion est hypothéti- 
que, je préfère présenter amendement 
sur le projet de loi que nous discutons, 

Le Gouvernement n'est pas encore fixé: 
il ne sait pas de quel genre d'impôt il va 
frapper les salariés. Dans larticle 750 de 
son décret portant réforme fiscale, il main- 
tient le payement par les crauployeurs des 
p. 1066 des salaires équivalant à Pimpôt 
sur les traitements et salaires, mais il se 
réserve aussi de prendre d'autres disposi- 
tions. 

Comme sommes pas dans le 
gecret des dieux, nous ne savons pas 
quelles seront demain les inventions de 
M. Maurice-l'etsche, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, Or, il 
y à un principe que nous tenons à faire 
celui de l'exonération de l'impôt 
d'une somme égale au Vilal, 


he 


Vous avez prévu, dans votre décret 
portant réforme fiscale, Je payement 
d'une surtaxe progressive à partir de 


Celle somme ne corresnond 
certes pas au minima vital actnel, Nous 
estimons qu'aussi bien pour la taxe pro- 
portionnelle que pour Ja surtaxe progres- 
sive, la partie des revenus égale an mmini- 
Juum vilal doit étre exonérée de tout 
jinpot, 


Qu'est-ce, et 


420.044) francs, 


effet, que minimum vital, 
qui est indispensable à vie 
du citoyen ? On doit done laisser intacte 
cette partie de son revenu, C'est le sens 
profond de notre amendement, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je demande à l'Assemblée, puisqu'elle 
parait être dans d'excellentes dispositions 
d'esprit, de nous suivre, cette fois encore, 
comme elle nous à suivis tout à l'heure. 

Je demande le serutin, 


Mme la présidente. (10! 
<onthission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission des tinances n'ayant pas 
délibéré sur cet amendement, elle de- 
inande, à l'Assemblée de ne se prononcer 
que sur sa prise eu cousidéralion, 

M. le président du conseil. Ie 1ver- 
nement repousse Ja prise en considération 
de l'amendement de M. Jacques 
ne pourrait pas en accepter Je vote, 

M. Jacques Duclos, Pourquoi ? 

Mme la présidente, À ]1 demande de la 
commission, je: consulte l’Assemblée sur 
la prise en cons'déralion de l'amende- 
ment de M. Duelos et de ses collègues dun 
groupe connouniste et apparentés, repous- 
par le Gouvernement, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présotée au #om du groupe commubiste, 

Le scrutin est ouvert. 
sont recucillis.) 


sinon ce 


est l'avis de 


(Les votes 

Mme le président. Personne ne demaude 
pius à voter 

Le scrutin est cloë. 

(MM. Les Secrélaires font Île 


dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici réuliat dn 


dépouillement du serutin : 
Nombre des 542 
Majorité absolue ..... 272 
Pour l'adoption 
Contre 216 
L'Assemblée pationile a adopté. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


(Ap- 


[Article unique.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'articie 10: 

« Art, 10, — Les indemnités de dom- 
mages de guerre afférentes aux reconsti- 
tutions réguiiérement effectuées avant 
1947 où reconnues prioritaires à partir de 
1947 en conformité de J'article 7 de Ja loi 
n° 46-2921 ‘du 23 décembre 1946, seront, à 
compter du 4% janvier 1949, et dans 
dun montant dont ie règlement 
n'est pas différé en exécution de Farti- 
cie À . la loi du 2S octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, modifié par la loi 
n° 48-1483 Gu 23 septembre 194$, payées 
pour moilié par remises de titres, lors- 
qu’elles concernent les biens ci-après : 

« Himmeubles d'habitation appartenant à 
des personnes morales; 

« Bious meubles où imimeubles affectés 
à un usage industriel ou commercial, 

« Ces disposilions ne s'appliquent pas 
aux cobectivités publiques, établissements 
pubiies administratifs, chambres de com- 
merce et d'agriculture, ports autonomes, 

lions syndicales autorisées, sociétés 
et offices d'habitation à bon marché » 


La parole est à M. Coudrav, sur l'article. 


M. Georges Coudray. VMe“larnes, 1nes- 
sieurs, les artieies 10, 11 et 12 dont nous 
allons maintenant aborder la disenssion 
sont, à mes veux, d'une exceptionnelle 
gravité et peuvent entraincr de redouta- 
bles conséquences 

Les disposilions prévues ont un certain 
aspect technique et je crains que la portée 
de ces articies n'échappe à certains d’entre 
vous qui ue sont pas particulièrement fa- 
Imiliarisés avec les problèmes de recons- 
truction. Ces articles disposent, en effet, 
que, pour certaines catégories de sinistrés, 
on va substituer an payement des indem- 
nités ch espèces un payement partiei en 
litres. 

Comment les siaislrés éluient-Ïs indem- 
uisés jusqu’à présent ? 

Pour bénéficier des indemnités pour 
dommages de guerre prévus par la loi du 
28 oclobre 1946, :1 faut, anx termes de la 
loi dite de priorité du 23 décembre 1946, 
être inserit sur une liste de prioritaires 
qui, pour les industries de base et le si- 
nistres importants, en général ceux qui 
dépassent 10 millions de francs, est établie 
par un comité interministériel siégeant au 
Inimisltére de Ja reconstruction et qui, pour 
les autres sinistrés, est dressée par les 
commissions départementres et locales de 
prioritée. Ces prioritaires ainsi déterminés 
reçoivent leurs avances en espèces suivant 
les modalités prévues par la loi du 28 oc- 
tobre 1916, 

Queiles sont les modifications apportées 
par le projet du Gouvernement en ce qui 


‘concerne ces prioritaires ? 


I ne change rien — je le précise tout 
de suite — pour les sinistrés mobiliers, 
d'une part, et pour les sinistrés proprié- 
taires de maisons d'habitation, d'autre 
part, quand ces propriétaires sont des per- 
sonnes physiques. 

Mais les autres sinistrés, ceux qui ont 
subi des dommages à des biens meubles 
ou immeubles affectés À un usage indus- 
triel ou commercial, écront désormais in- 
demnisés pour moilié seulement en es- 
pèces et pour l'autre moitié par remises 
de titres, 

Les caractéristiques de ces titres sont 
importantes et je veux les souligner tout 
de suite: ils ne seront pas aliénables, ils 
ne seront pas cessibles et ils ne seront pas 
immédiatement mobilisables. 

Le premier tiers ne sera mobilisable 
qu'après six mois, le second liers après 


quatre ans et Je troisième tiers après cinq 
ans seulement, 

C'est là une sorte d’échappatoire, nno 
dérobade de la part du Gouvernement sux 
engagements pris par lui et à l'obligation 
qu'il a d'appliquer la loi du 28 octo. 
bre 1916. 

L'ordre de priorité fixe les bénéficiaires 
de la loi pour une période donnée, Ceux-lA 
ont droit aux indemnités et personne ne 
peut leur retirer ce droit. 

Je sais que, pour M. le ministre des 
finances, la loi du 28 octobre 1946 est un 
gros souci, un souci permanent, Elle pèse 
et pésera sans doute encore longtemps sur 
l'économie et les finances de notre pays. 

Certes, tout serait plus facile s’il n'était 
pas indispensable de réalis2r la reconstruc. 
tion de notre pays, mais celle est uno 
de ces lourdes conséquences de la guerre 
qu'il ne nous est pas possible d’éluder, 

faut relever nos solidairement 
avee Ja nation tout entière. Cette œuvro 
ne doit pas être laissée à Ja charge des 
sinisirés. 

Or, j'ai l'impression que, par les textes 
qui nous sont soumis, on tente de remettre 
la reconstruction à la charge des sinistrés, 
uisqu'on ne leur offre que des titres inas 
iénables et non mobilisables temporaire. 
ment. ù 

Il en serait tout autrement si l’on offrait 
aujourd'hui aux sinistrés le titre de créance 
qu'ils réclament depuis longtemps, qui se- 
rait immédiatement escomptable et consi 
crerait le montant de leur créance. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ne 
croit pas que le moment soit venu de leur 
offrir ce titre. IL croit probablement que, 
dans le moment présent, ee titre constiluc- 
rait pour le crédit, pour les finances publi- 
ques et finaleinent sans doute pour iles 
sinistrés, un risque qu’il n’est pas bon de 
courir. 

Pratiquement, on demande aujourd'hui 
aux sinistrés — je tiens à hien le préciser 
devant mes collègues — d'assurer là reton- 
struction de leurs biens avec leurs propres 
ressources de lrésorerie. 

Désormais, le Gouvernement leur garan- 
tit seulement le remboursement des som 
mes qu'ils ont eux-mêmes avancées. 

Les titres n'étant pas mobilisables, il n4 
sera pas possible d'emprunter sur eux, 
On revient à une sorte de système de traites 
déjà employé par le ministère de Ja re- 
construction. Il y à six mois, un an, deux 
ans, les entrepreneurs qui passaient des 
marchés pour les constructions n'étaient 
pas payés directement en espèces. Is re- 
cevaient des traites qu'ils pouvaient fair 
escompter. 

Nous connaissons les mécomptes occ1- 
sionnés par ce système. Nous avons, 14 
uns et les autres reçus des réclamations 
d'entrepreneurs qui, somine ‘toute, assu- 
raient eux-mêmes Je financement, pendant 
une période donnée, des reconstruci:ons 
d'Elat, provisoires ou détinitives, Nous 
vons qu'ils ont rencontré de sérieuses dif- 
ticultés pour faire escompter ces traites. 

Or, le système proposé aujourd'hui e:f 
un système de traites aggravé. 

Pour tous ceux qui n’ont pas les moyens 
de financer leur reconstruction, à quoi co 
projet aboutira-t-il, si ce n’est à l'arrêt des 
constructions en cours où à la suppre=<:on 
du bénéfice de Ja priorité, s'ils doivent 
être prioritaires demain ? 

Pour tous Jes travaux en cours on va 
arriver ainsi à une véritable désorganisi- 
tion. 

Actuellement, sur un certain nombre de 
chantiers, des sinistrés sont groupés 31 
sein des associations syndicales et des 


coopératives de reconstruction, Lorsque 3 
système qui nous est proposé sera app'i 
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qui, un grand nombre de ces sinistrés qui 
fon! recotistruire ne disposeiont pas des 
ressources de trésorerie nécessaires et de- 
yront arrêter leurs travaux. 

“Dans un même ilot, quelques-uns des 
sinistrés pourront continuer à financer ja 
reconstruction et d’autres ne le pourront 
pas. Ou même en cas de copropriété pour 
un ruème bâtiment le système aboutira à 
cette conséquence qu'il sera impossible aux 
gustrés de construire par groupements et 
de taire cette construction d'ensemble que 
le ruinistère de la reconstruction et de l'ur- 
hanisme à pour but et pour politique de 
développer dans le pays, 

Or, un de nos espoirs est précisément 
celte construction en commun, C’est grâce 
à ce système que l’on peut espérer faire 
baisser Je prix de revient et sans doute 
accélérer le rythme de Ja reconsiruetion. 

Ainsi, nous a:!ons aller dans le chaos, 

Enfin, si je peux avoir recours à cet 
argument, bien qu'il soit un peu senti 
mental, m'est-il permis de dire quel 
immense émoi on va causer chez les si- 
nistrés et quel découragement aussi ? 

On leur à dit: Vous êtes prioritaires, re- 
construisez et les indemnilés auquelles 
vous avez droit vous seront payées régu- 
liérement. 

Conflants, ils ont construit. Aujourd'hui 
on viendrait leur dire: Nous regrettons, 
mais Ces avances que Vous nous avions 
pronises, nous ne pouvons pas vous les 
donner, À leur place, vous aurez des titres. 

Il y aurait là de la part de l'Etat une 
sorte d'infidélité à des engagements for- 
mel<, (Applaudissements au centre.) Cela 
porterait un rude coup à la contiance, déjà 
tant de fois mise à une dure épreuve, des 
sin strés envers leur débiteur qu'est la na- 
tion. 

Teiles sont les observations que je vou- 
lai présenter en ce qui concerne Îles sinis- 
trés yæioritaires prévus à l’arlicie 10, 

En revanche, pour les non prioritaires 
d'hier et d'auiourd'hui, pour ceux“qui ont 
construit en finançcant eux-mêmes leurs 
constructions, pour ceux qui voudraient re- 
construire demain sans attendre leur ins- 
cription sur les listes de prioritaires, je 
crois que la mesure envisagée est intéres- 
sante, au moins par certains côtés, 

Oh! elle me heurte bien un peu, en ce 
sens qu’elle fait une certaine encoche dans 
cette loi de priorité à laquelle nous tenons, 
Mais, tous comutes faits, elle aura d'heu- 
reuses répercussions, puisqu'elle permet- 
tra d'accroître le volume de la reconstrue- 
tion en 1949 et, en particulier, ie volume 
de la construction de maisous d'habita- 
lion, ce qui aura pour effet d’alténuer en 
partie Ja grave crise du logement, 

Ce problème du logement, dont certains 
encore parmi nous ne soupconnent pas 
l'inportance et la gravité, devrait être au- 
ourd'hui le premier de nos soucis, le pro- 

numér'un pour le Gouvernement et 
pour l’Assemblée. Si, par ce moyen, il est 
- d'en atténuer l’acuité, je crois que 
‘expérience en vaut la peine. 

Enfin, les crédits mis à la disposition du 
Ininistère de la reconstruction pour cette 
année sont tout de même modestes. 

US permettront seulement de maintenir 
le rythme de reconstruction de 1918. Ils se- 
ront insuffisants, IL est même possible que 
l'on constate du chômage, 

La mesure qui nous est proposée est de 
Nature, sans doute, à permettre à un ecr- 
lain nombre de sinistrés qui en ont la pos- 
Sibilité d'entreprendre des travaux, Xe 
sous-estimons pas ce moyen qui son 
intérêt, 

J'accepte done l’article 11 et les disposi- 
tions de l'article 12 qui s’y rapportent et 
Qui concernent les caractéristiques du ti- 
tre. C’est un essai qu'il faut teuter, 


Mais, dans l'intérêt des prioritaires visés 
par l’article 10, je vous demande, mes 
chers collègues, de repousser cet article. 
Un ou deux amendements ont été déposés 
tendant à la suppression de cet article. Je 
vous demande de les adopter, 

Cet article contient des dispositions de 
facilité qui n'ont pas été prises à la lé- 
gère, j'en conviens, mais dont on n'a pas 
mesuré toutes les conséquences. S'il était 
adopté, il modificrait d'emblée le climat de 
confiance qui a été créé par les chanticrs 
qui se sont élevés dans nos villes sinis- 
trées, 

On disait, en 1945 et en 1946, que la tà- 
che de la weconstruction était Ja ticne na- 
tionale et qu'il fallait Faccomplir dans 
l'enthousiasme, 

Certes, nons en sommes loin. 

Mais j'affrme qu'à defaut d’enthon- 
siasme il y à aujourd'hui de l’ardeur, de 
l'allant et Qu goût, à la faveur surtout 
d’un certain retour à la régularité des 
payements qui a fait renaître un peu d’es- 
poir. 

Cet espoir serait détruit si, en man- 
quant à ses promesses, l'Etat en arrivait à 
ne pas payer en espèces ce qu'il doit aux 
sinistrés. 

En raison de ces cons'déralions, je vous 
demande, mes chers collègues, de n2 pas 
voter l'arliclo 10, (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente. Je suis.saisie de trois 
amendements, présentés respectivement 
par M. Crouzier, par M. Lenormand et plu- 
sieurs de ses collègues, ainsi que par 
M. Nisse, qui tendent tous trois à suppri- 
mer l'article 10. 

La parole est à M. Crouzier, auteur du 
premier amenderment, 

M. Jean Crouzier. J'ai indiqué ce matin 
les raisons qui me font considérer les dis- 
positions de l’article 10 comme contraires 
à la bonne marche de la reconstruction. 

Je n'insiste donc pas sur ce point, si 
ce n’est pour préciser que les titres dont 
il est question dans l’article 10 n'ont rien 
à voir avec les véritables titres de créance 
réclamés par lies sinistrés, 

Bien que d’une portée réduite, puisque 
son application est limitée à certains biens 
et à certains sinistrés, cet article crée un 
précédent dangereux et doit, à mon sens, 
être écarté, dans l'intérêt même de la re- 
construction. 

Bien entendu, si je suis suivi par l'As- 
semblée, les articles 11 et 12 n'auront au- 
cune raison d’être et devront étre égale- 
ment supprimés, (Applaudissements à 
droite.) 

Mme læ présidente. la parole est à M. Le- 
normand pour défendre son amendement, 

M. André Lenormand. Mesdames, rnes- 
sieurs, nous demandons la suppression de 
l'article 10 pour les raisons suivantes : 

Le Gouvernement propose d’indemniser 
pour moitié au moyen de titres les recons- 
litutions régulièrement effectuées avant 
1917 où reconnues priorilaires à partir de 
1947. 

De quels titres-s'azit-il en l'occurrence ? 
S'agit-11 des titres de «créance dont on a 
maintes fois parlé dans le monde des si- 
nistrés? Evidemment non. Le titre de 
créance réclamé par les sinistrés, c’est la 
reconnaissance par l'Etat d’une dette égale 
au montant des dommages. 

Dans l'esprit du sinisiré, cette créance 
lui est remise dès l'évaluation de ses dom- 
mages. l'ar contre, il est de toute logique, 
en applicalion même de la loi du 2 sep- 
lembre 1946 qui prévoit la réparation 
intégrale, que le sinistré soit remboursé en 
espèces au fur et à mesure de la reconsti- 
tution de son bien, suivant l'ordre obliga- 
loire de priorité. 

Le titre proposé ne peut donc lui être 
d'une utilité quelconque, puisqu'il ne lui 
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permettra pas de disposer immédiatement 
des moyens financiers indispensables pour 
terminer sa reconstruction ou rembourser 
l'argent emprunté. 

A la vérité, ce titre n’est qu'un trompe- 
l'œil. Il fait inscrire sur le papier 270 mil- 
liards de francs au tite de la reconstrue- 
tion, alors qu’en réalité il n'y aura que 
210 milliards de francs. 

J’attire à nouveau l'attention de l’Assem- 
blée sur le fait que ces 210 milliards de 
francs de crédits de reconstruction consti- 
tuent un recul par rapport à l’année 1948. 

En 1948, les 181 mitliards de francs attri- 
bués à ce titre ont déjà été notoirement 
insuffisants. Si nous tenons compte d’une 
augmentation de 50 p. 100 du coût de la 
construction, c’est 270 milliards de franes 
de crédits réels qu'il faudrait en 1949 pour 
maintenir la cadence actuelle de recons- 
truction, qui ne permet même pas d’em- 
pioyer toute la main-d'œuvre disponible. 

L'Assemblée doit comprendre par là que 
ces titres ne feront que décourager les si- 
nistrés, sans leur permettre le moins du 
monde de reconstruire et de reconstituer 
leur bien. 

Après cette mise en garde et les inter- 
ventions des orateurs qui m'ont précédé 
à la tribune, je suis persuadé que l'Assem- 
blée nous suivra et supprimnera les arti- 
cles 10, 11 et 12, qui ne sont d'aucune 
utilité pour nos sinistrés, (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, la parole est à 
M. Nisse, pour défendre son amendement. 

M. Robert Nisse. Je ne veux pas revenir 
sur les arguments développés par les pré- 
cédents oraleurs, mais je désire atüreæ 
l'attention de l’Assemblée sur l'impor- 
tance du vote qu’elle va émettre. 

Jusqu'à présent, les indemaités au titre 
d> dommages de guerre étaient entière- 
ment payées en espèces, On nons propose 
maintenant de les payer, dans certains eas, 
ea tout ou en partie, en bons qui ne se- 
ront mobilisables qu'après de longs délais. 

C'est un véritable emprunt-prélèvement 
sur les sinistrés, et cela a'ors qu'ils igno- 
rent encore quel sera le plan d'ensemble 
d' financement de Ja reconsiruction. 

La loi d'octobre 1946 sur les dotnmages 
d2 guerre stipule qu'une ioi fixera le + 204 
d'ensemble du financement de la recons- 
truclion, sans lequel toute reconstruction 
complèle est évidemment impossible, 

On attend encore ce plan et, dans l'igno- 
rance où l’on en est, l'Assemblée ne peut 
voter les articles 10, {1 et 12 qui créeraient 
un précédent très grave et remettraient en 
cause toute la légistation sur les dommages 
de guerre, dont la seconde Assembléa 
constituante, # l'unanimité, a doté les si- 
nistrés de France. 

Pour que chacun prenne ses responsa- 
déposé une demande de scrutin. 

M. André Lenermand. Nous avons déjà 
déposé la demande de scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ia 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ainistre de la 
reconstruction ct de l'urbamisine. Mesda- 
mes, messieurs, ce n'est pas de gaité de 
cœur que Gouvernement vous demand? 
le vote de ces dispositions, et j'atlire vo- 
tre attention sur l'importance de ce vote, 
vient de le laire M. Nisse, mais 
dans un esprit différent. 

Lorsque Gouvernement mesuré l'ef- 
fort fiscal nouveau qu'il pouvait deman- 
der à la nation, il a estimé qu'il ne pou- 
vait pas disposer de plus de 210 amilliards 
en espèces pour la reconstruction: mais il 
a prévu que, grâce à l'émission de mil- 
liards de bons, la tranche iuconditiounelle 
de la reconstruction s'éleverait à 270 rail- 
liards, plus une tranche de 20 milliards 
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à, tie conditionne], Et ceci afin de main- 
tenir l’activité des chantiers et de pour- 
suivre le démarrage de la reconstruction, 

La tranche conditionnelle de 30 milliards 
est prévue par l’article 11. 11 s’agit de ti- 
tres qui seront donnés en payement à des 
non prioritaires ayant accepté ce mode de 
reglement pour pouvoir reconstruire tout 
de suite. x 

Je suis heureux d’avoir entendu M. Coù- 
dray répéter ici ce que des sinistrés sont 
venus nous dire au ministère, à savoir 
que ces titres allaient permettre l'ouver- 
ture de nouveaux chantiers. 

Les 60 miliards de tites qui, dans la 
tranche inconditionnelle, complèteront les 
210 milliards de crédits budgétaires, de- 
vront être répartis sur l’ensemble des dom- 
mages de guerre. 

Sans doute une discrimination a-t-elle 
été opérée. Ainsi sont exclues du paye- 
ment partiel par titres les maisons d'habi- 
tations appartenant à des personnes phy- 
siques. Mais il est indispensable que les 
60 milliards soient répartis entre tous les 
autres biens sinistrés. 

Je tiens à dire à l’Assemblée que je ne 
puis admettre comme le demandent cer- 
tains amendements, d’exclure de ces dispo- 
sitions les biens affectés à un usage agri- 
cole ou artisanal, ce qui aurait pour consé- 
quence d’empècher pratiquement toute ou- 
“verture de chantier de caractère agricole 
ou artisanal. 

Les prévisions n’ont pas été établies 
sur de simples données budgétaires; les 
informations recueillies auprès de nos dé- 
Jégations montrent que l’achèvement des 
travaux commencés depuis deux ans exige 
que le budget de la reconstruction soit 
abondamment doté. 

Le crédit de 210 millions ne permettrait 
donc de consacrer qu’une quarantaine de 
milliards à l'ouverture de chantiers nou- 
veaux, et les 60 milliards supplémentaires 
de titres, en s’y ajoutant, porteront à 
100 milliards ces disponibilités. 


M. Roger Dussaulx. Qui escomptera ces 
titres, qui ne représenteront pas de l'ar- 
frais ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Dans de nombreuses régions, 
les exploitations agricoles sont reconsti- 
tuées et les paysans attendent le règle- 
ment... 


M. Georges Coudray. Pour 
dettes. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Pour payer leurs detles, je 
le sais, Je ne dis pas que leur situation 
soit facile, mais j'essaye de justifier notre 
propositicn. 

Or, si les 60 milliards de titres ne sont 
pas accordés, je n'aurai pas les crédits 
de payement suffisants pour poursuivre in- 
tégralement les programmes lancés les 
années précédentes par les agricuiteurs. 
Je ne pourrai donc rien donner pour de 
p'ogrammes en matière agri- 
coeie. 

Telle est la situation devant laquelle nous 
nous trouvons. 

Si l’Assemblée avait estimé pouvoir vo- 
ter 60 milliards d’impôts supplémentaires, 
le Gouvernement n'aurait pas demandé la 
création de ces titres. 

Si nous considérons d'une part:l’effort 
que l’on peut demander au pays et d’autre 
part la nécessité de ne pas laisser le chô- 
mage s'installer sur les chantiers, il est 
indispensable que nous puissions utiliser 
ces 60 milliards de titres. 

Ainsi que je l’ai déjà dit, en sont exclus 
les maisons d’habitation appartenant à des 
personnes physiques, ce qui me permet 
de signaler à M. Halbout qu'un de ses 
amendements aggrave le texte du Gou- 


payer leurs 


vernement, et ceci dans un sens défavo- 
rable aux &inistrés. 

Si dans le courant de l’année, nons pou- 
vonS dégager de nouvelles disponibilités, 
j'espère pouvoir présenter à l’Assemblée 
ce plan de financement depuis longtemps 
attendu et sans lequel il est impossible de 
reconstruire la France. 

C'est pour ne pas avoir compris, il y a 
quelques années, qu'il fallait dissocier le 
financement de la reconstruction des res- 
sources budgétaires, que nous en arrivons 
aujourd'hui au point eritique, Il faut 
donner au Gouvernement Je moyen de 
passer ce point critique. 

Et n'oubliez pas que les G0 milliards de 
titres permettront de lancer des tranches 
de travaux pour le double de cette somme, 
tranches qui s'échelonneront sur deux et 
trois ans. 

Si l’Assemblée rejeltait la création de 
60 milliards de titres sans les remplacer 
par 60 milliards d'impôts, il faut qu'elle 
sache que je serais l’an prochain dans 
l'impossibilité d'ouvrir un'seul chantier 
agricole en plus de ceux qui sont actuelle- 
ment en aclivilé. Les chiffres sont Jà qui 
parlent. 

C'est donc dans l'attente d'un plan de 
financement et de priorité, sans lequel la 
loi d'octobre 1946 ne peut pas être appli- 

uée normalement, que je demande à 
l'Assemblée d'avoir la sagesse d'adopter la 
propositon dy Gouvernement, 

Mme la présidente, Ia parole est à 
M. Coudray, pour répondre au Gouverne- 
ment. 

M. Georges Coudray. Je ne resterais pas 
insensible aux arguments que vient de 
développer M. le ministre de la reconstruc- 
tion si je croyais qu’en relusant au Gou- 
vernement la possibilité d'émettre ces 
titres nous priverons la reconstruction de 
60 milliards de ressources, 

Mais je voudrais faire remarquer à M. le 
ministre de la reconstruction que je sais 
convaincu qu'il ne placera pas ces 60 mil- 
liards de titres chez les sinistrés, parce 
que la plupart d’entre eux ne sont pas ca- 
ar de continuer Ja reconstruction avec 
es titres qu’on veut leur donrer. (Applau- 
dissements à droite.) 

Nous comptons commencer cette gnnée 
le financement de la reconstruction par le 
moyen auquel il propose d’avoir recours 
dès qu'il sera possible, qui doit permettre 
ce financement sur une grande échelle, à 
savoir l'emprunt. Si nous commençons par 
imposer aux sinistrés des titres qui consti- 
tuent une sorte d'emprunt forcé, nous 
porterons un rude coup à l'appel du crédit 
pour la reconstruction. 

Pour éviter de compromettre le finance- 
ment de la reconstruction, nous devons 
nous en tenir, comme nous l'avons fait 
jusqu'à présent, à des solutions de sagesse. 
(Applaudis$ements sur divers banes.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis de là 
? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur général 
par intérim. La comiutssion repousse ceT 
amendements. 

Mme la présidente. Quei est l'avis du 
Gouvernement ? + 

M. le président du conseil, Gouverne. 
ment les repousse ésalement. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Mallez, pour répondre à la commission, 

M. Henri Mallez. Je demande simplement 
à l’Assemblée de considérer la situation 
du sinistré qui voudra profiter de Farti- 
cle 10 et désirera quand même recons- 
truire, 

On commencera d’abord par retenir 
30 p. 100 sur ce qui lui sera dû. Ensuite, 
on lui pavera la moitié du reste en numé- 
raire et l’autre moitié en titres inaliéna- 
bles, c’est-à-dire impossibles à mobiliser. 


Il recevra donc seulement 35 p. 100 du 
prix de la construction qu'il aura voulu 
édifier. 

Aucun industriel, aucun commerçant né 
pourra reconstruire dans ves conditions, 
Personne, d’ailleurs, ne pent penser eom- 
mencer à travailler dans de telles condi- 
tions. 

Mme la présidente, 
M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier. Je connais, monsieur 
le ministre, les efforts que vous avez dé- 
ployés pour obtenir des crédits plus im- 
portants en faveur de Ja reconstruction, 
Je sais, notamment, qu'il vous a fallu Int- 
ter avec opiniâtreté contre ceux qui veu- 
lent faire passer le rééquipement du pays 
avant les nécessités de sa reconstruction, 
n'en est pas moins décevant de consta. 
ter l'insuffisance des crédits qui nous sont 
alloués. Cet état de choses créera, chez les 
sinistrés, un profond découragement, 

J'ajoute qu'il aurait peut-être été préfé. 
rable de ne pas donner à ces sinistrés, par 
la remise de titres inaliénables, l'illusion 
d'un payement qui, dans bien des cas, ne 
pourra être utilisé par eux. 

Je l'ai dit ce matin, je le répète: il n'est 
pas possible de lier le financement des 
dommages de guerre aux possibilités bnd. 
gélaires. Seul, l'emprunt peut assurer ce 
financement, Au Gouvernement de eréer le 
climat favorable à cet emprunt, (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Marcel Poimbœut. Et à l'opposition dé 
l'y aider. 

Mme la présidente, La parole est à M. Le- 
normand. 

M. André Lenormand. M. le ministre do 
la reconstruction vient d'indiquer que 
M. Coudray avait précisé que certains si- 
nistrés seraient d'accord pour admettre les 
titres. 

Mais, si l'on s’er réfère à la lettre de 
la confédération des sinistrés qui nous dit 

ue le complément de 60 milliards de cré« 
dits, qui semblent apparaître du fait de 
la création des titres négociables, est une 
pure et redoutable illusion, nous avons, 
non pas l'opinion d'un groupe plus ou 
moins nombreux de sinistrés, mais celle 
de l'immense majorité, 

Celle lettre indique encore: « Comment 
peut-on penser qu'un sinistré pourra, avec 
ce titre, entreprendre sa reconstruction 
dont il ne sera assuré que de toucher un 
tiers par tranche tous les trois ans ? C'est 
une solution impensable, » 

Les sinistrés sont done unanimes pour 
estimer que la solution du Gouvernement 
est impensable, Nous sommes d’aceord 
avec eux, (Applauudissements à l'extrèma 
gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. 18 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je vais donner quelqnes chif« 
fres qui montreront ce que sont les réali- 
tés, 

Je sais fort bien qu’on ne pourra pas 
effectuer la reconstruction avec les seules 
ressources budgétaires. Cette déclaration 
m'est pas nouvelle: dès le vote de la lof 
d'octobre 1946, j'avais, en effet, attiré l’at- 
tention de nos collègues sur le danger de 
lier étroitement le rythme de la recons* 
truction à celui des possihilités budgé- 

L'impossibilité était évidente, Nous 
mes malheureusement en train de la vivre. 

Lorsque j'aurai l’occasion, à un antre 
moment, de parler de la politique de la 


La parole est à 


reconstruction, je donnerai les chiffres des 

constructions qui ont été effectuées en 

dehors des réparations ct des mises hor4 

d'eau. Un grand nomibre de parlementaires 

seront stupéfaits lorsqu'ils connaîtront 
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faibiesse des réalisations faites en 1946, 
en 1947, en 1948, et se rendront compte 
de l'effort intense à accomplir pour cons- 
truire à Ja cadence des pays qui nous en-- 
toureut et selon nos besuins. ñ 

ce n’est pas l'heure d'en discuter. 

Ce soir, il s’agit de ne pas interrompre la 
jnodeste cadence actuelle qui, ainsi que je 
disait M. Coudray, commence à donne 
J'esvoir aux sinistrés. 
faudra vraisemblablement que l'As- 
semblée prenne l'an prochain des mesures 
unportantes $i l'on veut reconstruire plus 
rapidementque les immeubles ne se dé- 
truisent en France. 

Certes, une politique d'emprunt permet- 
‘tra le démarrage de la reconstruction. 
Mais cette politique ne pourra être prali- 
quee que lorsque le domaine bâli sera re- 
Seven rentable, c’est-à-dire à partir du 
moment où les loyers procureront aux pos- 
seeurs d'immeubles une rémunération 
normale, C'est dans cet esprit et afin de 
permettre la reconstruction rapide des im- 
zueubles détruits par Ja guerre que je 
u'acharne à faire appliquer la loi sur les 
luvers à la date prévue, car construction 
et reconstruction forment un tout indisso- 
sable, (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

Il ne faut pas s’y tromper, les sinistrés 
eux-mêrmes auront intérêt à trouver les 
moyens de financer leur reconstruction 
lorsqu'ils verront les loyers augmenter. 
Toute Ja nation voudra investir son épar- 
gue dans la eonstrüction immobilière. 

Voici, matnlenant, des chitfres précis qui 
montrent que Ja répartition des crédits de 
pavement est faite en tenant compte des 
téalilés. 

Pour les maisons d'habitation et pour 
les services puüblies non industriels ni 
commerciaux, le,programme en cours pré- 
voit 52 milliards de payvements en espèces 
et S milliards. de payvements, moitié en 
esptees et moitié en titres: le programme 
nouveau prévoit 22,750 millions de paye- 
ments en espèces, plus 42.500 millions 
payables, moitié en espèces, moilié en 
titres. 

Pour l'industrie et le commerce, les 
chiffres sont les suivants: pour le pro- 
gramme en cours, payements en espèces, 
6 rmilliards et demi; payements moitié en 
titres, moitié en espèces, 31 milliards; 
pour le programme nouvegu, les chiffres 
sont de 8 milliards en espèces et 22 mil- 
liards en titres. 

Je voudrais majntenant synthétiser les 
répereussions qu'entrainerait la suppres- 
sion des 60 milliards de titres, Dans l'hy- 

othèse de 210 milliards de crédits hudgé.- 
aires, augmeutés de 60 milliards de titres, 
il est possible d'affecter à l'achèvement du 
PrOURRES en çours 116 milliards 800 mil- 
ions de francs pour les sinistrés et 46 mil- 
liards pour les travaux d'Etat, Les crédits 
de payement consacrés au lancement d'un 
rogramme nouveau seraient de 90,250 mil 
jons pour les sinistrés et de 15 milliards 
pour les travaux d'Etat, 

Dans l'hypothèse de 210 milliards de 
crédits en espèces, sans au un complément 
en titres, les crédits de payement qui res- 
terajent disponibles pour permettre aux si- 
nistrés d'entreprendre de nouveanx tra- 
vaux ne seraient plus que de 40.200 mil- 
lions au lieu de 99.250 millions. 

M. Roger Dusseaulx, Me nermeltez-vons 
de vous poser une question, monsieur Île 
ministre ? 

M. le ministr: de la reconstruction et 

l'urbanisme. Je vous en prie. 

M. Roger Dusseaulx. Les de 
travaux d'Etat seront-ils, en tout élat de 
cause, réalisés quelle que soit la décision 


de l'Assemblée quant aux litres à 


Je crois savoir, en effet, que 204 mil- 
liards sont destinés à la reconstruction au 
titre du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et 60 milliards aux travaux 
d'Etat. C'est dire que l'affectation des cré- 
dits est différente suivant que les titres se- 
ront répartis seu'ement sur 204 milliards 
et non pas sur 264 milliards, Cette affec- 
tation modifier naturellement notre 


“point de vue. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'igsnore où notre collegue 
s'est procuré ces renseignements, 

M. Roger Dusseaulx. C’est M. le secrétaire 
d'Etat aux finances qui les a fournis à la 
commission des finances lors de son audi- 
tion, (Rires sur divers bancs.) 

Ma question avait simp'ement pour but 
d'obtenir une précision. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, L'ersonne n'est infaillible. 
{Sourires.) 

Le chiffre des travaux d'Etat est de 
53 milliards, Le chiffre de GO milliards est 
celui que nous avions fourni à M. le secré- 
taire d’Eiat aux finances avant que l'on 
ait ajusté les crédits. 

Or, les 53 milliards de travaux d'Etat ne 
concernent pas uniquement des construc- 
tians d'immeubles, mais les réseaux sani- 
taires et de voirie, ainsi que certaines 


“opérations de rememtbrement et d’'urba- 


nisme indispensables dans les villes sinis- 
trées, 

Ces crédits ne comportent pas louver- 
ture de chantiers oouveaux d'immeubles, 
puisque ces derniers sont supprimés de- 
puis 1946. 

Fes chiffres que j'ai indiqués montrent 
ue, de 199 milliards 250 millions de eré- 
dits de payement en vue d'un programme 
nouveau, nous tomberions à 40 milliards 
200 millions. IE y à là une précision que 
je désire donner, 

Voici le détail: pour les immeubles de 
toute nature, on passerait de 62 milliards 
de francs à 23 milliards au titre de crédits 
de payements pour les éléments d'exploi- 
tation, de 29 milliards à 9 mil'iards. 

Il faut, cependant, se soucier, à partir 
du mois de janvier, d'ouvrir certains 
chantiers atin d'éviter le chômage qui 
pourrait naître dès l'achèvement des tra- 
vaux commencés depuis deux ans. Pour 
cette raison, je demande à l’Assemblée de 
ne pas réduire pratiquement de 270 à 
210 milliards de francs les crédits affectés 
à la reconstruction, 

Comme, précisément, dans le cours de 
l'année, nous pourrons présenter le plan 
de financement demandé par M. Coudray, 
et qu'en outre la caisse autonome de la 
reconstruction fonctionnera, il sera peut- 
ètre possible de mettre an point des dis- 
positions qui permettront de pallier des 
inconvénients que personne ne méconaait 
et qui ont élé signalés par nos éminents 
colegues, 

Je vous en prie, ne supprimez pas une 
disposition qui permettra de maintenir le 
rythme de la reconstruction, (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Fernand Grenier, pus le 
que de proférer des mensonges sur le stan- 
dard de vie des onvriers soviétiques, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nous en reparlerons, 

Mme la présidente. La parole e<t M. Tri- 
boulet. - 

M. Raymond Triboulet. Mes col- 
lègues, nous connaissons trop M, Je mi- 
nistre de la reconstruction, avant tra- 
vaillé deux ans auprès de lui À la corr- 
mission de la reconstrueUon, pour douter 
un instant que son hut soit différent du 


Pour tous ceux qui s'intéressent au 
sort des sinistrés et de la reconstruction, 
il n'y a qu'un seul but: maintenir, 
corutne l'a dit M. le ministre de la reconse 
truction, le démarrage de la reconstrncs 
tion. IL ajoutait: dans une certaine mes 
sure, 

Je dis qu'il faut le maintenir entière- 
ment. ke 

Qu'est-ce, au fond, que le démarrage dd 
la reconstruction ? On a implanté des ba- 
raquements provisoires pendant trois ans 
gt, en 1948 seulement, pour la pupart 
des régions sinistrées, le remembrement 
étant enfin achevé, les plans d'urbanisme 
étant arrivés à ‘eur- terme, les îlots come 
mencent à sortir de terre et les murs-à 
s'élever, 

C'est cet effort qu'il faut poursuivre. U 
est proprement impensable qu'il soit are 

Nous ne pouvons concevoir un instant 
que les sinistrés qui, depuis qualre ans, 
souffrent de vivre dans des conditions 
inacceptables, puissent voir tout à coup 
les chantiers déserlés par les ouvricre, la 
chômage s'instaurer dans toutes les ens 
treprises de la région, et les constructions 
dont ils suivent avec impatience la pros 
gression, laissées subitement à l'abandon. 

IL faudrait que tous les membres de 
l’Assemblée, mème ceux qui ne repré- 
sentent pas des régions sinistrées, ten- 
tent d'imaginer ce problème social. 

Lorsqu'on parle des crédits d'investis- 
sement, de ces multiples crédits dont je 
ne nie pas la nécessité, je prétends que 
la continuation de l'activité des chantiers 
de la reconstruction ect ce qui doit, en 
raison des répercussions sociales, passer 
en premier. 

L'arrèt de ces chantiers ne saurait inter- 
venir, Car il se posera une question 
d'ordre publie et tous les préfets alerte- 
raient le Gouvernement. 

Le Gouvernement envisage nn <vstème 
de payement par titres, dont & ministre 
de la reconstruction dit qu'il n'est pas 
très agréable, Le problème n'est pis da 
savoir sera agréable où mais s'il 
sera efficace, 

Nous croyons <incèrement, après avais 
éludié ce projet, que la remise de titres 
aux sinistrés où aux coopératives do 
reconstruction ne pourra pas empécher 
l'arrêt des travaux. La méthode est done, 
non seulement désagréabl , liuis incffl 

M. le ministre de !a 
dit alors: Dans ce Cas 
d'impôts, 

Nous revenons ainsi an prob 
dre général, celui qui nous rénnit 
=i c'est 
ment en augimentant les impôts tons leg 
tro S PONS Sortirons dri 
actuel. que IFONS an salut financier et 
monétaire et que nous assurerons la corne 
tinñalion de l'activit les chantiers do 
con<iruction, 


fous ce soir, à Savoi 


Nous pmersuadés 


qu'on ne pars 
viendra pas à reconstruire le Pays «si, 
Comme l'a dit éminent de 


t 
on continue à se reposer 
de IX Jours par sérnaine, Nour: ne pensons 


pas non que l'on continuera 


À res 
consiruire le pays si l'on ne remet pas 
toute: les entreprises nationales dans co 
qu'elles h ont pius de conforme au biit 
mème de la nationalisation, c'est-à-dire 


QCIIVIIES Secondatres de re 


le 
Sion, & ia disposition de l'industrie 


{ 

Nous pensons, surtout, qu'on ne pars 

viendra pas à empêcher l'arrêt de la res 

construchon si l'on ne porte pas remèd4 

à celle gabegie de la sécurité sociale quk 

indigne lès ouvriers de nos départements 
qui en sont les premiers témoins, 
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Nous ne croyons pas que Je Gouverne- 
ment soit capable, avec sa majorité, de 
résiicser cette réforme essentielle, C'est 
ourquai nous ne voterons pas davantage 
e3 mesures qui nous sont proposées au- 
jourd’hui que nous n’avons voté celles 
qui les ont précédées. (Applaudissements à 
droile.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
présilent du 

M, le président du conseil. M. Triboulet 
vieut, une fois de plus, de poser la ques- 
tion poiitique et de déclarer à la majorité 
et au Gouvernement qu'is h'élaient pase 
capables, dan les circonstances 
de faire leur devoir à l'égard de la nation. 
C'est l'opinion de M. Triboulet et de cer- 
tains de ceux qui sont à ses côtés. Mais il 
faut que celte opinion s'exprime une fois 
de plu, 

M. Triboulet a affirmé que, par je ne 
sais quel coup de baguelle Inagique, CRE 
y avait une autre formule gouvernemen- 
lale, une autre Assembée, on réglerait les 
prbèmes techniques qui se posent. Je 
serais heureux que notre collègue nous 
expiiquât par quel'e vertu de celle ba- 
on arriverait tout de suite à so- 
utions faciles. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

Je pose, à mon tour, une question, {ou- 
jours la même d’ailleurs. 


Hi y a, actuellement, pour équiper ja 
France, une aide généreuse qui nous 
vient d’un pays allié. Cette aide, la 
? Et sinon, est-ce que, 


pour l'obtenir; vous n'avez pas pris des 
engagements au sein de l'organisation eu- 
ropéenne de coopération économique ? 
Vous vous y êtes engagés à avoir un bud- 
get en équilibre. 

Or, ce budget en équiibre, je vous de- 
mande ei vous Ôtes actuellement disposés 
à le voter, Et pourquoi ie voleriez-vous 
demain si vous êtes aujourd'hui favora- 
ble au plan Marshal ? 

Vous vous altiez une fois de plus avec 
ces messieurs (l'oralcur désigne 
gauche) pour créer des difficuilés au Gou- 
vernement. C’est votre affaire. (Protesla- 
tions à droite. — Applaudissements à 
gauche au centre.) 

M. André Mutter. Ii s'agit des sinistrés, 
monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil, Je pose done 
Ja question à M, Tribouet comme à tous 
les répub'ica 


DS, quelle que sui Jeut 
n10!), 

M. Henri Mallez. Vous n'éles pas le seul 
républicain ici, le président du 
consei.! 

M. le président du conseil. Sins doute, 
mais j'ai le droit d'avoir une opinion et 


de l'exprimer. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont, les 
sinistrés, ji: y a le plan Marshall et s'anti- 
communisme. 

M, le président du conssil. Je pose done 


la question. Si, demain, on ohienait da 
l’Assemblée qu'elle réduise Ja durée de 
son mandat, si nous devions reveair de- 


vant les électeurs, si, pendant des semai- 
nes, devait 1égner l'incertitude de : avenir 
politique de ce-pays, pensè-vous que cela 


facilitéeraii cerlaimes en cours ? 
Cemment le budget de la France serait- 
j! mis en équilibre, pendant ce temps, el 


comment retrouveriez-vous le franc, au 
moment de votre relour ? (Appliudsse- 
ments à gauche el au centre.) 

En fai, vous auriez préparé à ce pays 
des mmalheurs que vous ne pourriez que 
rewretter. 

Nous avons un trivail d'assainissement 
jmmmédiat à accomp'ir. Tous bons Frar- 
cais peasent que Mn France doit avoir de: 
comples en ordre, cornme is penscui que 


nous devons, même avec nos moyens de 
misère, continuer l'œuvre de reconstruc- 
tion. Lai&ez-nous faire ce travail, Vous 
nous ferez ensuite les reproches que vous 
voudrez, mais vous nous aurez au Moins 
permis d'accomplir notre devoir et d'’as- 
curer, à un moment difficile de Ja vie 
française, les lendemains du pays. 

Je vous demande, mes chers coliègues, 
de juger en peine conscience de ce qui 
résultérait du suceès que vous pourriez 
obtenir aujourd'hui, contre le Gouverne- 
ment, Croyez-vous notamment qu’en subs- 
tituant à FAséemb'ée actuelle un régime 
provisoire ou de je ne sais quel régime 
incertain, qui durerait fatalement quel- 
ques mois, vous auriez bien servi da 
France et la Répuh'ique ? 

Alors, ne discutons pas. Vous avez au- 
jourd'hui un devoir à accomplir, ce devoir 
— je l'ai déjà dit à l’Assemblée — qu'ac- 
complissaient autrefois tous les républi- 
cains qui siégeaient dans cette enceinte 
quand, mème dans l'oppositioa, ils accep- 
taient de voter les crédits budgétaires. 

Votez ces crédits aujourd'hui. Demain. 
Vous pourrez reprendre vos campagnes 
électorales, Demain, vous pourrez, s’il 
vous plait, renverser le Gouvernement, 
Aujourd'hui, c’est le devoir qui vous con- 
damne à nous suivre. 

En lout cas, puisque Ja question politi- 
que a été posée, puisque vous avez mis 
en cause l'autorité du Gouvernement, je 
répèterai ce que j'ai dit à la tribune, en 
fin d'après-midi. 

Si le Gouvernement doit-être diminué, 
Ja majorité veut s'effriter, qu’elle le 
dise et qu'elle vote contre les articles en 
discussion. Le Gouvernement verra quelles 
conséquences il devra en tirer. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. fribouiet, 

M. Raymond Trikboulet. Monsieur le pré- 
sident du conscil, je suis très sensible au 
langage que vous venez de tenir, mais si 
j'ai dû intervenir... 

M. le président du conseil. C'est que, 
pour vous, nous sommes disqualifiés, C’est 
entendu. 

M. Raymond Trisoulet, j'ai Clé obligé 
de poser le problème sur le ‘errain peli- 
tique, c'est parce qu'il s'agit de 60 mil- 
liards et qu'on nous dit: pouvons 
pas les fournir aux sinietfés, ou alors il 
faut créer 60 milliards d'impôts nouveaux. 

Nous prétendons qu'on pent trouver ces 
Gi) milliards à une autre source et je vous 
ai infqué que vous pouviez les trouver 
par une action politique que certains de 
vos ministres se refusent à mener. 

La solution du problème n'est pas ail- 
leurs, Vous pouvez actuellement trouver 
ces 60 milliards par le crédit, à la suite 
de réformez, notamment dans le domaine 
de la sécurité sociale. Mais vous. refusez de 
les y trouver, (Vives interruptions au cen- 
tre. — Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole 
M. Coudray, 

M. Georges Coudray, M. Triboulet a vrai- 
ment eu, pour les sinistrés, une idée mal- 
heureuse en plaçant une question qui est, 
pour eux, de Ja plus haute importance, 
eur un terrain où elle n'aurait jamais dû 
être placée (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. Raymond Triboulet, Chacan conçoit 
son devoir à sa manière. (Inlerruptions 
au centre.) 

M. Georges Coudray. Nous devons rester 
sur le seui terrain de la technique. 

En ce qui me concerné, je fais con- 
fiance à l'Assemblée pour qu’elle envisage 
le grave problème de la reconstruction de 


est à 


nôtre pays, cn tenant compte de l’état de 
ses finances et uniquement sous l'angle de 
J'intérêt national. 

Je regrette pour mon compie, monsieur 
‘Tribou'et, que vous æpportiez, dans ce dé- 
bat, une passion politique qui risque de 
causer le pus grave préjudice aux intérèts 
des sinistrés de nofre pays. (Applaudis- 
sements au centre et à quuche.) 

Mme la prés dent. La parole est à M. le 


rapporteur général}. 


M. le rapborteur général. Je n'ai, au 
non de la commission des finances, que 
queïques mots à dire. | 

L'article 10 à été examiné sous tous ses 
aspects, an sein de la commission des fi- 
pances. Tous les arguments techniques 
ont été évaqnés et c'est par quinze voix 
contre dix — done à une 1majorité sub<tan. 
üielle — que la commission l'a adopté. 

J'allais dire, avant que M. Coudray, an- 
cien président de la commission de Ja re- 
construction, fasse sa déclaration, qu’il 
était vraiment dommage que le prob'éme 
ait été déplacé, sour un sujet qui a déjà 
préoccupé bien des assemblées avant la 
nôtre, puisque, en réalité, le Gouverne- 
ment repreni à peu près, dans les arti- 
cles 10, 11 et 12, des textes qui furent 
votés en 1929, 1921 et 1922 en faveur des 
sinistrés, 

Dans ces conditions, j'insiste pa que 
l’Assemiblée, suivant la majorité de la 
commission des finances, vote l’article 10. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Siefridt, pour expliquer son vote. 

M. Louis Siefridt. Je suis de ceux qui 

répondront à l'appel de M. Je président 
du conseil, si cet appel est maintenu. 
Mais est-il vraiment impossible de nous 
entendre avec le Gouvernement, sur la 
question posée ? 
- L'article 10 est en contradiction flagrante 
avec l'esprit qui a dicté la loi que nous 
sommes en train de voter et notamment 
avec les termes de l’article 7, qne nous 
avons déjà adopté. 

L'article 7, en effet, prévoit un appel 
au Jibre emprunt pour faire face aux 
dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment. Et voici que, cherchant 60 milliards 
supplémentaires pour la reconstruction, 
vous voulez maintenant imposer aux seuls 
sinistrés, à ceux qui, par essence, man- 
quent le plus de ressources, un emprunt 
forcé. 

Cependant, à l’article 14, voüs dites que, 
si l'emprunt prévu à l’artiele 7 ne réussit 
pas, vous aurez à décider par décret l’aug- 
imentation de certains impôts. Ne pour- 
rions-nous pas, dans les mêmes condi- 
tions, décider que si l'emprunt prévu à 
l'article 7 ne réussit pas. on verra s’il est 
réellement nécessaire d'imposer aux si- 
nistrés l'effort demandé par Particle 10 ? 

En d’autres termes, de la même facon 
que vous vous réservez, à l’article 14, la 
possibilité d’une mesure de contrainte, je 
voudrais que vous vous réserviez une 
même possibilité à l’article 10! 

Pour l'instant, je voudrais surtont que 
vous rendiez facultative Ja possibilité, pour 
les sinistrés, de recevoir des titres en 
payement de leurs dommages de guerre. 
Ce serait dans la logique de l'esprit qui 
a présidé à l'établissement de la loi. 

Si vous voulez que votre emprunt réus- 
sisse, il faudrait en prendre les moyens. 

Je suis persuadé que le pays ne manqué 
pas plus de confiance à l'égard de M. je 
président du conseil qu’il n’en manquait 
à l'égard de M. Robert Schnman et des 
autres présidents du conseil qui les ont 
précédés. Ce en quoi l’épargnant n’a pas 
confiance, c'est en des titres qui perdent 
leur valeur jour après jour. 

Comme le disait M. Laniel, ce n’est pas 
depuis la libération que nous assistons à 
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la désaffectation de l'épargne et à la baisse 
de Ja monnaie ; c’est depuis trente ans. En 
trente ans, tous nos épargnants ont fini 
par comprendre qu’on se ruine à prêter 
de l'argent, que ce soit à l'Etat ou aux 
particuliers, en une monnaie qui n’est 
pas stable. 

11 faudrait done commencer par donner 
à ces épargnants la certitude que leur ca- 
pital conservera sa valeur. f 

Assortissez vos emprunts d'un index de 

valorisation qui assurera ceux qui vont 
recevoir ces titres de pouvoir, dans deux 
ou trois ans, réaliser le même effort de re- 
construction que celui qu'ils réaliseraient 
aujourd'hui, eur la base de la valeur ac- 
tuclle de la monnaie, Dès ce moment, nul 
u'hésitera plus à prendre vos titres d'em- 
runt. 
Si vous ne le faites pas, vous ne per- 
suaderez jamais plus l'épargnant français, 
qui a déjà trente ans d'expérience, qu'il 
est plus intelligent de prèter son argent à 
autrui, alors qu'il est si agréable d'en pro- 
filter immédiatement et pour sa satisfaction 
permonnelle. 

En définitive, je demande à l'Assemblée 
de reconsidérer les articles 10, 11 et 12 en 
les renvoyant, par exemple, à la commis- 
Sion, 


M. le raoporteur général. Non! 


M. Louis Siefridt, Ceia nous éviterait 
d'avoir à nous prononcer tout de suite 
dans -des conditions désagréables et diffi- 
ciles ct ce serait certainement la facon 
(a plus sage de défendre à la fois les in- 
térêéts des finances de la France et ceux 
des sinistrés, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ple- 
ven 

M. René Pleven, Nous avons à faire un 
choix fort difficile et que nous avons, tous, 
le désir de faire dans le meilleur intérêt 
de la reconstruction et des sinistrés. 

Or, il me semble que ce choix aurait 
été plus aïsé si, avant de discuter l’ar- 
ticle 10, nous nous étions un peu intéressés 
au contenu de l'article 12, qui précise les 
caractéristiques des titres à remettre aux 
sinistrés, 

M. le rapporteur général, Vous avez en- 
Utrement raison! 

M. René Pleven. À p'usieurs reprises, 
des collègues siégeant sur les différents 
hanes de cette Assemblée ont parié de 
ces titres comme s’il s'agissait d’obliga- 
tions inaliénables, dont le remboursement 
n'est prévu que dans un délai excessive- 
ment long, 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de vous reporter à l'article 12. Vous verrez 
qu'il s’agit, d'abord, de titres dont un 
üers sera mobilisable auprès du Crédit na- 
lional, six mois après la date d'entrée en 
jouissance, landis que les deux autres tiers 
seront mobilisabies trois ans avant leur 
échéance. 

Par conséquent, le dernier tiers sera mo- 
bilisable dans un délai maximum de six 
ans, que Ja commission propose méme de 
réduire à quatre ans. 

Dans ces conditions, je me demande si 
ca m'est pas l'intérêt bien compris des 
sinistrés et de la reconstruction, plutôt 
que de réduire de 60 milliards de Ésere 
les travaux qui vont pouvoir être engagés 
en 1949, d'accepter ces 60 milliards, dont, 
je le répète, un tiers sera mobilisable après 
SiX mois et les deux autres tiers, si le 
nouveau texte de Ja commission est 
adopté, après deux ans et quatre ans. 
«\pplaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, Ia parole est à 
M Gosset, 


M. Paul Gosset, Je suis reconnaissant à 
M. Pleven de me dispenser d'apporter, 
comme je voulais le faire, des explications 
techniques sur la valeur réelie des condi- 
tions que nous propose le Gouvernement 
par les articies 10, 11 et 12. 

Je bornerai done mon iatervention à 
quelques observations générales. 

J'ai entendu, d’un côté et de l’autre de 
notre Aësemblée, au cours de ce debat, 
condamner avec sévérité les gouverne- 
ments qui, depuis trois ans, auraient bercé 
ce ‘pays de promesses, d’optimisme où d'il- 
lusions, 

Si certains croient permis, éur la p'ace 
publique, de bercer les sinistrés d'illu- 
sions, je pense, moi, qu'il est de notre 
devoir de n’apporter aux sinistrés que des 
réalités. 

Quelles sont les réalités ? J'ai encore 
présente à la mémoire l'excellente inter- 
vention de M. le président Louis Marin, 
qui réclamait avec beaucoup de pertinence 
— et sans doute interviendra-til encore 
dans ce débat — un plan de financement 
solidement élxbli pour les réparations et 
ha ‘reconstruction. C'est tout le problème. 

Quels sont les véritables moyens de 
financement de la reconstruction ? Cer- 
tains orateurs ont parlé, ce soir, comme 
s’il s'agissait — par les disposition de l'ar- 
ticle 10 relatives aux 60 milliards de dé- 
pênses à prévoir dans le cadre de la re- 
construction — de supprimer d'un trait de 
pume toute possibilité de reconstruire. 

Le problème au financement de là re- 
construction est grave, Mais il faut voir 
les chiffres, car ils sont éloquents, 

Dans un pavs dont on évalue actuel- 
iement le revenu à queique 6.000 mil- 
liards de francs, !2 demande atteint près 
de 7.000 milliards de francs. IL y a déjà 
là un écart important qui empêche d'’en- 
visager sérieusement un financement avec 
la seule réduction, comme nous le propose 
M. Tribouiet, de certaines dépenses pu- 
biques. 

Certes, nous souhaitons tous ces 
mies dans le secteur publi?, ces réductions 
des charges de l'Etat. Mis ce u'est pas 
encore là une éolution suff'sante. 

Je n'ai pas entendu, de Ja part de ceux 
qui Gemandent qu'on supprime purement 
et simplement Jes dispositions de l'arti- 
cle 10, une seule proposition pour leur 
substituer un autre mode de finance- 
ment de cette tranche de la recoastruc- 
thon, C'est pourtant le prob'ème qu'il fau- 
dra poser avec courage demain. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

Telles sont les réalités. Entretenir des 
illusions est coupable et nous ne voulions 
pas nous associer à ceux que l’on a con- 
damnés ici, depuis deux joues, et qui en 
ont tant donné aux sinistrés. 

J'appartiens à la circonscription qui, en 
chiffres absolus, compte le plus de si- 
nistrés, J'en vois souvent venir à moi 
qui, bercés ou entretenus d'illusions, me 

emandent pourquoi l'Etat ne paye pas 
ses dettes, 

Mais quelles sont donc les dettes de 
l'Etat, et qui a des dettes, en réalité ? 
Les dettes, ce sont celles de la nation, 
ei c'est son effort qui doit les payer. L'Etat 
n'est que le détenteur très momentané du 
fruit de l'effort de la nation. (Applaudis- 
sements au centre à gauche.) 

Or cet effort est trop souvent refusé par 
ceux-là mêmes qui crient et se prétendent 
désireux de voler au secours des sinistrés. 

Quand on refuse de voter les dépenses 
du budget ordinaire ou du budget extra- 
ordinaire, on ne fait pas son devoir à 
l'égard des sinistrés, Il faut avoir le cou- 
rage de le dire, 


Pour ma part, j'aurai celui de voter les 
dispositions que nous propose le Gouver- 
nement, (Applaudissements au centre et à 


la présidente, Ia parole est à 
M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Certes, mesdames, mes- 
sieurs, nos discussions sont dominétes la 
lupart du temps, et plus ou moins direc- 
ement, par des considéralions politiques. 
On ne saurait done reprocher à M. Tribou« 
let d'avoir donné son sentiment politique, 
à propos de l'opération technique proposée 
par M. le ministre de la reconstruction, au 
nom du Gouvernement, 


Au demeurant, il faut avouer que si 


M. Triboulet à tendu une perche polis 
tique, 
M. Georges Coudray. Une poliliquef 
M. Cuy Petit. ..M. le président l'a saisie. 
avec empresserment,. 


&n tout état de cause, si nous vou:ons 
donner notre opoion en la matière, il est 
peut-être préférable, pour l'instant, de re- 
chercher quels peuvent être, d’une part, 
les avantages techniques, d'autre part, les 
inconvénients du système préconisé. 

Certains orateurs se sont demandé ce 
que ces 69 miiliards de titres; plus les 
30 miiiards prévus aux termes de 
ticle 12 nouveau du projft de la com« 
mission des finances, soit au total 90 mil- 
liards de titres, représenteraient en fait, 
Ils se sont demandé queile serait la va- 
leur de ces titres et s'iis seraient utiles à 
la econstruction ? 

Pour ma part, je crains qu'ils ne jouent 
beaucoup plus en faveur de Ja spéculas 
tion qu’au profit de cette reconétruction. 

M. Pleven vous à signalé tout à ‘heure 
les dangers que comportent ces échéances 
presque aussi lointaines que certaine prine 
cesse et presque aussi inaccessibles, 
(Exclamations au centre et Sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. 
ment le contraire! 

M. Robert Bichet. Vous 
la pensée de M. Pleven. 

M. Guy Petit, Quelle va être la situation 
de l'industriel ou du commercant sinistré 
assez imprudent pour accepter ces titres 
et pour engager des dépenses pour la re« 
constitution de son établissement ? Ces tis 
tres, ce n’est point de l'argent avec lequel 
il lui sera loisible de parer les entrepre- 
néurs dans la période présente où le crédié 
est coupé par l'Etat Jui-mème, 

Cependant, si ces titres ne sont mobhilis 
sables que dans les conditions indiquées, 
ils ne seront pas absolument inaliénah'ee, 
En effet, il est dit qu'ils scront nominatifs; 
que leur intérêt ne sera pas inférivur à 
4 p. 100. Ce sont des titres qui, pour ceux 
qui veulent faire un placement, une spécus 
lation, ant une certaine valeur et présene 
tent un notable intérêt. 

M. Maurice Schumann, [Il ne s'agt pas 
d'une spéculation. 

M. Guy Petit, Vous n'avez pas lu le texte, 
mon cher collègue. 

Mais à l'industriel ou au commercant ete 
nistré, pressé par ses échéances, obligé 
d'y faire face, l'article 12 offre cependant 
ui moyen de faire argent des titres dont 
il s’agit. 

C'est le moyen prévu par l’article An 
code civil qui dispose qu'un titre peut être 
cédé ou donné en aantissement selon 
modes de l'articles 1690 du code civil. 

Ne croyez-vous pas que cette opération 
pourra se généraliser et que l'on trouvera 
alors des prêteurs complaisants, peut-être 
organisés et spécialisés dans les avances 
A ces titres, qui accompliront les forma- 
ilés, en somme assez peu compliquées 
l'article 1690 code è 


Il 4 dit 


exacte- 


ne traduisez pas 
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Il va de soi que ces prêteurs se feront 
paver leur complaisance envers les sinis- 
trés inquiets de leurs échéances. ° 

Techniquement, nous estimons, par con- 
séquent, que ce système est dangereux, 
car il ne fournit pas les moyens de paye- 
nent nécessaires à une reconstitution 
pourtant aussi intéressante que toutes les 
autres. 

M. Philippe Farine. Que proposez-vous à 
place ? 

M. Paul Gosset. M. Guy Petit ne propose 
tien! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Voulez-vous me 


permettre de vous interrompre, monsieur 


Guy Petit ? 

M. Guy Petit. Je termine, monsieur le 
ininistre. 

Celle reconstitution des établissements 
industriels et commerciaux est intéressange 
pour l'Etat, disais-je, parce que rentable. 

Ce sont, en effet, ces établissements qui 
fournissent la majeure partie des impôts 
de toute nature. 

Mais ceux qui auront Ja responsabi- 
lité de cette reconstitution, €’est-à-dire jes 
sinistrés, se trouveront placés dans l’obli- 
gation 4e négocier — car ces titres seront 
tout de même négociables — dans de très 
mauvaises conditions, au bénéfice de spé- 
culateurs qui ne manqueront pas d’en pro- 
filter. (Applaudissements sur divers bancs 
à sroite.) 

M. Pierre Courant, Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je vous inseris, mon- 
sieur Courant; mais je dois donner d'abord 
la parole à M. Midol et ensuite à M. Louis 
Marin. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. M. le ministre de la re- 
construction a indiqué que 60 milliards de 
francs de crédits nouveaux étaient néces- 
saires pour augmenter le volume des re- 
constructions. I a ajouté que le seul 
moyen à sa disposition était d'ajouter aux 
910 milliards de francs fournis par l'Etat, 
une somme de 60 milliards obtenue par 
l'émission de titres négociables. 

Or, ces titres, de par leur forme même 
— et en cela, je partage l'opinion de 
M. Pleven qui a dit qu'il aurait sans doute 
mieux valu discuter Particle 142 avant 
ticle 40 — ne seront pas négociables im- 
médiatement. 

On a besoin celte année de 60 milliards 
de francs, Le premier tiers en sera négo- 
“iable dans six mois, le deuxième tiers 
dans deux ans, et le troisième tiers dans 
quatre ans. Par conséquent, à moins de 
prendre les dispositions très complètes 
qu'on vient de signaler, le- sinistré n aura 
d'argent cette année. Tel est, en réa- 
5, le problème, et c’est la raison pour 
uelle nous main!tenons notre proposi- 
in tendant à supprimer l’article 10. 

Un de nos collègues — n'était-ce pas 


ti 


14 


M. le ministre de la reconstruction ? — 
a dit que si l'on trouvait par un autre 
moven 60 milliards de franes pour la re- 


construction, il était prêt à accepter cet 

autre moyeu. Par conséquent, la nécessité 

d'adopter l’article 10 ne s'impose pas. 
Or, l'Assemblée a pris en considération 


J’amendement de notre ami Jacques Du- 
clos, qui permettrait précisément de trou- 
ver des ressources importantes en éten- 


dant l'application du prélèvement Mayer 
à d’autres catégories de contribuables. 

Je demande donc la suppression de l’ar- 
ticle 10 et la discussion immédiate, par la 
commission des finances, de l'amendement 
de M. Jacques Duclos. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Marin, 


M. Louis Marin. J'aurais bien voulu don- | travaux d'Elat et 6 milliards pour les dom. 


ner pleine satisfaction à mon ami M. Gos- 


set, qui a rappelé un discours que j'ai pro- 
noncé à cette tribune pour demander la 
remise aux sinistrés de titres leur permet- 
tant d'emprunter, de même que Pon aurait 
dû leur nées une loi sur les coopéra- 
tives pour leur permettre de construire. 

M. Maurice Lucas. bien! 

M, Louis Marin, J'ai dit à ectte Assem- 
blée, dès le début de la présente législa- 
ture, après l’avoir déclaré aux Assemblées 
constituantes, qu'il fallait que l'Etat, au 
lieu de prendre en main la reconstruction, 
confie cette tâche aux sinistrés, 

Je n'ai pas changé d’avis sur ce point. 

Mon ami M. Crouzier vous demandait 
tout à l'heure de donner aux sinistrés quel- 
que chose de positif, Rendez leur la loi de 
1919, la loi de 1921; rendez-leur la loi leur 
permettant d'émettre des emprunts. 

M. Paul Gosset. Ce sont les moyens finan- 
ciers qu'il faudrait leur rendre, bien plutôt 
qu’une lai! 

M. Louis Marin. Faites comme en 1949. 
Ayez confiance en eux. Ils vous ont montré 
ce qu'ils savaient faire. Ils vous Je mon- 
treront encore celte fois-ci. 1] faudra bien 
que vous y veniez. Ils vous montreront 
qu'ils sont plus habiles que l'Etat, 

Mais il serait trop long d’entamer ce 
chapitre. 

Je regrette de ne pas disposer de cin- 
quante voix (Sowurires); j'utiliserais mes 
cinquante bulletins blancs pour voter ies 
amendements respectifs de M, Nisse, de 
M. Midol et de M. Crouzier. 

Je m'’écarterais ainsi de vos bons con- 
seils, monsieur Gosset, si je n’éprouvais de 
la peine à chagriner M. le président du 
conseil et le ministre de Ja reconstruc- 
tion. Je voudrais bien ne pas les cha- 
griner. 

Cependant, je vais chagriner tout à 
l'heure, M. le président du conseil; en 
effet, si M. Midol à fait allusion au premier 
amendement de M. Duclos, je vais faire 
allusion à son second amendement. 

M. le président du conseil vient de s’éle- 
ver avec véhémence contre certains de nos 
amis qui siègent à droite, parce que, a-t-il 
dit, ils introduisent la politique dans la 
question en discussion. 

Je suis bien étonné que M. le président 
dan conseil ne se soit pas élevé tout à 
l'heure contre ceux de ses propres ainis 
qui ont voté l’amendement de M. Duclos. 
(Exclamations à l'extrême gauche. — Mou- 
vements divers.) 

Je l'ai voté aussi, (Erclamations sur di- 
vers bancs.) 

Mais j'entends ne pas être insulté et ac- 
cusé de faire de la politique. 

Au centre. De la démagogie! 

M. Louis Mdrin. alors que je vais voter 
avec vous (l’orateur se tourne vers l’ex- 
trême gauche) pour la suppression-des ar- 
ticles 10, 11 et 12. 

Suis-je logique, monsieur Duclos ? 

M, Jacques Duclos. Oui! (Continuez. 

Sourires.) 
M. Louis Marin. Alors, si je suis logique 
en voyant «blanc », je ne peux pas décla- 
rer par mon vole que je vois « bleu »! 

En ce moment, je vois « blanc », c'est-à- 
dire que je suis favorable: aux amende- 
ments de . Midol, de M. Crouzier et de 
M. Nisse. Je les voterai donc. 

Mme la présidente. La parole est 
M. Pierre Courant. : 

M. Pierre Courant. J'ai examiné avec 
autant de tristesse que de sang-froid les 
crédits destinés aux sinistrés. É 

Je suis très frappé des chiffres suivants. 

Le crédit de 270 milliards de francs com- 
prenait, si mes souvenirs sont exacts, 


à 


| 60 milliards pour les consiructions €t les 


mages de guerre de l’Union française, le 
resle devant être affecté aux différentes 
sortes de reconstructions: reconstructions 
immobilières, commerciales et indus-e 
trieLes 

Il devrait donc rester 204 milliards de 
francs. 

Si nous supprimons 60 milliards — çar 
la suppression des articles, faute d’autres 
éléments de recettes, équivaudrait à une 
réduction des crédits — il ne restera que 
144 milliards. 

D’après Les renseignements qui nous sont 
donnés — et je demande à M. le ministre 
de la reconstruction de me dire s’ile sont 
inexacts — sur ces 144 miliards, prè+ de 
110 seraient, à l’heure actuelle, engagés. 

Je ne parle pas des îlots prioritaires 
Acjà désignés pour l’année prochaine. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Les chiffres que vous don- 
nez sont à peu près ceux que j'ai cités 
tcut à l'heure. 

L'achèvement du programme en cours 
exige 116.800 millions de francs pour les 
dommages de guerre. Si vous supprimez 
60 millards de titres, il ne restera, en 
effet, que 40 milliards pour engager les 
travaux nouveaux pour Fan prochain. 

M. Pierre Courant. 11 ne reste même pas 
40 milliards, monsieur le ministre. Il n'en 
reste que 30. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. IL y a une légère erreur 
dans les chiffres des travaux d'Etat, Il faut 
lire 40 milliards de francs pour les tre- 
vaux en cours et 13 milliards pour le pro- 
gramme de travaux neufs, soit en tout 
23 milliards au lieu de 60 milliards. 

M. Fierre Courant, On nous a indiqué 
C0 milliards de franes de travaux d'Etat, 
resterait done pour les autres travaux 
40 milliards. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Non, le crédit pour tra- 
vaux d'Etat n'atteint pas 59 milliards de 
francs, 

M. Pierre Courant. D'après le projet, on 
disposerait de 40 milliards à peu près pour 
engager des travaux neufs pendant j’an- 
née 1949, pour la réfection des maisons 
réparables, ee la construction de mai- 
sons nouvelles, pour les indemnités mo- 
bilières et pour la réparation des domma- 
ges industriels et commerciaux, 

Je supplie tous mes rollègues, sur quel- 
que banc de l’Assemblée qu’ils siègent, 
de reconnaître que cet eflort sera ineffi- 
cace. Il sera presque inexistant. 

S'il n’y a que 40 milliards de francs à 
distribuer aux sinistrés, les crédits alloués 
dans certaines régions ne permettront 
mème pas de réaliser les travaux ues îlats 
prioritaires préparés pour 1949. Is permet. 
tront à peine, peut-être, de payer les ré- 
parations d'immeubles, qui, en beaucoup 
d’endroits, ne sont pas encore achevées, 
et parfois mème ne sont pas commencées. 

ll semble donc que nous ne puissions 
envisager la question autrement que de la 
manière suivante: où bien nous trouvons 
60 milliards, et je serai ravi de voter avec 
tous mes collègues la suppression des dis- 
positions des articles 10 et 11 — je serais 
très heureux qu’au lieu de 40 milliards de 
francs d'argent frais on apportât aux 
nistrés 100 milliards — ou bien ils ne sont 
as trouvés, ce qui me paraît, hélas, être 
le cas. 

S'ils ne sont pas trouvés, il faut. si 
triste que ce soit, avoir recours à un pallia- 
tif. 

Je rejoins entièrement à cet égard 
M. Pleven quand il demande qu’on recher- 
che d’abord si une formule comportant un 
Välliatif avec des payements à terme ne 
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pourrait pas être trouvée qui améliore- 
rait l’article 12. Il me semble que c'est 
en ce sens que nous devons orienter nos 
recherches et demander au Gouvernement 
de faire un efiort nouveau, 

Je lui demande donc de faire un effort 
spécial pour améliorer la situation des 
nistrés. II me semble qu'il doit être pos- 
sible de prendre des engagements à plus 
court terme qu’à deux ou quatre ans en 
ce qui concerne les deux dernières échéan- 
ces. Et je demande à mes collègues de 
joindre, en ce sens, mes instances aux 
miennes. 

En effet, je le répète avec la plus grande 
tristesse, j'ai l'impression que les débats 
qui se sont instaurés la semaine dernière 
ont démontré qu’il est impossible de trou- 
ver 60 milliards de crédits frais nouveaux 
pour remplacer les 60 milliards de titres 
dont la suppression est demandée dans les 
textes qui nous sont proposés, 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l’amendement com- 
mun de MM. Crouzier, Lenormand et Nisse, 
tendant à la suppression de l’article 10. 

Je suis saisie de demandes de scrutin 
présentées au nom du groupe communiste 
et du groupe des républicains indépen- 
dants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


{ont le dépouille- 


Nombre des votants ....... 
Majorité absolue ........... 


Pour l'adoption .... 274 
Contre 305 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(M. André Le Troquer, vice-président, 
remplace Mme Germaine Peyroles au fau- 
teuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. Je suis saisi de nom- 
breux amendements à l’article 10. 

M. Nisse a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi cet article: 

« Les indemnités de dommages de guerre 
afférents aux reconstitutions régulièrement 
effectuées avant 1947 ou reconnues prio- 
ritaires à partir de 1947 en conformité de 
l'article 7 de la loi n° 46-294 du 23 se; 
tembre 19146 seront, à compter du 1% jan- 
vier 1949, moitié par remise 
de titres, lorsqu'elles concernent les bien: 
ci-après : - 

« Immeubles d'habitation appartenant à 
des personnes morales; 

u Biens meubles ou immeubles affectés 
à un usage industrie: ou commercial; 
si l’ayant droit en fait la demande et ac- 
cepte cette forme de payement. 

« I ne sera pas fait application, aux în- 
demnités payées sous cette forme, de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur :e- 
dommages de guerre, môdifié par la loi 
n° 48-1488 du 25 septembre 1948. » 

La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Mon amendement tend 
à ce que le mode de payement, moitié en 
numéraire, moilié en bons de payement 
ne soit appliqué, aux indemnités de dom- 
mages de guerre afférentes aux reconstitu- 
tions régulièrement effectuées avant 191; 


ou reconnues prioritaires à partir de 1947, 


que si le sinistré en fait la demande et ac- 
cepte ce dernier mode de pes Si ce 
mode de payement est appliqué, il ne sera 
pas fait d’abattement sur le montant des 
indemnités. 

Ce sont, du reste, les dispositions pro- 
posées à l’article 11 par le Gouvernement 
pour « les indemnités afférentes aux re- 
constitutions de biens, autres que les meu- 
bles d'usage courant ou familial, effec- 
tuées, Soit irréguliérement avant 1947, soit 
à partir de 1947 et non reconnues æriori- 
taires ». 

M. le président Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. ie rapporteur général. La commission 
n’a pas pu délibérer sur cet amendement. 

M. le président Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Toute une série d'amende- 
ments aboutissent au même résultat: 

En réduisant de plus en plus son utilisa- 
tion, ils diminuent l'efficacité du mode de 
financement prévu dans l’article 10. 

Je fais observer aux auteurs de ces 
amendements que, restreindre ainsi le 
champ d'application du pavement qar ti- 
tres, c’est compromettre l’ensemble de 
l'opération envisagée. 

Telle est la conséquence qu'on peut at- 
tendre de l'amendement de M. Nisse, que 
le Gouvernement rejette, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 


| dement de M. Nisse, repoussé par le Gou- 


vernement. 

M. René Capitant. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe d’action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le prèsident. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des 
Majorité 295 
274 

315 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Il y a encore quelque dix amendements 
sur cet arficle 10, Je pense que l’Assem- 
blée consentira, pour gagner du temps, à 
se prononcer autant que poSible à main 
levée sur ces textes. 

M Sicfridt a déposé un amendement, 
tendant, dans le premier alinéa de l'ar- 
licle 10, après les mots: « à compter du 
1er janvier 1959 » à intercaler ies mots: 
« si l’ayant droit en fait la demande ». 

La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridit, Mon amendement tend 
à rendre facultatives les dispositions de 
l'artice 10, le payement ea titres ne de- 
vant intervenir que sur la demande du si- 
nistré. 

J'ai développé, il y a quelques instants, 
les raisons qui m'ont conduit à faire cette 
proposition; je n’insiste pas. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
9 


Pour l'adoption... 
Contre... 


mission 

M. le rapporteur général. J'ai déclaré 
tout à l'heure, s'agissant des amendements 
tendant à la disjonction de l’article 10, que 
a commission des finances s'était livrée, à 
leux reprises, à une étude attentive des 
articles 10, 11 et 12. Elle a élaboré des 
textes qui présentent des divergences pro- 
fondes avec ceux du Gouvernement. 


Etant donné qu’un nombre important 
d'amendements ont été déposés à ce sujet, 
je déclare, dès maintenant et par avance, 
que la commission des finances maintient 
la rédaction qu'elle adoptée pour les ar- 
ticles 10, 11 et 12 et repousse tous les 
amendements. 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urpanisme, Le Gouvernement, ainsi que 
la comiuission des finances, repoussent 
tous les amendements, à l'exception, tou- 
tefois, de l’un d'eux, 

s'agit de l'amendement déposé par 
M. Gervolino, texte de transaction qui ré 
tablit partiellement les dispositions reje- 
tées par ia commission des finances, en 
proposant l'insertion de l'alinéa suivant 
entre les 3° et 4° alinéas de l’artice 10: 

« Biens meub es ou inimeubies affectés à 
l'usage arlisanal ou agricole pour la frac- 
tion de l’indemnité de reconstitution exc! 
dant 120.000 francs, » 

Le Gouvernement accepte cet amende- 
merft et demandera à l'Assemblée de bien 
voulor :e voter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Siefridt, repoussé par :a 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Nisse à déposé un 
amendement n° 45, tendant à ajouter, 
dans le 3° alinéa de l’article 10, après le 
mot: « commercial », les mots: « si 
l'ayant droit en fait la demande et accepte 
cette forme de payement ». 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Misse, Cet amendement tend 
encore à obtenir ge le mode de payement 
par titres soit subordonné à l'acceptation 
du sinisteé et n'ait lieu qu'à sa demande, 

M. le président, Je mets aux voix 
dement de M. Nisse. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Lareppe et plusieurs 
de ses co:lègues ont présenté un amende- 
ment tendant à rempiacer les 2° et 3° ali- 
néas de l’article 10 par l'alinéa suivant: 

« Biens meubles ou immeubles apparte- 
nant à des personnes moraies. » 

La paro!e est à M. Lareppe. 

M. Pierre Lareppe. Notre amendement à 
pour but de réserver aux seules personnes 
morales, c’est-à-dire aux sociétés capita- 
listes, l'applicition des dispositions gou- 
vernementales prévues à l’article 10. 

Ces dispositions vont paraë#ser l'effort 
de reconstruction et aggraver la détresse 
de très nombreux sinistrés qui attendent 
toujours ur, règlement équitable de leurs 
dommages de guerre. 

E ne fait aucun doute que les grosses 
sociétés capita:istes n'auront pas à souf- 
frir de ces inédites méthodes de règlement 
les dommages de guerre avec des titres. 
D'ailleurs, s'it en pouvait être autrement, 
il est certain que ie Gouvernement actucl 
ne les aurait pas conçues 

Maheureusement pour les petites gens, 
commerçants, artisans, cultivaieurs, 
n'ayant réalisé qu'en partie, et très sou- 
vent pas du tout, la reconstitution de 
leurs biens détruits, ies projets du Gou- 
vernement, s'ils se réa:isent, vont avoir 
les conséquences les plus graves. Les sinis- 
trés les jugent d’ailleurs comme ils le mé- 
ritent. 

Dans la lettre déjà citée, de M. Allain, 
président de la confédération nationale des 
associations de sinistrés, je lis: 

« Les sinistrés viennent d'être informés 
des modalités du budget de la recons- 
truction pour 1919, Ils sont véritablement 
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atterrés des dispositions proposées par le 
Gouvernement, » 

Ft ‘encore : 

« Nous n'avons pas besoin de vous dire 
quelle va être la dans les 
milieux sinistrés et de la reconstruction, 
de la décisiun cruelle... ». 

Evidemment, de telles méthodes ne peu- 
vent aboutir qu'à paralvyser, sinon à arrè- 
ter compiéiement, la reconstruction. 

Nous défendons, par conséquent, Îles 
droits et les intérèts des sinistrés, mécon- 
nus par le Gouvernement, Que celui-ci 
« s'arrange » avec les sociétés capitalistes 
pour placer titres, c'est son affaire; 
mais pour les petites gens, à nos yeux 
de beaucoup plus intéressants, qu'il règle 
en numéraire les indemnités de domma- 
ges de guerre, 

Tel est l'objet de notre amefidement, 
que nous maintenons et à l’occasion du- 
quel nous déposons une demande de scru- 
Un. 

M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Tareppe. 

Je suis saisi d'une demande de sérntin 
présentée au nom du groupe corimu- 
histe. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du serutin: 


ses 


aux voix 


dé- 


Nombre des 
Majorité absoine:.. fier. 


231 

321 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. René Schmitt à déposé un amende- 

ment tendant, au 9 aljaéa de l’article 10, 


à supprimer les mots: « où commerc'al ». 
La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt, Mesiames, messieurs, 
sans revenir sur l'économie générale de 
l'article 40, je voudrais faire remarquer, 
äprès l'heureuse intervention de M. Ple- 
ven, que la portée de ses dispositions ne 
justifie pas l'émotion qui semble s'être 
emparée des mernbres de notre Assem- 

lée. 

Je conçois, par contre, l'émotion des si- 

nistrés qui ont cru déce:er dans me- 
sure envisagée le point de départ de dis- 
positions éventuelles pour les années à 
venir, Mais je pense que le Parlement era 
suffisamment conscient de son autorité 
pour veiller à ce que le principe ne dégé- 
nère pas dans son application, 
Nous avons tenu, en déposant cet amen- 
dement, à réduire le champ d'application 
de l’article 10, en restant dans les limites 
du raisonnable, 

Il s’agit, en effet, essentiellement de 
faire toucher les immeubles d'habitation 
appartenant à des personnes morales, 
ainsi que les biens meubles ou immeubles 
affectés à usage industriel ou commercial 
sous le coup des dispositions de cet arti- 


552 
Pre 


Pour l'adoption... 
Coutre 


cle 10, qui prévoit le payement, pour moi- 


tié, par remise de titres. 

_ Primitivement, je le précise, le texte du 
Gouvernement comportait deux autres ca- 
tégories biens distinctes et À effectifs 
nombreux, celle des artisans et celle des 
agriculteurs, 

A la suite d’un amendement déposé par 
mon collègue et ami, Raymond Guesdon, 
à la commission des finances, les artisans 
et agriculteurs ont été exceptés du champ 
d'application du texte, 


En reprenant, non pas la lettre, mais 
presque l'esprit, de l'amendement de 
M. Lareppe, je me garderai bien d’aller 
aussi loin que lui, car il voudrait excep- 
ter les industriels du champ d’application 
de l’article 10, 

Pour que mon amendement puisse être 
accepté par le Gouvernement et par l’As- 
semblée, je le conçois de facon pratique 
et propose de limiter l'application de l’ar- 
ticle æonsidéré aux personnes morales et 
aux industriels, 

Pourquoi excepter les commerçants ? 


Je ne parerai pas des charges fiscales 
qui les écrasent, il faut le “reconnaître. 


Mais j'invoquerai un argument d'ordre 
pratique : s'ils étaient incapables de finan- 
cer eux-mêmes la part qui leur incombe, 
les comfnerçants sinistrés, intimement as- 
sociés aux autres sinistrés qui, eux, ne 
sont pas frappés par la disposition de 
l'article 10, pourraient entraver, par leur 
défaillance, la reconstruction des ilots et 
paralyser l'activité des sociétés coopéra- 
lives ou des associations syndicales de re- 
construction. 

C'est pourquoi il est nécessaire, particu- 
liérement pour la reconstruction des îlots, 
de ne pas faire de äistinetion entre les 
commerçants sinistrés et les sinistrés non 
coninerçants. 

D'autre part, si nous proposons de main- 
tenir les industriels dans le champ d'ap- 
plication de l'article 10, ce n'est pas parce 
que, de gailté de cœur, nous voulons éta- 


blir des discriminations entre sinistrés, 
mais parce que nous savons que les 


movens financiers des sinistrés industriels 
sont plus certains que ceux des autres 
sinistrés, non seulement en raison de leurs 
facultés d'investissement personnelles, 
mais aussi en raison des possibilités finan- 
cicres que eur donnent les emprunts. 

M. André Guillant. Croyez-vous ? 


M. René Schmitt. Mon cher collègue, rap- 
pelez-vous les emprunts pour la reconstruc- 
lion des ports et industries annexes qui 
intéressent une assez grande quantité d’in- 
dusriels. 

Le montant prévu de l'emprunt était 
d'environ 7 à 8 milliards de francs, somnme 
qui n'est pas négligeable, Or, en cinq ou 
six jours, eet emprunt a été couvert plus 
de trois fois. 

Par conséquent, sans démagogie et tont 
en restant dans les limites du raisonnable, 
nous pensons que l’Assemblée serait sage 
d'adopter mon amendement, que je de- 
mande au Gouvernemeut de ne pus re- 
pousser, 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisime. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le Gouvernement re- 
pousse cet amendement et demande à 
l’Assemblée de le suivre. 

Je rassure, d'ailleurs, M. René Sehmitt: 
les jmmeubles où se trouvent installés 
des commerçants sont considérés comme 
des immeubles d'habitation dès lors 
qu'ils sont affectés principalement à cet 
usage, Il faut qu'il s'agisse d’étabiisse- 
ments entièrement ou en majeure partie 
commerciaux pour que les dispositions 
de l’article 10 soient applicables. 

Je demande done à M. René Schmitt de 
retirer son amendement ou à lAssem- 
blée de le repousser. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. René Schmitt, repoussé par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. M. Coudray à déposé 


mis voir, est 


jun amendement qui tend, à l'article 10, 


à compléter le 3 alinéa, après le mot: 
« cominercial » par les mots: « lorsque 
les sinistrés ont retrouvé tout ou partie 
de leur activité et que le dommage con- 
sidéré est supérieur à 10 millions, » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Ce n'est pas parce 
que, tout à l'heure, le Gouvernement et 
la comirission, ont remporté une victoire, 
qui leur à été grandement facilitée, que 
l'Assemblée doit, systématiquement, re- 
pousser tous les amendements, 

Le vote qui vient d’être émis prouve 
que l’Assemblée entend reconsidérer Je 
problème, J'ai, d'ailleurs, exposé les rai- 
sons qui me paraissent justifier certaines 
réserves à l'égard de ce projet, 

A l'occasion de la discussion de mon 
amendement, j'attire une nouvelle fois 
l'attention de ŸAssémbiée. 

Si nous savions que les sinistrés sont 
capables de financer leur reconstruction, 
il va de soi que le projet serait accepta- 
ble. Nous leur dirions: Votre indemnité 
vous sera versée moitié en espèces, Imoi- 
tié en titres. 

Ce serait une ïüllustration du prin- 
cipe : « Aide-toi, le ciel t'aidera ». Et je 
vérrais, pour ma part, aucun jinconvé- 
nient, Mais ce n'est pas le cas. 

C'est pourquoi mon amendement à pour 
objet de limiter, par la fixation d'un pla- 
fond, le nombre des sinistrés qui seront 
soumis aux dispositions de l'artiele 10. 

Ceux dont les dommages sont en par: 
tie recouslitués, ceux qui ont retrouvé 
une partie de :eur activité et qui, par 
conséquent, ont des revenus, peuvent 

lus facilement que d'autres assurer pen- 
ant un certain temps et conformément 
aux dispositions de l’article 10 Ie finan- 
cement de Jeur reconstruction. 

Je pense aussi que ceux dont les dom- 
mages sont assez élevés, supérieurs, par 
exemple, à 46 millions de franes, peuvent 
plus facilement tronver du crédit, 

Je sais bien qu'une telle proposition 

ose le problème de la reconstruction des 
2 des petits industriels, Je sais que, 
dans certaines industries familiales, déjà, 
il a fallu recourir, malgré le bénéfice du 
payement en espèces, et en raison des 
retards des versements, à toutes les res- 
sources de Ja famille et à des emprunts 
auprès d'amis. Le problème, certes, est 
difficile, mais il me semble qu'il soit plus 
facile à résoudre dans ces cas-là que 
dans d'autres. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai déposé mon atnendement, 4 

M. René Mayer. Je demande le scrulin. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisre. 

M. le ministre de la resonstraction et 
de l'urbanisme. Il serait absolument jinu- 
tile, je le dis encore une fois à FAssem- 
blée nationale, de voter une disposition 
d'ordre général si, des grignotements 
succssifs, par des décisions particulières, 
on devait lui enlever toute efficacité: 

C'est, sans doute, un jeu plaisant, mais 
il est stérile. 

En conséquence, nous  repoussons 
el nous demandons un scru- 
in. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Coudray. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Coudray. 

Je suis saisi de demandes de scrutin pré- 
sentées au nom dm Gouvernement et au 
nom du groupe radical et radical-socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M“. le Personne ne demande 
plus à voler 
Le scrutin est clos. 


(MM. des secrélaires font le dépouille- 
meut des votes.) 

M. le président. Voici Ie résultat du dé- 
pouillemment du serutin : 


Nombre des votants...,,,,,., 
Majorité absolue ..,.,.,,.... 


Pour l'adoption ,,.., 
Contre ns 309 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Halbout à présenté un amendement 
tendant à ajouter, à la fin du troisième 
alinéa de larticie 10, après :es mots: « à 
usage industriel ou commercial », les 
mots: « à l'exception de ja partie des 
immeubles d'habitation affectée à usage 
industriel et commercial pour une part 
infiricure à 5 millions », 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Mon amendement a 
pour but d’assurer sans heurt et sans dis- 
continuité Ja reconstruction des îlots des 
vil'es sinistrées. 

An centre des villes détruites, des flots 
s'élèvent peu à peu, supréme espoir des 
sinistrés. Ces immeubles, veus le savez, 
sont destinés à la fois à Fhabitation — 
daus les étages — et à l'industrie et au 
commerce — au rez-de-chanssée. 

L'arrêt des versements en espèces pour 
la partie des immewbles.destinée à l’in- 
dustrie et au commerce serait une diffi- 
culté nouvelle, presque insurmontable, 
pour la reconstruction de l'ilot, difficulté 
qui surgirait en pleine reconstruetion. 

J'ai entendu tout à l'heure avec satis- 
faction la déclaration de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qui 
nous: a indiqué que lorsqu'une partie im- 
de l'immeuble est à usage d'ha- 
itation, fl ne sera pas fait application de 
la disposition de l’article 10. Toutefois, 
dois lui signaler que, pour certains de ces 
immeubles, des abattements dans l’estima- 
tion des dommages ont été appliqués en 
raisou de l'état de vétusté, avec des coef- 
ficients prévus pour des dommages com- 
merciaux. 

Je retirerai done mon amendement dans 
la mesure où M. le ministre voudra bien 
promettre que, pour ces îlots en construc- 
tion ou À construire, cetle disposition de 
l’article 10 ne jouera pas lorsque la ma- 
jeure partie de l'immeuble reconstruit 
sera à usage d'habitation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernçment ? 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. M. Halbout à satisfaction. 
Ainsi que je l'ai indiqué, les commerçants 
qui sont installés dans des immeubles qui 
sont principalement à usage d'habitation 
ne seront pas touchés par les dispositions 
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de l'article 10. {Appiaudissements au centre- 


et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. Monsieur Halbout, vous 
n'insistez pas ? 

M. Emile Haïbout. Non, monsieur le pré- 
sident, Je remercie M. le ministre de sa 
déclaration et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Gouge a présenté un amendement 
tendint à compléter le troisième alinéa de 
l’article 40 par les mots: « dont l'indem- 
nité est supéricure à 3 millions ». 

La parole et à M. Gouge. 

M. Henry Gouge. Aux termes de l’arti- 
cle 10, le payement de certaines indemni- 
tés de dommages de guerre sea effectué 
pour moitié à remise de titres lorsque 
ces indemnités concernent les « immeu- 


bles d'habitation appartenant à des per- 


sonnes morales » et les « Biens meubles 
ou immeub'es affectés à un usage indus- 
triel ou commercial ». 

Ces mesures frappent indislinetement 
tous les industrieis et commerçants sans 
lenir compte de différentes eatégories, 
a:ors que le dernier alinéa de l’articie pré- 
cise que « ces dispositions ne s'appliquent 
pas aux collectivités pub'iques, étabiisse- 


“Inents publics administratifs, chambres de 


commerce el d'agriculture. ». 

En procédant à la remise de filtres aux 
petits industriels et commerçants, vous 
placez cette eatér "ie de sinisirés dans une 
situation difficile, car vous rendez impos- 
sibie une reconstruction indispensable au 
fonclionnement de leurs affaires. 

L'amendement de M. Schmilt, que l’As- 
semblée vient d'adopter, dégage les petits 
commereants de l'application des disposi- 
tions de l'article 10, Mais il reste Jes petits 
industriels, 

C'est pourquoi je propose que les dispo- 
sitions de l'article 10 ne s'appliquent pas 
aux industrie!s sinistrés dont l'indemnité 
est inférieure à 5 millions de francs. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'imendement de M. Gouge. 

M. le ministre de la reconstruction et de 

l'urbanisme. le demande le serutin. 
M. le président. Je me permets de s'gna- 
ler que le groupe communiste avait pré- 
senté une demande de serutin et qu'il Y'a 
cetirée. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je reprends la demande de 
scrutin, car je veux éviter toute surprise. 

M. le président. je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Gouge. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne dernande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouiliement 
des votes.) 

M. le . Voici le résultat du dé- 
pouiliement du serultin : 


Nombre de votants...,.,,,. 561 
Majorité 81 


Pour l'adoption. 227 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M.-Gervolino a présenté un amendement 
tendant à insérer, entre le 3° et le 4° alinéas 
de l'article 10, l'alinéa suivant: 

« Biens meubles où immeubles affectés 
à un usage artisanal ou agrieole pour la 
fraction de l'indemnité de reconstitution 
excédant 120.000 francs. » 

La parole est à M. Gervolino. 

M. Roger Gervolino. Le texte initial du 
Gouvernement prévoyait le règlement des 
indemnités pour moitié par titres, pour 
tous « biens meubles ou immeubles affec- 
tés à un usage industriel, commercial, 
artisanal où agricole ». 

La commission a supprimé les derniers 
mots, ce qui risque d'entraîner l'impossi- 
bilité de répartir la totalité des GO milliards 
de francs prévus par le texte du Gouver- 
nement. \ 

Mon amendement tient compte de l'indi- 
cation donnée par la commission, mais per- 
met, pour la fraction de l'indemnité de 
recbnstitution excédant 120.000 francs, de 
maintenir la faculté prévue par le texte 
init‘al du Gouvernement. 

Je sais bien que l'amendement de mon 
colhègue M. Schmitt qui a été adopté tout 
à l'heure a Giminué le champ d'application 
de l’article 10. C'est pour moi une raison 
supplémentaire de maintenir mon armen- 
dement 


M. le président. Li parole est à M. Crou- 
Zier, 

M. Jean Crouzier. L'amenderment de no- 
tre collègue aggrave les dispositions de 
l'article 10, en les rendant applicab'es — 
si j'ai bien compris — aux agriculteurs et 
aux aïlisans, 

Les raisons qui ont été développées par 
ceux de nos collègues qui considèrent 
texte du Gouvernement, amende par Ja 
commission des finances, 
reux pour les sinistrés, sont envors plus 
pertinentes à l'égard de la nouvelle rédac- 
tion proposée, 

Les artisans et les agriculteurs consti 
tuent deux catégories partie Lier-ment 
téressantes, et réconomie générale du 

ays exige la reconstitution rapide de 
eurs biens détruits. Nous n'avons dong 
pas le droit de paralyser cette reconstruc- 
tion en leur consentant des avances autres 
ment qu’en espèces. 

C'est pourquoi mes amis et moi-même 
voterons contre l'amendement qui nous et 
proposé. 

M. te président. La parole est à M, ‘4 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisime. 

M. le ministre de la reconstruction ef 
de l’urbanisme. Intervenant au debut de 
la disenssion qui s’est instaurée sur l'ar- 
ticle 10, j'ai indiqué les chiffres qui m’im- 
posaient de revenir aux propositions du 
Gouvernement. 

Il résulte des indications que j'ai alors 
fournies à l’Assemb'ée qu’on ne pourra 
pas répartir complètement les 60 miliards 
de titres si les biens meubles on immeu- 
bles affectés à un usage artisanal ou agri- 
coke sont exelus du champ d'application 
de l’article 19. 

Si l'on ne peut étendre le règlement des 
indemaoités en titres aux biens agricoles, 
le programme des travaux pour l'année 
sera réduit de plus de moitié. 

Le programme, en effet, monte à 35.500 
millions de francs et Ja part financée par 
les titres représentait un peu plus de ja 
moitié de cette somme, c'est-à-dire envi- 
ron 18 milliards de francs, Placer en de- 
hors du champ d'application de l'article 10 
les biens à usage artisanal ou agricole res 
vient à dire qu'on utiliserait les titres pour 
49 tuilliards de francs au lieu de 60 mil- 
liards et qu'au total les travaux monte- 
raient à 250 milliards au lieu de 270 mile 
liards. 

Nous revenons donc toujours au métm8 
point: nous restreignons le champ d’ap- 
plication du système et nous en dimi- 
nuons par là même l'efficacité, 

En conséquence, le Gouvernement 
vite l'Assemblée à adopter l'amendement 
de M. Gervolino et demande un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Mido!, 

M. Lucien Midol. M. le ministre vient de 
reprendre Ja démonstration qu'il avaïñ 
faite déjà plusieurs fois sur la nécessité 
d'accepter toutes les dispositions présen- 
tées pour qu'il puisse disposer des crédits 
indispensables, 

Je n'insisterai pas, puisque les explica- 
tions de M. le ministre ont donné lieu à 
un certain nombre d'observations de la 
part de ns collègues. Je rappel'e simple- 
ment que la commission dermandaît 
maintien de ces dispositione. L'Assemblée 
nationale est allée encore p'us loin qu'elle 

uisqu'ele a adopté l'amendement de 
M. René Schmitt. Je pense qu'elle ne re- 
viendra pas en arrière et qu'elle repous- 
sera l'amendement de M. Gervolino. 
plaudisseiments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gervolino, accepté par 


le Gouvernement. 
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Je suis saisi d'une demande de serulin 
présentée au nom du Gouvernement, 

Le s-rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 
pus à voter 

Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le 
des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


demande 


dépouille- 


lement du serutin : 

\ Hnbre des vot 
Majorité absolue 290: 
Pour idoption 69 

L'A-scrmmblée nationale n'a pas adopté. 

M. Coudray a déposé un amendement 
tendant à comp'éter J'artice 10 par un 
houvel alinéa ainsi Conçu : 

« Evenluelieme ht, la revalorisation de 
d'indeninité de dommage entre l4 date de 
Ja délivrance du titre et son échéance ou, 
si ele à lieu avant l'échéance, da date de 
la re’onstitution du bien, donnera lieu à 
la délivrance de titres de valeur corres- 
pondont à celte revalorisation, » 

La parole est à M. Coudray. » 


M. Georges Coudray. 


SICUTS, 


Mesdames, mes- 
aucune disposition de l'article 10 
ne prévoit qu'entre la date de remise dæ 
titre au sinistré et son échéance, il y aura 
une revalorisation de l'indemnité de dom- 


mage de-manière à tenir compte des fluc- 

tuations du coût de la constrüction, 
L'absence de toute disposition de ce 

genre ne peut que constituer une pénali- 


£salion pour les sinistrés. 

Un sinistré qui percevrait aujourd’hui 
ua titre et qui ne toucherait que dans 
Ciauq ans la somme prévue en rembourse- 
tuent de ce titre risquerait de ne toucher 
gue Ja moitié de la valeur des travaux 
qu'il avait envisagés. 

Je demande au Gouvernement s’il a l’in- 
tention de prévoir une telle revalorisation. 
Dans la négative, le titre remis aux sinis- 
trés ne serait qu'une duperie et une viola- 
tion, à mon sens, flagrante, de la loi 
portant réparation intégrale des dommages 
de guerre. 

M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. M. Coudray commet une con- 
fusion. Le titre que reçoit le sinistré lui 
est remis en pavement de travaux effec- 
tués et lui permet de percevoir une somme 
ecrrespondant à la valeur de ce qui a été 
construit. 

En réalité, M. Coudray envisage une dé- 
valuation de la monnaie et non pas une 
augmentation du coût de la construction. 
Son argumentation est irrecevable, puis- 
que le règlement est effectué moilié en 
numéraire, moitié en titres, de la même 
Taçon que sont réglés tous les dommages 
de guerre, Comme il est impossible d’en- 
visager par avance une dévaluation éven- 
tuelle de la monnaie, je perse que M. Con- 
dray voudra bien retirer son amendement 
qui ne correspond pas exactement aux 
craintes qu’il a exprimées. 

M. le président. Monsieur Coudray, reti- 
rez-vous votre amendement ? 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 10. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. 1e Gouverne- 
ment demande une seconde lecture de 
Particle 10. 

M. René Mayer, Je demande la paro!e 
Fes le président. La parole est à M. René 

aver. 


. par 


M. Rene yer. J'ai suivi avec beau- 
coup d'attention toute cette discussion. Je 
suis persuadé que nos collègues qui, en 
eroyant défendre les sinistrés, ont pré- 
senté de très nombreux amendements, se 
trompent, 

JL est trop clair que les moyens dont 
nous disposerons en 1949 seront limités. 
J'ai été très étonné de constater combien 
les représentants de’ ceux qui, toujours, 
ont demandé, d’une part, qu'il ne soit pas 
fait de distinction entre les catégories de 
sinistrés et qui, d'autre part, ont toujours 
demandé la mobilisation des créances, 
ont été nombreux à s'opposer à l’adop- 
tion d’un article qui va permettre de faire 
bien pus de travaux que si tous les 
amendements déposés avaient été adoptés 
l’Assemblée nationale. (Applaudisse- 
ments au centre et sur de nombreux bancs 
à gauche.) 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande que l’article 10 soit soumis à un 
nouvel examen, Pour qu'il puisse en être 
ainsi, il convient d’abord que cet article 
soit adopté, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10 modifié par 
l'amendement adopté par l’Assembiée, 


(L'article 10, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 
M. Charles Benoist, Monsieur le prési- 


lent, vous n’avez même pas regardé de 
notre côté pendant ce vote et pourtant 
vous proclamez que l’article est adopté. 

M. le président, Monsieur Benoist, je 
sais combien de députés se trouvent de 
votre côté et combien il s’en trouve de 
l’autre, et j'ai constaté les votes. 

Je vous assure que je regarde; j'ai l'œil 
vif et l’oreille aussi, (Sourires. — Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je rappelle que le Gouvernement a de- 
mandé un nouvel examen de l'article 10. 


[Article 11.7° 


M. le président, « Art. 11. — Les indem- 
nités afférentes aux reconstitutions de 
biens autres que les meubles d'usage cou- 
rant ou familal effectuées, soit irréguliè- 
rement avant 1947, soit à partir de 1947 
et non reconnues prioritaires, pourront 
donner lieu à payement, si l’ayant droit 
en fait la demande et accepte que le paye- 
ment se fasse en totalité par remise de 
titres. Il ne sera pas fait aux 
indemnités payées sous cette forme de 
l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, modifiÿ par la 
loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948. 

« Les payements effectués par la re- 
mise des titres émis en application du 
présent article donneront lieu à majora- 
tion en cours d’exercice des autorisations 
de versements à la Caisse autonome de 
reconstruction prévus à l'article 3 ci- 
dessus, » 

M. Lenormand a présenté un amende- 
nent tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M, Lenormand, 

M. André Lenormand. Nous demandons 
la suppression de l’article 11 pour les mèê- 
mes raisons que lorsqu'il s'agissait de 
l’article 10. 

Nous nous sommes suffisamment expli- 
qués à propos de l’article 10. Nous n'in- 
sisterons donc pas, pour ne pas faire per- 
dre de temps à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Ja reconstruction et de l’urba- 
nisme, 

F, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, L'article 11 prévoit une tran- 
the de crédits de 30 milliards destinés aux 
sinistrés qui, volontairement, accepteront 
que le payement. de leurs indemnités se 
fasse en totalité par remise de titres, 


Nous ne voyons vraiment pas Ja raison 

ui pousse un de nos He de 3 à priver 
e cette possibilité les sinistrés qui dési« 

rent reconstruire re vite que d’autres. 

M. le président. Je mets aux voix l’'amen« 
dement de M. Lenormand, repoussé par Je 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) à 

M. le président. M. Coudray a.déposé un 
amendement tendant à compléter l’arti. 
cle 11 par un nouvel aïinéa ainsi conçu: 

« Eventuellement, la revalorisation de 
l'indemnité de dommage entre la date de 
la délivrance du titre et son échéance, ou 
si elle a lieu avant l'échéance, la date de 
la reconstitution du bien, donnera lieu À 
la délivrance de titres de valeur corres- 
pondant à celte revalorisation. » 

Comme cet amendement est identique à 
celui que notre collègue a déposé sur 
l'alinéa 10 et qu'il a retiré, je suppose qu'il 
retirera également celui-ci. 

M. Georges Coudray. En effet, monsieur 
le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 11. 

{L'article (1, mis aux voix est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Ari. 12. == La caisse 
autonome de la reconstruction est autori« 
sée à émettre des titres en 1949, dans la 
limite de 60 milliards de francs, pour l'ap- 

cation de l’article 10 ci-dessus et dar 


la limite de 30 milliards de francs pour 


l'application de l’article 11 ci-dessus. 

« Le payement des intérêts et le rem: 
du capital incomberont À 
"Etat. 

« Le montant réglé en titres au sinistré 
sera divisé en trois tranches égales repré- 
sentées par trois titres remboursables res- 
pectivement après trois, six et neuf ans et 
exempts de toutes taxes frappant les va- 
leurs mobilières. Les titres porteront in- 
térêt annuellement. à un taux qui ne pourra 
être inférieur à 4 p. 100. Ils seront nomina- 
tifs. Is ne pourront être cédés ou donnés 
en nantissement que selon les modes pré- 
vus par l’article 1690 du code civil. Ils 
pourront être mobilisés auprès du crédit 
national dans les conditions suivantes: le 
titre représentant la première tranche sera 
mobilisable six mois après la date de jouis- 
sance, les deux autres seront mobilisables 
respectivement quatre ans et cinq ans 
avant leur échéance. 

« La mobilisation de ces titres ainsi que 
leur remboursement seront réputés actes 
de pure administration. Les titres seront 
considérés comme de libre disposition no- 
nobstant notamment le régime matrimo- 
nial des intéressés qui n'auront d’autres 
justifications à produire que celle des pou- 
voirs du mandataire lorsque celui-ci n'aura 


pas été indiqué dans le libellé des titres, 


« Les autres caractéristiques des titres 
seront fixées par arrêté du ministre des 
finances et du ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme. Le ministre des 
finances est autorisé à passer avec le Cré- 
dit national des conventions nécessaires à 
l'application des dispositions du présent 
artiel?, » 

Par voie d’amendement, M. Lenormand 
demande Ja suppression de cet article. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Je demande Ja 
suppression de cet article pour les mêmes 
raisons que pour les deux articles précé- 
dents. : 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voié, n'est pas 
adopté.) 
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M. le président. MM. Lenormand, Gouge, 
Lareppe, Gautier et Midol ont déposé un 
amendement qui tend à remplacer, dans 
le troisième alinéa, les mots « trois, six et 
acuf ans », par les mots « six mois, deux 
ans et quatre ans ». 

La parole est à M. Lenormand. 

M Lenormand. Mes chers collègues, 
nous avons déjà eu une discussion sur les 
délais de remboursement des titres. Si l’on 
remet des titres aux sinistrés, c’est pour 
qu'ils puissent reconstruire plus rapide- 
went, Les contraindre à attendre le rem- 
boursement de ces titres pendant des 
délais de trois, six et neuf ans, c’est les 
empêcher de reconstruire. 

Nous voulons amoindrir la portée du 
texte du Gouvernement. C’est. pourquoi 
nous demandons que les délais de trois, 
six et neuf ans soient ramenés à six mois, 
deux ans et quatre ans. 

M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
{aires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement et accepte le 
texte de la commission sur €e point. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
lement de M. Lenormand, repoussé par le 
“ouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
sdopté.) 

M. le président M. Gavini a déposé un 
amendement qui tend à remplacc#, dans le 
troisième alinéa de l’articce 12, les mots: 
« à ua taux qui ne pourra être inférieur 
à 4 p. 100 », par les mots: « à un taux 
correspondant à celui des effets publies de 
méme durée ou de durée comparable » 

La parole est à M. Gavini. 

M. Jacques Gavini. C’est par suite d'une 
erreur certainement que le taux minimum 
de 4 p. 100 a été repris dans le texte de 
la eornmission, reprenant ainsi la propo- 
<ition du Gouvernement. 

J'estime qu’il vaut mieux prévoir que 
les titres porteront intérêt annuellement 
à un taux correspondant à celui des effets 
publics de même durée ou de durée com- 
parable. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gavini, accéplé par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, Nous arrivons à trois 
smendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Nisse, tend, 
dans le troisième alinéa, après les mots: 
« à un taux qui ne pourra être inférieur 
à 4 p. 100 », à remplacer la fin de l'alinéa 
per e texte suivant: « IIS seront nomina- 


mis aux voir, est 


ifs et aliénables ; ils pourront, en outre, à 
tous moments, être mobilisés auprès du 
Crédit nalional, » 

Le second, présenté par M. Crouzier, 
tend : 

4° Dans la troisième phrase du troisième 
alinéa, après les mots: « Ils seront nomi- 
natifs », à insérer les mots: « et aliéna- 
bles »; 

2° A supprimer Ja 
ainsi rédigée : 

« Ils ne pourront être cédés ou donnés 
en nantisscment que selon les modes pré- 
vus par l’article 1690 du code civil. » 

Le troisième, présenté par M. René 
Schmitt, tend, dans le troisième alinéa, 
à supprimer la phrase: 

« Jls ne pourront être cédés ou donnés 
en nantissement que selon les modes pré- 
Vus par l'article 1690 du code civil, » 


quatrième phrase 


La parole est à M. Nisse, auteur du pre- 
mier amendement. 

M. Robert Nisse. Je propose que les titres 
remis aux sinistrés soient nominatifs, alié- 
nables et avr puissent être mobilisés 
auprès du Crédit national, 

Je demande serutin, 

M. le président, La parole est à M. Crou- 
zier, auteur du second amendement, 

M. Jean Crouzier. Mon amendement à à 

eu prês le même but que celui de 
M. Nisse. 

M. le président. La parole est à M. René 
Schmitt, auteur du troisième amende- 
ment. 

M. René Schmitt. Mon amendement a le 
même but que ceux de mes deux col- 
lègues, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment repousse ces amendements qui sont 
contraires à tout le système qu'il propose. 
Ils auraient pour effet de provoquer le 
rachat, dans des conditions particulière- 
ment désavantageuses pour les sinistrés, 
des titres ainsi émis. Îls livreraient ces 
sinistrés à des intermédiaires sans scru- 
pules. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 

M. André-François Monteil, Je désire po- 
ser une question à M, le président du 
conseil. 

Je- constate qu'un certain voombre 
d'amendements ayant le même objet éma- 
nent de memibres de groupes différents, 
les uns appartenant à l'opposition, les 


‘autres à la majorité. 


Pouvez-vous nous dire, monsieur le pré- 
sident du conseil, si le vote de ces amen- 
dements conjoints entraînera ou non des 
difficultés gouvernementales ? 

Je trouve regrettable, en effet, que lors- 
que le Gouvernement prend parti pour ou 
bntre des amendements, certains mem- 
bres et même un groupe important de 
sa majorité prennent une position con- 
traire. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur Mon- 
teil, je crois avoir, au cours de cette séance, 
fait appel bien des fois à la discipline de 
la majorité. Je n'ai pas l'intention d’abu- 
ser de ces appels. D'ailleurs, comme je l'ai 
dit, nous devons revenir devant la com- 
mission des finances pour y rechercher un 
accord à propos de l'article sur l'adoption 
duquel le Gouvernement a fait des réser- 
ves tout À l’heure. 

Je supplie toutefois nos collègues mem- 
bres de la majorité de se soumettre à la 
discipline qui seule permettra d'éviter une 
rupture de cette majorité. 

Nous aurons à faire revenir l’Assemblée 
— j'espère qu'elle voudra bien nous sui- 
vre — sur certains votes émis tout à 
l'heure. Ne recommençons pas à démon- 
trer que la majorité est fragile. (Mou- 
vements divers à l’extrème gauche.) 
a des deux côtés de cette Assemblée des 
groupes politiques qui s’en réjouiraient, 
(Erclamations à l’extrème gauche.) 

M. André-François Monteil. Je ne suis 
pas satisfait. 

M. le président. La parole est à M. Fdgar 
laure. 

M. Edgar Faure. Le Gouvernement ac- 
cépte-t-il le texte de la commission des 
finances, qui est intermédiaire entre, d’une 
part, l’aliénabilité totale, qui entraincrait 
des opérations de bourse et peut-être une 
décote des titres et, d'autre part, l'inalic- 
nabilité, qui me semble excessive ? 


J'ai proposé à la commission qui à ac- 
cepté que les titres puissent étre cédés 
dans les formes prévues par la voie civile, 
Cette formule donnerait, je crois, satisface 
tion à nos collègues. ; 

Si le Gouvernement voulait bien accep- 
ter le texte de la commission, nous pour- 
rions trouver là un terrain d'entente. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Le Gouvernement 
le tete.de la cemmission des 
finances. Il demande à l’Assemblée d’adop- 
ter l'amendement déposé M. Ribeyre 
que reprend, je crois, M. Edgar Faure; cet 
amendement a pour but de donner une op- 
tion aux sinistrés afin d'éviter un des 
inconvénients signalés par M. Guy Petit 
tout x l'heure. 

Si l'amendement de M. René-Jean 
Schmitt était adopté, les titres cessibles 
pourraient donner lieu à des spéculations 
d'intermédiaires marrons. Je crois que le 
texte de M. Rifeyre conjure ce péril et 
donne satisfaction aux sinistrés. 

M. René-Jean Schmitt. J'accepte le texte 
de la commission des finances et je retire 
mon amendement. 

M. le président, L'amendement de 
M. René Schmitt est retiré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. \isse. 

M. Guy Petit. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Je voudrais demanrer à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances quel 
est le texte de l’amendement de M. Ri- 
beyre. J'ai bien sous les yeux toute la 
collection des amendements, mais je n’ai 
pas découvert parmi eux celui de M. Ri- 
bevre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Il s’agit de 
l'amendement n° 49 qui est ainsi conçu: 

« Dans le 3% alinéa de l’article 12, substi- 
tuer aux mots: « ils pourront être mobi- 
lisés », les mots: « ils pourront, en outre, 
s'ils n’ont fait l’objet d'aucune cession ou 
mise en nantissement, être mobilisés, » 

Cet amendement évite complètement 
l'inconvénient redouté que des spécula- 
teurs marrons-ne viennent ramasser à bas 
prix les titres des sinistrés. Ainsi vous pré- 
servez leurs droits. 

M. le président. L'amendement de M. Ri 
bevre viendra en discussion tout à l'heure, 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Nisse repoussé par le Gouvernement. 

M. Robert Misse, Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe des républicains indfpendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demands 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


dépouille 


Nombre des votants.......,. 6575 
Majorité absolue 


288. 


Pour l'adoption .... 265. 

L'Assemblée nationale n'a pas adoptée 
Nous arrivons à l'amendement de M. Ris 


beyre, qui tend, dans le troisième alinéa 
de l’article 12, à substituer aux mots: « Ils 
pourront être mobilisés » les mots: « Ils 
pourront, en outre, s'ils n'ont fait l'objet 
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d'aucune cession ou mise en nantissement, 
être mobilisés ». 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, [Le Gouverne- 
ment accepte l’amendement,. 

M. Edgar Faure. Je demande là parole. 

M. le président, La paro’e est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. En l’absence de M. Ri- 
beyre, j'indique, en mon nom personnel, 
que l’objet de cet amendement est d’har- 
moniser la rédaction de lartiele 12 à la 
suite de l’adoption par la commssion des 
finances du téwte dont je parlais tout à 
l'heure. 

D’après ce texte, les titres sont cessi- 
bles; ils ne sont pas négociables, c’est-à- 
dire qu'ils ne pourront pas faire l’objet de 
cotations en bourse, de transferts ou de 
transmissions par endos, mais le sinistré 
pourra, s’il tralte avec un ami ou une per- 
sonne de connaissance, le donner en nan- 
tissement ou le céder dans les formes ci- 
viles ordinaires. Je crois que, dans ce cas, 
il faut prévoir que seul le titulaire initial 
pourra mobiliser au Crédit national. 

Il y à, en effet, deux facultés distinctes. 
On avait d’abord donné la faculté de ms- 
biliser, nous y ajoutons la possbilité de 
céder ou de nantir, - 

Si nous n’apportions pas cette précision, 
nous risquerions que des officines véreu- 
ses n'abusent de in faculté donnée pour 
céder les titres ou les mobiliser à leur 
profit, en retenant des commissions de 
plus en plus usuraires, 


Je crois donc que l'amendement de 
M. Ribeyre met au point cette mr 
qui reste obscure dans le texte. Le Gou- 


vernement ayant accepté cet amendement, 
je demande à l’Assemblée de Je voter. 
M. lé président. Personne ne demande la 
parole 
Je mets aux voix l’amendement de 
M. Ribeyre, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement mis aux voix est adopté.) 


M. le président. MM. [Lareppe, Lenor- 
mand, Gouge, Midol, Brault et Gautier ont 
déposé un amendement tendant, après le 
troisième alinéa de l’article 12, à insérer 
le nouvel alinéa suivant: 

« Ces titres pourront être acceptés en 
payement des impôts et prélèvements aux- 
quels sont soumis les personnes physi- 
ques. » | 

La parole est à M. Fareppe. 


M. Pierre Lareppe. Mesdames, messieurs, 
cet amendement a pour but d'alléger les 
charges incombant à toutes les catégories 
de sinistrés qui, pour remettre en état 
leurs petites entreprises, se sont 1mposé 
les plus lourds sacrifices, ne peuvent plus 
en supporter d’autres et sont poussés à 
la ruine et à la misère. 

Cela est vrai pour beaucoup d’entre eux. 
pour ne pas dire pour tous. Ils ont ‘à 
contracter des emprunts, non seulement 
en partie à la reconstitu 
ion de leurs biens détruits, mais jarfois 
même pour faire face aux écrasantes char 
ges fiscales dont ils ont été lobjst. 

Ces petites gens se sont endettés alors 

’ils ont des créances à faire valoir au 

tre du règlement des dommages de 
guerre. Or, aujourd’hui encore, le Gou- 
vernement se tourne vers cette catégorie 
de sinistrés et leur déclare: Je suis dans 
absolue d’appliquer la loi 
du octobre 1946 et de vous indemniser 
de vos dommages de guerre. Je ne peux 
rien faire de mieux que dé vous signer, en 
2 sorte, une reconnaissance de 

ette payable dans un certain nomibre 
d'années, 

Ce gouvernement pas qu'il en 
est arrivé là parce qu'il a abandonné les 
droits de la France aux réparations de Ja 


dernière guerre et qu'il a eng'outi des 
milliards à en préparer une autre. 

I dit seulement: Je vous donne des 
tres, donnez-moi de l'argent. 

La méthode empioyte est commode, 
mais ne nous paraît pas très recomian- 
dable. 

Avant de jouer au créancier impitoyable, 
le président du conseil devrait commen- 
cer lui-même par payer ses dettes. 

Il va répondre, je sais bien, qu’il n’y a 
pas d'argent, Dans ce cas, monsieur le 
président du conseil, en payement des 
impôts dont vous accablez les sinistrés, 
acceptez donc vos fameux titres. Aïnsi 
vous leur accorderez vous-même une cer- 
taine valeur. 

En ce qui nous concerne, nous mainte- 
nons l'amendement dont M. le président 
vient de donner lecture et nous deman- 
dons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement. 

M. te président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lareppe, repoussé par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(AL. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du 


500 
296 


Nombre des votants 
Majorité abeolue ..........., 


Pour l'adéption …... 270 
Contre 320 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Siefridt avait déposé un amendement 
qui s’appliquait au dernier aiinéa de l’ar- 
ücle 12. 

Mais cet amendement a été retiré par 
son auteur. 

Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle 12 

Je le mets aux voix, avec les modifica- 
tions résultant de l'adoption de deux 
amendements. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux vou, 
est adopté.) 

M. le président. Un amendement a été 
présenté par M. Nisse, tendant à insé'er 
après l’article 42 un nouvel article 12 bis 
ainsi rédigé : | 

« Le Gouvernement prendra les dispo- 
eitions nécessaires en vue de soumettre 
au Par'ement, avant le 1° mars 1949, le 
plan de financement prévu à Fartice 4 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dominages de guerre, » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Tout le monde a été 
d’aecord, au cours de ces d‘hats, por 
souligner la nécessité d’un plan d’'ens:m- 
ble pour le financement de la reconstruc- 
ton, plan prévu, d'ailleurs, par la loi du 
28 octobre 1946, et que les saistrés atten- 
dent depuis deux ans. 

Je demande au Gouvernement de pren- 
âre des dispositions en vue de soumettre 
enfin au Parlement, avant le 1% mars 1949, 
le plan de financement de l’ensemb'e de la 
reconstruction, prévu à l’article 4 de la oi 
du 28 octobre 19%6 sur les dommages de 
guerre, et j'appuie mon amendement 
d'une demande de ecrutin. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d’Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Le Gouvernement 
ne peut accepter cet amendement, car leg 
dispositions que M. Nisse nous demande da 
prendre seront la tâche essenite:le de la 
cuisse autonome de la reconstructice. 

Au centre, Pas du tout! 

M. le secrét”ire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. En poursuivant cette 
tâche, elle donnera satisfaction à M. Nisse, 

M. le président, La parole cst à M. lené 
Schmitt, 

M. René Schmitt. Nous voterons contre 
l'amendement à la condition que le Gou- 
vernement déclare qu'il présen‘era le plan 
d'ensemble demandé par M. Nisse mais 
dans un fAé:ai qu'il me paraît raisonnable 
de fixer à un peu plus de deux mois, La 
question n’est pas de la compétence de la 
caisse autonome de la reconstruction. 

La loi du 28 octobre 1946 dispose, en 
effet, qu'un pan de financement sahc- 
tionné par une loi compiémentaire devra 
être déposé. | 

J'ai applaudi aux déclarations par les- 
queiles M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme nous à affirmé qu'il pré- 
sentera ce plan de financement, et je de- 
mande qu'il Soit déposé par le Gouverne- 
ment avant le 30 juin 1949. 

J'espère que M. Nisse voudra bien se ral- 
lier à notre proposition. 

M. le président. Monsieur Nisse, acceptez- 
vous de modifier votre amendement dans 
le sens demandé par M. René Schmitt 9 

M. Robert Nisse. Le Gouvernement 
prend-il l'engagement de déposer avant le 
30 juin prochain ua plan comp'et de finan- 
cement ? 

M. fe secrétaire d'Etat an1x finances et aux 
affaires économiques. Ie Gouvernement 
S'y énfage. 

M. Robert Nisse. J'accepte alors de rem- 
placer dans mon amendement la date du 
1% mars 1919 par celle du 30 juin. 

.M. le président. La parole est à M. Crou- 
zier. 

M. Jean Crouzier. Je prends acte des aseu- 
rances que vient de nous fournir le Gou- 
vernement. | 

M. lo président. Personne ne demande 
plus In paroie ?.… 

Je mets aux voix, dans sa nouvelle 
l'amendement proposé par 

. Nisse. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aua 


voir, est adopté.) 


[Article 13.1 


M, le président, « Art, 13. — Sont où 
demeurent affectées à la couverture des 
charges prévues à l'artice 3 ci-dessus, 
indépendamment des ressources instituées 
par .es articles 9 à 12 inclus, les recettes 
suivantes : 

« 1° Reïïquat du produit du prélève. 
ment exceptionne, et de l'emprunt jihé- 
ratoire de ce préèvement institués par leg 
lois n° 48-30 et 48-31 di 7 janvier 1948; 

« 2° Ressources affectées à la caisse 
autonome de la reconstuction par !a loi 
n° 48-165 du 21 mars 1948; 

«3° Contre-va'eur en franes de l’aide 
 — par le gouvernement des Etats- 
nis ; 

« 4° Ressour’es affectées à la reconsti- 
tulion de la flotte de commerce et de 
pêche et de Ja flotte rhénane; 

« 5° Produit de la vente des surplus; 

« 6° Intérêts versés par les bénéficiaires 
des avances consenties en exéeution de 
Ro 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 

{ Le 

« Ces recettes seront imputées à des 
comptes Ce vesconrces exceptionneles des- 
tinées à l'éparement et à la reconstrue- 
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on et classés parmi les comptes spéciaux 

ç'investissement, » 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 13. 


L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13 bis.] 


M. le président. « Art. 13 bis. — Les 
credits dont les maxima sont prévus aux 
srucles t*, 2 et 3 de la présente loi seront 
ÿloqués dans la proportion de 80 p. 100 
de ces maxima pour les crédits de paye- 
xuent et de 70 p. 100 pour les crédits d’en- 
gagsement, 

« L'utilisation des crédits ainsi bloqués 
ze pourra se faire qu’en vertu d’une loi 
spéciale, qui devra intervenir avant le 
21 mars 1948. 

Re Gouvernement devra justifier, au 
préalabie® 

«4° Des mesures d'économies aux- 
quelles il s’est engagé à l’égani du Par- 
jprnent pendant l’année 1948; 

« 2° Des réformes, simplifications admi- 
sisratives et suppressions d'emplois qu'il 
aura réalisées ; 

« 3° Des décisions prises en application 
de la loi du 17 aofûit 1918, notamment 
pour la réorganisation des entreprises 
nationalistes et la gestion de la sécurité 
gociale, » 

MM. de Tinguy, Abelin et Burlot ont 
déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 13 bis: 

« Seront provisoirement bloqués, dans 
les conditions définies ci-après, les cré- 
dit: ou les autorisations de dépenses dont 
les maxima sont fixés aux artic'es 1%, 2 
et à de la présente loi: 

« Jusqu'à concurrence de 75 p. 100, les 
crédits dont les maxima sont fixés aux 
articles 1 et 2, sous réserve de l’appli- 
«ation à l’ensemtbie de ces crédits des dé- 
rogations prévues par le quatrième alinéa 
de l'article 2 de la loi du 21 décembre 
4H4S, tendant à simplifier la procédure de 
vote du budget général de l’exercice 1949; 

« Jusqu'à concurrence de 50 p. 100, les 
autorisations de dépenses dont les maxima 
sont fixés à l’article 3. | 

« Les crédits ainsi bloqués seront lihé- 
1e par une ou plusieurs lois spéciales 
devant intervenir avant le 31 mars 1949. 

« Le Gouvernement devra, à l’occasion 
du vote de ces lois, présenter au Parle- 
ruent les mesures d'économies réalisées 
par lui sur chacune des catégories de dé- 
penses faisant l’objet des lois considérées 
soit en vertu des lois et décisions prises 
en 1948, soit en application de la loi du 
17 août 1948, soit en exécution de l’ar> 
ticle 2 de la loi du 21 décembre 1948 ten- 
dant à simplifier la procédure de vote du 
budget général de l'exercice 1949. 

« Ces mesures devront assurer des ré- 
formes et simplifications administratives, 
des réorganisations des services, des sup- 
pressions d'emplois ainsi que la réorgani- 
sation des entreprises nationalisées et de 
Ja gestion de la sécurité sociale. » 

La est à M. Abelin. 

M. Pierre Ahelin. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que nous avons déposé vise 
simplement à l'exécution des engagements 
précédemment par le Gouvernement 

e pense d’ailleurs qu'il sera d'accord avec 

Nous prévoyons le licenciement, non 
seuemeaot de fonctionnaires des adminis- 
trations, mais également d'une partie du 
personnel des entreprises nationales. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général par intérim. !| 
n'est difficile de parler au nom de la 
<omtnission, qui à pris sur cette quesfion 
des pasitions ua peu contradictoires, ainsi 
gnue l'a indiqué M. le rapporteur général, 


Ceux de nos coliègues qui avaient voté 
contre la rédaction nouvelle de l’article 
13 bis que j'avais proposée à Ja commis- 
sion ne l’avaient pas fait pour des motifs 
de forme, mais parce qu'ils voulaient don- 
ner satisfaction au Gouvernement sur le 
problème du taux des blocages. 

L'accord est maintenant réalisé avec le 
Gouvernement. Je ne crois pas qu'il y ait 
d'obstac:e du point de vue de la coramis- 
sion à l'adoption de l’article 13 bis sous 
la forme que j'ai demandée avec mes 
amis, MM. Abeïn et Burini. 

M. le président. MM. Bouxom et Mauroux 
ont également déposé à l'article 13 Bis 
un amendement tendant à le compléter 
par l'alinéa suivant: 

« 4° La réorganisation et la réadaptation 
des services de contrü:e du recouvrement 
des taxes directes et indirectes qui per- 
mettent de déce:er les fraudes et de les 
répriner. » 

La pee est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je crois que notre 
amendement pourrait être considéré 
comme un sous-amendement à celui pré- 
senté par MM. de Tinguy, Abelin et Buriot 
et tendant à une nouvelle rédaction de 
l'article 13 bis. 

IL a pour objet d'ajouter aux conditions 
posées pour le dégagement des crédits, Ja 
réorganisation et la réadaptation des ser- 
vices de contrôle du recouvrement. des 
taxes directes et indirectes, atin de per- 
pe de déceler et de réprimer les frau- 

es. 

Ce qui frappe le contribuable, ce n'est 
pas seu:ement qu'il est fortement imposé, 
c’est que, très souvent, de trop nombreux 
fraudeurs échappent à limpôt, Le Trésor 
perd ainsi, d’après les estimations qui ont 
été faites, plus de 120 milliards de francs 
par an. 

Mais il se pose en outre une question 
de justice. Il n’est pas juste que ceux qui 
payent accomplissent toujours leur devoir, 
alors que ceux qui se défilent restent tou- 
jours dans l'ombre. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment qui tend à réprimer sévèrement la 
fraude. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général par intérim. 
La commission n’a pas eu à examiner cet 
amendement et par conséquent elle laisse 
l'Assemblée juge de sa décision. 

M. le président Quel est l'avis du Gou- 
vérneiment ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement II fait ce- 
pendant remarquer à M. Bouxom qu'il 
trouveratt mieux sa place dans la réforme 
fiscale que dans le texte en discussion. 

Mais afin de respecter la volonté de 
l'Assembiée, au moment où elle consent à 
des sacrifices importants, de voir les pre- 
mières ressources provenir de la poursuite 
de la fraude fiscale, le Gouvernement 
accepte l'amendement, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le rapporteur général par intérim. I! 
faudrait au moins supprimer la mention 4° 
du sous-amendement de M, Bouxom, 
puisque la rédaction nouveile de l'arti- 
cle 13 bis que nous proposons ne comporte 
pus de numérotation. 

M. président. Le Gouvernement ac- 
cepte donc l'amendement de M. de Tinguy, 
qui tend à remplacer l’article 13 bis ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Oui, monsieur le 
président, 

M. Fernand Bouxom. Et mon sous-amen- 
dement tend à compléter le texte de M. de 
Jinguy. 


M. Jacques Félix. J'ai déposé un amende- 
ment qui pourrait être joint à ceux en 
discussion. 

M. le président. J'ai été saisi par M. Félix 
d'un amendement tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinta (3°) de l'arti- 
cle 13 bis: 

3° En du 
17 août 1948: 

« 1° Du dépôt d’un projet de loi de 
réforme des affaires nationalistes permet- 
tant de les faire rentrer dans les normes 
d'une exploitation commerciale ration- 
nëlie : 

« 2° Du dépôt d'un projet de loi de 
réforme de ja sécurité sociale tendant à 
alléger les charges qui pèsent sur l'en- 
semble de l’économie du pays, et à mettre 
un frein à certains abus dont la consé- 
quence est le développement absolument 
anormal de l'absentéisme. » 

Cet amendement constitue donc égale- 
ment un sous-amendement à l’amende- 
ment de M. de Tinguy. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général par intérim. 
L'idée exprimée dans le paragraphe 1° de 
l'amendement de M. Félix est-cele que 
nous avons fixée sous une forme plus 
condensée en souhaitant la réforme des 
entreprises nationales. 

Quant au paragraphe 2°, je crois que 
l'amendement que j'ai déposé avec 
MM. Abelin et Burlot répond à la méme 
préoccupation en ce qui concerne la ré- 
forme de la gestion de la sécurité sociale, 
mais il ne comporte pas de développe- 
ments susceptibies d’alourdir, sans grande 
utilité, le texte de la loi. 

M. le président. La parole est à M. Felix, 

M. Jacques Félix. Mon amendement a 
simplement pour objet de donner un sens 
un peu plus précis à la réorgan sation 
aussi bien des entreprises nationales que 
de la sécurité sociale. 

M. le ranporteur général par intérim. De 
toute façon ja numérotation des paragra- 
phes devant disparaître, se'on la nouvelle 
rédaction que nous proposons, acceptée 
par le Gouvernement, il semble que les 
auteurs des sous-amendements doivent 
également supprimer Ja numérotation 
dans leur texte. 

Dans les derniers alinéas de notre amerc- 
dement, le Gouvernement avait cru voir 
une ffffonction et presque une motion de 
méfiance. 

C’est pour ce motif que nous avons 
choisi pour notre amendement une for- 
mule plus sobre. 

Il reprend les idées exprimées dans le 
texte de la commission tout en répondant 
aux préoccupations de M. Félix, et c'est 
pourquoi je demande à l'Assemblée, dé 
l'adopter. 

M le président. La parole est à M. Felix, 

M. Jacques Félix. Le mot de réorganisa- 
tion est par trop vague et mon elmende- 
ment tnt à en préciser le sens. 

Le Gouvernement l’accepte-t-il ? 

M. le président, Que! est l'avis du Gou- 
vernement sur le sous-amendemen! de 
M. Félix ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment est d'accord sur la pensée qu'a 
exprimée M. Félix, mais estime qu'eile est 
parfaitement traduite dans l'amendement 
de M. de Tinguy. 

M. Félix a donc satisfaction, et le Gou- 
vernement s'inspirera des considérations 
qu'il a développées, 

M. le président. Monsieur Félix, après 12 
déclaration du Gouvernement, maintenez 
vous votre amendement ? 

M. Jacques Félix. Non, monsieur le pré- 
sident, je le retire. 


appiication de Ja 


Jof 
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M. le président, 
M. l'élix est retiré. 
maintenant mettre 
l'amendement de M. de Tinguy. 

M. Fernand Grenier, Je demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M, Gre- 
nier. 

4. Fernand Grenier. Je voudrais présen- 
ter quelques observations au sujet de 
l'amendement de M. le colonel Félix... 

M. Jacques Félix. Je l'ai retiré. 

M. Fernand Grenier. et répondre en 
même temps au Gouvernement, 

La sécurité socia'e a été très durement 
attaquée tout au long de ce débat par des 
orateurs siégeant de l’autre côté de l’As- 
semblée, et pas un membre du Gouverne- 
ment n'est intervenu pour mettre les 
choses au point. 

Les attaques contre la sécurité sociale, 
come les attaques contre les nationalisa- 
tions, sont lancées dans le pays par une 
certaine presse dans le dessein de semer 
le trouble et pour que le pays ne voie 
pas les véritables raisons de Ja situation 
économique et financière dans laquelle il 
se débat, 

IL est exact que la branche maladie de 
la sécurité sociale est déficitaire, alors que 
deux autres branches, celles des pensions 
de vieil'esse et. des accidents du travail, 
sont bénéficiaires. 

Mais pour quelles raisons la branche 
maladie est-ellle en déficit ? 

C'est d’abord par suite de l'augmenta- 
tion considérable des frais de médicaments 
et d'hospitalisation. Il faut aussi recon- 
naître que l'Etat est le premier à ne pas 
payer ses cotisations à la sécurité sociale. 

M. le rapporteur général. Il n'est pas le 
seul! 

M. Fernand Grenier. Dix-sept ministères 
sont en retard dans le payement de leurs 
cotisations à la sécurité sociale. 

D'autre part, un certain nombre de 
fournisseurs de l'Etat, qui attendent par- 
fois un an le payement de leurs factures, 
se rattrapent en ne versant pas leurs coti- 
sations à la sécurité sociale. 

Enfin. il y a une dernière raisan, c’est 
l'état sanitaire du pays. Croyez-vous que 
l'occupation et la guerre n’ont eu aucune 
répercussion sur la santé des Français ? 
Lorsque le colonel Félix parle «, d’absen- 
téisme » on sait ce que cela signifie dans 
sa bouche. Il reproche à la classe ouvrière 
de n'avoir pas le courage de travailler; 
mais sans la classe ouvrière, le pays ne 
se serait jamais relevé. 

M. Marc Dupuy. M. Félix n'a jamais tra- 
vaillé, Il ne sait pas ce que c’est. 

M. Fernand Grenier. Ce je regrette, 
c'est que pas un seul membre du Gouver- 
nement ne se soit levé pour défendre la 
classe ouvrière française contre cette accu- 
sation de paresse. 

M. Jacques Félix. Reportez-vous aux 
statistiques, monsieur Grenier, elles sont 
éloquentes ! 

M. Fernand Grenier. Un fait est clair : 
tous ceux qui ont reçu dans leur foyer 
des enfants de mineurs ont été frappés par 
l’état lamentable de leurs vêtements. {nter- 
rogez aussi sur la santé des enfants tous 
ceux qui vont visiter les écoles commu- 
nales de Paris et des grandes villes. 

Les salaires de la classe ouvrière sont 
actuellement au coefficient 9 par rapport 
à 1939 alors que les prix, eux, sont au 
coefficient 18 ou 19. Aussi, au lieu de re- 
chercher l'influence du Kominform dans 
le mécontentement des ouvriers, vous fe- 
riez bien mieux de regarder uelle part du 
revenu national revient à la classe ou- 
vrière, et de la comparer à la part sans 
cesse accrue que prélèvent au contraire 
les sociétés capitalistes et les trusts. 


L'amendement de 


aux Voix 


M. Jacques Félix. Tout cela est en dehors 
de la question. 

M. Fernand Grenier. Croyez-vous que la 
sous-alimentation de la classe ouvrière 
soit sans conséquences sur sa santé ? 

M. Jacques Félix. Vous nous parlez des 
enfants, mais c'est des parents qu'il s’agit. 

M. Ferrand Grenier, Lorsque vous par- 
lez d'absentéisme, vous laissez apparaître 
la tendance d’une partie de l’Assemblée. 
C'est sur vos banes qu'ont siégé ceux qui 
ont fait travailler dans les filatures des 
gosses de dix et douze ans. Pour eux la 
classe ouvrière ne travaillait jamais’ assez. 

Vous avez combattu les congés payés, 
la loi de huit heures, et maintenant vous 
voulez combaltre la sécurité sociale, parce 
que vous voudriez revenir au système du 
paternaËsme. - 

M. Jacques Félix. Qui a fondé les assu-. 
rances sociales ? C’est Tardieu! 

M. Fernand Grenier. L'Epoque, organe 
d'un conseil d'administration que nous con- 


haissons bien, l’Aurore, cette ordure qui a 


été lancée avec l'argent de M. Gartner, le 
constructeur du mur de l’Atlantique, pour 
succéder à Gringoire, attaquent la sécurité 
sociale en essayant de faire passer les tra- 
vailleurs de ce pays pour des paresseux. 
Il est temps que l’on cesse de mentir aussi 
odicusement sur Ja sécurité sociale. 

M. Félix. On en parlera encore de la sé- 
curité sociale! 

M. Fernand Grenier. ]1 en est des ser- 
vices de la sécurité sociale comme de tous 
les services. Je ne prétends pas que dans 
celte administration tant soit parfait. 

M. sules Romarony. C’est toute la ques- 
ion ! 

M. Fernand Grenier. Toute la question 
est là, dites-vous, monsieur Ramarony ? 

Elle consiste surtout à ne pas essayer de 
faire croire à l'opinion publique qu'il y a 
un tel gaspillage dans la sécurité sociale et 
que les travailleuzs s'absentent volontaire- 
ment du travail. 

La classe ouvrière n’a jamais eu de leçon 
de courage à recevoir de messieurs les re- 
présentants des trusts et des grands inté- 
rêts capitalistes qui siègent de votre côté 
de l’Assemblée. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des transports, des travaux pu- 
blics et du tourisme, ministre du travail 
et de la sécurité sociale par intérim. 

M. Christian Pineau, ministre des trans- 
ports, des travaux publics et du tourisme, 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
par intérim. Mes chers collègues, je parle 
en tant que représentant du ministre du 
travail, et si eelui-ei n'est pas intervenu 
lorsque certaines questions ont été posées 
au sujet de la sécurité sociale, c’est parce 
qu'il n’a pas voulu admettre que, dans les 
rangs de l’Assemblée, personne veuille 
nuire sous une forme quelconque à 
cette institution, et moi-même encore je 
ne veux pas le supposer un seul instant. 

M. Marc Dupuy. On ne cesse de lJ’atta- 
quer depuis trois jours. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale par intérim. La sécurité sociale 
est une institution nécessaire à la classe 
ouvrière. Elle complète maintenant son 
traitement et il est d'ailleurs faux de dire 
que le traitement moyen des ouvriers re- 

résente 50 p. 100 de ce qu'il était avant 
a guerre. Il représente, avec la sécurité 
sociale, 83 p. 100 du pouvoir d'achat 
d'avant guerre. 

Certes, ce pourcentage est insuffisant, 
mais i} est dû au fait qu’une grande partie 
dn revenu national est nécessaire à notre 
reconstruction, une autre partie à notre 
équipement et une troisième partie à des 
importations que nous sommes obligés de 


faire pour nous procurer en échan 
produits importés dont nous avons ne 

Ce qui est sûr, c’est que le Gouverne. 
ment défendra le principe de la sécurité 
sociale, I n'y a aucun date à cet égard 

M. Jules Ramarony. Personne ne l'atta, 
que. 

M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale par intérim. Mais ce que 
i’Assemblée semble avoir jusqu'à ce 
pe demandé, c'est de voir clair dans 
es comples de la sécurité sociale et 
de pouvoir exercer sur elle le contrôle 
parlementaire normal qu’une Assembléo 
doit exercer sur un budget. 

S'il s’agit de cela, le Gouvernement, et 
e ministre du travail en particulier, n’ont 
aucune raison de ne pas être d'accord. S'il 
s'agissait de supprimer la sécurité sociale, 
notre position ne serait pas la même, mais 
je ne ferai à aucun de nos collègues l’in. 
jure de penser que telle ait pu être sa sug- 
gestion. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Rama- 
rony. 

M. Jules Ramarony. Ayant parlé, comme 
certains de mes collègues, de la sécurité 
socia:e, je désire dissiper toute équivoque. 

Personne n’a ici, que 
l’on supprimât la sécurité sociale, Nous 
avons simplement indiqué et nous répé- 
tons que, d’après les chiffres qui nous ont 
été donnés, le budget actuel de la sécurité 
sociale est de 450 milliards de francs. 

En raison de l'importance de cette 
somme, il serait normal, au moment où 
l’on demande des sacrifices au pays, que 
l'Assemblée püût contrôler une telle ges- 
tion. Voilà uniquement ce que nous avons 
demandé. 

Nous avons ajouté que chàcun connait 
des abus manifestes. 

M. Marcel Levindrey. Il ne suffit pas 
d'affirmer ; il faut apporter des preuves. 

M. Jules Ramarony. Je citerai un seul 
fait. Un assuré a obtenu de partir, en 
1947, faire une cure de vingt et un jours. 
L'année suivante, il a décidé que douze 
jours lui suffiraient. L a alors cherché à 
organiser son voyage en conséquence. 

On lui a répondu qu'il était possible de 
lui payer une indemnité pour une cure 
de vingt et un jours, mais qu’il ne pou- 
vait être indemnisé si la cure était ré- 
duite de moitié. 

On connait, par ailleurs, les investisse- 
ments auxquels se livre la sécurité sociale, 
les achats d'immeubles qui ne peuvent 
être contrô'és ni par le Gouvernement, ni 
par l’Assemblée. 

Nous n’avous demandé qu’une chos?, 
non seulement pour l’Assemblée, mais au 
regard de l'opinion, auprès de laquelle 
s'exerce souvent une propagande démigo- 
gique, parfois, hélas! justifiée. Dans l'in- 
térêt du Gouvernement, dans l'intérêt de 
l’Assemblée qui doit contrôler un budget 
aussi important, nous demandons que des 
de contrôle nous snient don- 
oées. 

Telle est notre position. I ne faut pas 
nous faire dire ce que nous n'avons j: 
mais dit et ce que nous n'avons jamais 
pensé. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement de MM. de Tinguy, Abelin et 
Burlot, accepté par la commission et par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, 
adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix le 
sous-amenderment de MM. Bouxom et Mau 
roux, modifié gar la suppression du chf 
fre « 4° »: 

(L'amendement, est 
adopté.) 


est 


mis aux voir, 
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M le président, M. Louvel a présenté un | 


amendement tendant à remplacer, dans le 
dernier alinéa ($ 3°) de l'articee 13 bis, 
es mots: « entreprises nationaïsées », 
ar les mots: « entreprises nationales ». 

Cet amendement peut s’appiquer au 
texte de l'amendement de MM. de Tinguy, 
Abolin et Burlot qui s’est substitué à l'ar- 
ticle 13 bis. 

[a parole est à M. Louvel. a; 

M. Jean-Marie Louvel. Nos débats politi- 
“es et financiers ne doivent pas JAOUS 
{aire oublier le respect dù à la langue 
francaise. 

Lorsqu'une entreprise a été nationali- 
ste, e.le devient nationale. Je demande 
que l'expression : « entreprises natio- 
nales », renmpiate les mois: « entreprises 
nitiondisées 

M. le présidént. 
commission ? 

“. le rapporteur général par intérim. La 
coumission accepte l'amendement. 

M. le président. Je meis aux voix 
l'asendement de M. Louvel, accepté par 
commission. 

(L'amendement, 
cdopté.) 


Quel est l'avis de Ja 


mis voir, 


M. le président. M. Touvel et plusieurs | 


de ses coliègues ont présenté un amende- 
ment tendant à complétes l'article 13 Lis 
par l'alinéa suivant: 

« Sur le montant des économies qui se- 
ront réalisées par app'ication des dispo- 
citions prévues au paragraphe 3 ci-dessus 
concernant les entreprises nationales ap- 
pelées à bénéficier des crédits d’investis- 
sement, il sera affecté par priorité une 
somme de 4 milliards au fonds de mo- 
dernisation et d'équipement. » 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. L'imendement 
que je suis chargé de soutenir constitue 
une transaction, et c’est cette transaction 
que je viens vous offrir, monsieur le pré- 
sident du conseil, pour en terminer dans 
le débat où l’on oppose les 264 milliards 
oposés par le Gouvernement aux 280 mil- 
iards réclamés par les défenseurs du plan 
de en matière d’investisse- 
ment, 

L'écart portait initialement sur 16 mil- 
lards, Sur ces 16 milliards, vous avez bien 
voru consentir, d’une part, un crédit de 
1 milliards à prendre sur les comptes spé- 
caux du Trésor et destiné à l’agriculture, 
d'autre part une augmentation de crédit 
de 5 milliands que vous avez acceptée au 
début de ce débat. Je vous en remercie 
au nom de la commission de la produc- 
üon industrielle, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. C'est la tran- 
siction que nous offrions. 

M. Jean-Marie Louvel. 1! ne reste donc 
plus que 4 milliards. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaire; économiques. Non, 

M. Jean-Marie Louvel. Mais si. 

I est certain que des économies peu- 
vent tre réalistes dans les services 
d'exploitation des entreprises nationales. 
Le sont ces économies que nous voudrions 
Voir verser au fonds d'équipement. Ce 
serait, par ailleurs, un stimulant pour ces 
entreprises de savoir que le montant de 
leurs économies irait au fonds de moder- 
hisalion et d'équipement. 

Certains de nos collègues ont critiqué, 
non sans raison, cértaines dépenses d'ex- 
ploitation qui auraient pu être évitées. Ces 
dépenses, nous désirons ne plus les voir. 
Les entreprises nationales doivent donner 
l'exemple de l’économie. Mais il apparaît 
logique que, si des économies sont réali- 
sées sur le compte d'exploitation, il serait 

souhaitable que leur produit fût versé au 
colupte d'équipement, 


| 


Je demande donc, au nom de mes col- 
lègues signataires de cet amendement et 
en mon nom personnel, que les 4 pre- 
miers milliards d'économies réalistes par 


-les entreprises nationales gérant des ser- 


vices publics soient affectés au fonds de 
modernisation et d'équipement. Ainsi, le 
total de 280 milliards demandé par la 
commission de la produclion industrielle 
serait obtenu. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et affaires 
économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je demande à 
M. Louvel de renoncer à son amendement, 
car l'offre des 5 milliards supplémentaires 
faite par le Gouvernement constituait une 
transaction globale. Je tiens à appeler l'at- 
tentior sur les inconvénients sérieux<que 
p #sente cet amendement qui tend à affec- 
ter à un fonds d'investissement les écono- 
mies réalisées par les entreprises natio- 
pales. 

vaudrait beaucoup mieux, pour in- 
citer ces dernières à faire des économies, 
qu'elles puissent en disposer afin de réali- 
ser les amortissements techniques qu'elles 
n'ont pas pu couvrir depnis quelques 
années. 

Donnez done à ces entreprises Ja possi- 
bilité de réaliser elles-mêmes de l'autofi- 
nancement, sans avoir toujours à attendre 
du seigneur et rmaitre, l'Etat, les pfhbendes 
qui doivent les faire vivre. 

M. le président. La paroic est à M. Lou- 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous suivrais 
volontiers sur ce terrain, inonsieur le mi- 
nistre, mais précisément les 263% milliards 
comprennent l'amortissement technique. 
Votre argurment ne tient donc pas. 

M. le président. La parole est à M le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. En laissant à 
chaque entreprise les écsnomies qu'elle 
a réalisées, on Jui attribue en quelque 
sorte une prime. Si des économies faites 
par la S.N.C.F.. étaient affectées à Electri- 
cité de France... 

M. Jean-Marie Louvel, Pas du toul! 

M. le secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, ce serait 
une inéthode qui n’eucouragerait pas la 
S.N.C.F. à réaliser des économies. 

Je vous prie de’ ne pas insisler sur ce 
point. Le Gouvernement vous offre ein 
milliards de plus ou les quatre milliards 
d'économies. A vous de choisir. 

M. Jean-Marie Louvel. Il s’agit de quotre 
milliards d'économies. Dans la répartition 
à faire, les économies réalisées par Ja 
S. N. C. F. lui reviendraient, Electricité de 
France conservant aussi les siennes. 

L'amendement que jé soutiens 
de mes collègues des groupes de 
rité. Vous pouvez done l'’acc 

M. le secrétaire d'Etat aux ‘finances et 
aux aifaires économiques. Les soci 


est signé 
la 


iclés peu- 
vent disposer de ces fonds pour leur auto- 
financement. Vous n'allez pas retirer ces | 
londs d’une caisse pour les mettre dans 
une autre ? 

Le Gouvernement repousse l'amende- 
ment qu’il considère comme inulile, 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure, contre l’amenderment, 


M. Edgar Faure. Je ne comprends pas | 


très bien la pensée de M. Louvel. Je ne 


vois pas comment le Gouvernement pour- 
rait disposer d’économies réalisées par des | 
entreprises jouissant de leur autonomie. | 

I faudrait les voir apparaitre dans leur | 
bilan, c’est-à-dire seulement en fin d’'exer- | 
ce . 


# le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. D’après l’article 
que nous venons de voter, le Gouverne- 
nent doit imposer des économies aux en- 
treprises nationales, Je demande que les 
économies réalisées par la S.N.C.F., Elec- 
tricité de France, Gaz de France ou toute 
autre entreprise nationale, soient affectées 
au fonds de modernisation et d'équipement 
qui prévoit, d’ailleurs, l'amortissement des 
dépenses. 

Ce faisant, vous donnerez à ces entre- 
prises un stimulant pour une bonne ges- 
tion. 

M, Jules Ramarony. 
entreprises. 

M. Jean - Marie Louvel, Flles doivent 
donc réaliser ces économies en vue des 
amortissementx. 


A chacune de ces 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques, Si les cntrepri- 
ses font des économies, elles en bénéfi- 
cieront respectivement, sans qu’uue dis- 
position législative soit nécessaire. 

Vous voulez que ces aflaires soient gé- 
rées comme des entreprises commerciales 
et industrielles et, lorsqu'elles realisent 
des économies, vous prétendez les leur 
ravir. 

M. Jean-Marie Louvel. Pa: du tout! 

M. Jules Ramarony. Ces économies se- 
laient affectées aux mêmes entreprises. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. La di-po-ition 
que vous sugocérez est inutile. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 

M. le prés'dent du conseil, Je croi<, si 
des économies sont possibles, que M. Loue 
vel peut avoir sälisfartion par la voie 
normha:ie. 

Si les entreprise: nationales 


nf 
économies, 


réalisent 
que pouvons-nous leur de- 
imander ? D'inscrire à un poste de leur 
budget je montant de économies en 
vue de réaliser, le cas échéant, les amor- 
lissements techniques. 

Les tuteurs — un droit de lutelie rela- 
live a été, en la circonstance, donné au 
ministre — peuvent indiquer aux entrepri- 
ses nationales qu'elles ont intérêt à -réer 
ce poste et que les conseils/d'administra- 
tion auraient éga'ement intérèt à affecter 
spécialement des éeonoimies éventuelles 


à l'amortissement t 


technique. Le Pariement 


res 


n'a pas, en la circonstance, à intervenir. 

vous demande de ne pas insister 
après l'effort que vient de faire le Gouver- 
nement, puisqu'il se rapproche des vues 
que Vous avez expr 

M. le président. La parole est à M. René 
Maver. 

M. René Mayer. ussion est fort 
intéressante, mais je tiens à faire remar- 
que ja queslion souievée par M. Lou- 
vel ne peut se poser que dans le cas où 
les énlreprises font des bénéfices, Si elles 


peuvent faire des nies, elles les af- 
fecteront d’abord à leur compte d'exploi- 


vue de réalis l'équilibre. Ce 


être affectés au fonds de modernisation 
et d'équipement. 

H n’v a pas de cloisons étanches: si les 
entreprises nationales font des bénéfices 
d'exploitation, elles les vireront tout natu- 


rellement au compte d'investissement. 


M. le président. Monsieur Louvel, main 
\UNEZ-VOUS * amendeme!] 

M. Jean-Marie Louvel. Non, moncsiour la 


résident, Je le retire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finance et 
aux affaires économiques, Jo vous en re- 
Inercie.\ 

M. le présidens. L'amendemen 
Louvel est retiré, 
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‘Je mets aux voix l’ensemb'e de l’amen- 
deinent de M. de Tinguy, complété par le 
sous-amendement de M. Bouxom et modi- 
fié par ie premier sous-amendement de 
M. Louvel, ce texte se substituant à l’ar- 
ticle 13 Lis. 

(L'ensemble de l'amendement, ainsi ré- 
diy, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.1 


M. le président. « Art, 14. — Si, à la 
date du 1% avril 1949, les emprunts visés 
à l'article 7 n'ont pas produit la somme 
totale de 100 miliards nécessaire pour 
compléter les ressources prévues aux ar- 
ticles 9 à 13 inclus en vue de couvrir les 
charges prévues à l’article 3, le Gouverne- 
ment pourra parfaire celle somme de 190 
mihards en procédant par décret à l’ap- 
plicälion au montant des cotisations com- 
prises dans les rôles émis ou à émettre 
au tite de l'année 1919 du nombre des 
centimes nécessaires, Les bases de eül- 
cul, les modalités et les de .recou- 
vrement de ces centimes seront fixés dans 
ledit décret. 

« Pour le payement des supplément: 
d'ünpôts résultant de cette majoration, il 
sera tenu compte des souscriptions faites 
aux emprunts visés à l’article 7 selon ies 
modalités qui seront posées par décret et 
dans une proportion qui ne pourra excé- 
der le montant da ces souscriptions. » 

M, Mauroux a déposé un amendement 
tendant à supprimer l'article 14. 

La parole est à M. Mauroux. 

M. Fernand Mauroux, Ma demande de 
suppression de larticle 14 est liée à 
l'amendement que j'avais déposé à l’arti- 
cle 1% Lis, relatif à la réorganisation du 
contro.e, amendement que le Gouverne- 
ment à bien voulu accepter, ce dont je le 
remercie, 

En raison de l'état actuel du recouvre- 
ment des impots, et en particulier des 
taxes indirectes, la réorganisation du 
contrôle doit permettre la rentrée de som- 
mes importantes dans les caisses du Tré- 
sor, Mais on ne peut, à la fois, poursuivre 
le contribuable et, en même temps, éta- 
blir pour ainsi dire chaque année des pré- 
Jèvements nouveaux qui viennent lé frap- 
per. I y a là une sorte de contradiction. 

Nous estimons que le Gouvernement agi- 
rait sagement en renoncçant à la faculté 
que prévoit l'article 14. I trouverait plus 
facilement, par la voie du contrôle, les 
ressources qui lui sont nécessaires pour 
réaliser les investissements, 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Il faut savoir 
ce que nous voulons. 

Puisque vous avez voulu suivre le Gou- 
vernement dans le programme qu’il vous 
à savoir la réalisation de l’égui- 
ibre budgétaire et la mise à la dispo- 
sition de la trésorerie de ressources per- 
mettant d'engager les travaux et de met- 
tre en œuvre les programmes prévus, il 
faut que, dès le début de l’année 1949, 
nous sachions exactement de quelles som- 
mes nous pourrons disposer, en particu- 
lier pour la reconstruction. 

Je pense, moi aussi, p; nous pouvons 
faire appel à l'épargne. Je suis sûr — j'en 
ai indiqué les raisons à la tribune — que 
la solidarité française répondra à l'appel 
que nous lui adresserons. 

Mais ce n’est pas sur un emprunt non 
encore réalisé que nous pouvons engager 
des travaux. IL est indispensable, pour 
avoir des finances saines, de tabler sur 
des garanties absolues en ce qui concerne 
lea ressources, Voilà pourquoi £0om- 
mes obligés de nous ménager ce que j'ap- 
pellerai une clause de sauvegarde. 


Autrement dit, il faut que nous puis- 
sions mettre en recouvrement des impôts, 
si l'épargne publique était défaillante, en 
vue de financer des travaux que nous al- 
lons engager dès le début de janvier. 

Cette règle à laquelle se soumettent les 
administrateurs de collectivités locales 
doit également s'appliquer aux finances 
de l'Etat, Nous ne pouvons engager de tra- 
vaux si nous ne possédons pas une sécu- 
rité entière pour la création de ressources 
correspondant aux dépenses qui vont ètre 
ainsi immédiatement engagées, 

Voilà pourquoi je deruande à Y'Assem- 
blée, dans l'intérêt des régions sinisirées, 
d'accepter le texte intégral de l'article 14. 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, - 

M. Guy Petit. Nous voterons l'amende- 
ment de M. Mauroux, car nous considérons 
que les dispositions de l'article 14 conti- 
nueraient à maintenir dans notre économie 
et dans chaque entreprise particulière un 
grave élément d'instabilité. 

En somme, c'est le système de « Ja 
bourse ou a vie ». Lorsque le Gouverne- 
ment s'adresse à l’épargne publique en 
vue de financer les investissements, il 
place — je m'excuse de cette figure har- 
die — devant chaque souscripteur éven- 
tuel un pistolet soigneusement amorcé en 
lui disant: Si tn ne veux pas verser de 
gré, on te fera verser de force. 

Nous pensons que c’est là une mala- 
dresse, Cela montre en tout cas à quel 
point le Gouvernement n’a pas confiance 
dans la confiance qu'il ne peut, malheu- 
reuserment, inspirer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je regrette que 
vous ne m'ayez pas compris, 

M. Jean Cayeux, Ce « malheureusernent » 
est magnifique. 

M. Guy Petit. Si le Gouvernement avait 
confiance en lui-même, s’il avait confiance 
dans le redressement qu'il déclare amor- 
cer, l'emprunt serait tout naturellement 
souscrit. 

Mais, cette menace d'impôts, qui vient 
s'ajouter aux multiples mesures rétroacti- 
ves, à des mesures de eontrôle a posteriori 
qui empêchent tout exploitant d'équilibrer 
normalement son budget et notamment de 
connaitre les dépenses auxquelles il aura 
à faire face, cette menace, dis-je, nous 
paraît funeste pour l'économie générale 
du pays. 

Aussi, nous nous prononco.s contre cette 
mesure et voterons, par contre, l'amende- 
ment de M. Mauroux. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. et aux affaires 
économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Je regrette que M. 
Petit n'ait pas compris nos intentions. 

Quoiqu'on se soit plu à dire — parce que 
c’est aussi de la politique — que notre 
emprunt était du type d'emprunt forcé, 
c’est un ermprunt libre. 

Cet emprunt libre s'adresse non seule- 
ment à la confiance du pays dans l’avenir 
de sa monnaie, mais également à l’intelli- 
gence de ce peuple. 

Du côté de mes amis, on à beaucoup 
réclamé le retour à un certain libéralisme. 
Or, c'est à mon avis la dernière chance 
de retour à la liberté de l'épargne que je 
donne ainsi. Si cet emprunt ne réussit pas, 
de nouveau des emprunts for- 
cés et des prélèvements. 

Mais Le gays comprendra admirab'ement 
bien que son devoir et son intérêt sont 
de souscrire à cet emprunt. Et je vous de- 
mande, monsieur Guy Petit, de ne pas 
prendre une attitude d'opposition en l'oc- 
currence, car c'est dans un sentiment 


d'unanimité nationale et de confiance réei. 
proque que l'emprunt “doit être souscrit. 

M. le président. La parole est à M. Du. 
seauix. 

M. Roger Dusseaulx, Je ne sais si une 
demande de serutin à été déposée sur 
l'amendement de M. Mauroux ? 

M. le président. Pas encore, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
aux affaires économiques. Elle le sera! 

M. Roger Dusseaulx, En tout cas, j'en 
déposerai une, car il faut que chacux ici 
prenne ses responsabilités, | 

S'agit-il d'emprunt et d'appel à 
confiance du pays, on s'agit-il d'impôts 4 
échéances, sur lesquels nous n'avons que 
cune indication ? 

Cela vaut la peine qu’on se prononce 
explicitement, 

Pour moi, je me refuse à voter un em. 
prunt qui, dans trois mois, deviendra un 
unpôt, 

M. le président. La parole est à M. le pre. 
sident du conseil, 

M. le président du conseil. M. Dus-caulx 
a raison de déclarer qu'il faut que chaicu: 
prenne Ses responsabilités. (Applaudi.. 
sements à gauche ct au centre.) 

Le Gouvernement prend les siennes. [| 
a le désir de voir reconstruire la France 
et il pense à ses ruines qu'il veut voir 
disparaitre, Aussi insiste-t-il pour que les 
100 milliards de franes qu'il espère trouver 
dans l'épargne publique soient collectés 
pour être affectés à la reconstruction, S'il 
y a des défaillants, e’il en est qui ne r‘- 
pondent pas à l'appel en faveur de la 
solidarité nationale, ils devront apporter 
la conwibution qui est due aux Français 
malheureux. 

Si, sur cette question, l'Assemblée 1e 
suivait pas le Gouvernement, celui-ci en 
tirerait les conséquences qu'il a indiquées 
à plusieurs reprises, 

M. le président. La parole est à M, Per. 
gasse. 

M. Henry Bergasse. Je déclare à M, le 
président du conseil que cette confiance 
qu'il espère du pays, il ne l'a pas beau- 
coup en lui-même, puisque, d'après l'ar- 
tiele 42, les bons qu'il va offrir aux 
sinistrés et qui auraient dû être facilement 
négociables auprès des banques nationa- 
lisées, devenues en quelque sorte des ban- 
ques d'Etat, ne sont pas escomptables 
parce que lesdites banques, précisément, 
ne veulent pas faire de crédit à cet Etat. 

Cette confiance qu'un établissement pu- 
blic n'accorde pas aux pouvoirs publics, 
vous voudriez Ja demander à Ja nation ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Vos affirmatio! 3 
ne sont pas exactes, mon$ieur Bergasse. 

M. Henry Bergasse, Cette confiance, il €-t 
normal que vous ne la trouviez pas. 

M. le président. La parole est à M, Ma:- 
roux. 

M. Fernand Mauroux. Je regrette que le 
débat ait pris ce tour, car il n'était 
pas dans mes intentions de poser la que-- 
tion politique. Il faut donc réduire le pro< 
blème à ses véritables proportions. 

En prenant Ja date du 4° avril, on 14 
laisse pas un délai suffisant pour connai 
tre les résultats des dispositions de l’ar- 
ticlé 13 bis que nous venons de voter. 
On igñore, par ailleurs, quels peuvent étrs 
les résultats de l'application du contrôl‘. 
ll me paraît donc utile de prévoir un déli: 
plus long. Si le Gouvernement retenait 
cette suggestion, et acceptait de ne pas 
maintenir Ja date du 1% avril, je serais 
tout disposé à retirer mon amendemen!. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ct 
aux affaires économiques. Je répondrul 
céètie fois à M. Msuroux pour le rassurer. 


| 
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La date du 17 avril est impérative pour 
une raison très simple. Si, au départ, nous 
accordons un délai de six mois pour la 
souscription, il y a bien des chances po 
que les souscripteurs attendent le cin- 
quième mois pour apporter leur argeht. 

M. Roger Dusseaulx. Queile confiance 

ans le pays! 
le d'Etat. aux finances cet 
aux affaires économiques. Par conséquent, 
nous demandons aux souscripteurs de con- 
centrer leur effort dès les premiers mois 
de l’année qui sont, d’ailleurs, pour la tré- 
sorerie toujours les plus difficiles. 

« Le Gouvernement pourra, par dé- 
», dit l’article. Il s’agit donc d’une 
Jatitude et non d’une obligation. 

Nous sommes libres d’agir comme nous 
entendons, à partir du 1% avril. 

Par conséquent, nous pouvons vous ap- 
to, tous les apaisements que vous sou 

aitez. 

m. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Mauroux ? 

M. Fernand Mauroux. Dans ces condi- 
ions, je.le retire. 

M. Roger Dusseauix et M. Jacques Du- 
clos. Je le reprends, (lxclamations au cen- 
tre et à gauche.) 

Au centre. C'est l'amendement Duelos- 
Dusseaulx. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment demande que l’Assemblée soit con- 
sultée par scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par 
serutin, l’amendement repris par M. Dus- 
seaulx et M. Ducios. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) ; 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité absolue............. 294 


Pour l'adoption... 270 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 14 ?.. 

Je vais le mettre aux voix. L 

M. Guy Petit, À cet article, M. Gaborit 
avait déposé un amendement. 

M, le président. L'amendement n’est pas 
soutenu par son auteur. 

M, Guy Petit. Je le reprends, monsieur 
le président, (Erclamations au centre.) 

M. le président, M. Guy Pelit reprend 
\amendement de M. Gaborit, qui tend à 
rédiger Partiele 14 comme suit: 

« Si, à la date du 1% juillet 1949, les 
cnprunts visés à l’article 7 n’ont pu pro- 
duire la somme totale de 100 miiliards 
nécessaire pour compléter les ressources 
prévues aux articles 9 à 13 inclus en vue 
de couvrir jes charges prévues à l’artiele 3, 
le Gouvernement pourra, entre le 1° juillet 
et le 15 juillet 1949, proposer au Parle- 
ment de nouvelles mesures fiscales pour 
parfaire les, sommes souscrites audit em- 
runt jusqu'à concurrence de 100 mil- 
jards, » 

. La parole est à M. Guy Petit. 


+ Guy Petit. L’amendement de M. Ga- 
it... 


Mme Germaine Peyroles. Ce n’est plus 


l'amendement Gaborit. Son auteur l’a re- 


tiré ! 


. M. le président. Je n'aurais pas manqué 
de Je rappeler, 


M. Guy Petit. Tout le monde avait com- 
ris. 

Je dirai done que l'amendement dont 
M. le président vient de donner lecture 
sembie avoir, sur le texte arrêté par le 
Gouvernement et la commission, 
l'avantage d’être infiniment moins mena- 
çant pour les souscripteurs éventue.ss, ct, 
en tout cas, pour les contribuables. 

Ce texte apparait donc comme une sorte 
de transaction entre les deux tendances 
qui se sont mamifestées au cours du vote 

récédent, Dans l’expasé sommaire que 
aisait l’auteur de cet amendement, i! te- 
nait du reste à soigner que, tel qu'il est 
présenté par le Gouvernement, l’article 14 
paraît profondément injuste. 

Cette injustice me semb:e pouvoir étre 
soulignée en es mots. En eflet, en 
s'adressant à l'épargne publique, le Gou- 
vernement s'adresse aux rares détenteurs 
de fonds, Aujourd’hui, ces derniers sont 
surtout, i faut bien le dire, beaucoup 
plus des spéculateurs ou des commerçants 
malhonnèêtes ayant échappé à la répression 
fiscale que des commerçants et industriels 
ayant coutume de faire des déclarations 
sincères de bénéfices et de revenus. 

Or, quelle serait la conséquence de 
l’éche. de l’emprunt ? On pénaiiserait 
ceux qui, très souvent, auraient été 
dans l'impossibilité de souscrire, ayant eu 
à faire face aux charges de leurs entre- 

rises, à payer de lourdes échéances à la 

n de cette année, à subir les augmenla- 
tions d'impôts que nous sommes en train 
de voter (Erclamations et rires au centre 
et sur cerlains bancs à gauche). 

Au centre, Pas vous! 

M. François de Menthon. Vous ne votez 
que les dépenees! 

M. Guy Petit. Si j'étais moins inter- 
rompu, j'arriverais beaucoup plus rapide- 
ment à ma conclusion. 

M. le président. Je prie zes collègues 
d'écouter l’orateur en silence, 

M. Guy Petit. Quels sont eux qui en- 
courront Ja sanction pour fuite devant 
l'emprunt ? 

En seront coupables non point les com- 
merçants honnètes, mais, par hypothèse, 
ceux qui le sont moins. Pourtant, ce seront 
les commerçants honnêtes qui seront pé- 
nalisés. 

Si le texte que je soumets à l’Assemiblée 
est adopté, aucune épée de Damoclès ne 
se trouvera suspendue au-dessus de Ja 
tête des contribuab'es. 

Ces dispositions offrent an Gouverne- 
ment upe possibilité de proposer, si l’em- 
prunt échoue, des mesures fiscales qu’aura 
à voter le Parlement, qui conservera ainsi 
ses prérogatives essentielles, En effet, 
laisser au Gouvemement, c'est-à-dire à 
l’administration, le soin de fixer comme 
il l'entend les impôts qui écrasent astuel- 
lement la masse des Français nous paraît 
anormal et mème antirépublieain, encore 
que ce soit devenu assez fréquent. 

M. André Guillant. WMautorisez-vous à 
vous interrompre, monsieur Petit ? 

M. Guy Petit. Je vous en prie. 


M. André Guillant. Je voudrais savoir 


quel est le sens de votre amendement. 

Si j'ai bien compris, il tend à permettre 
au Gouvernement de proposer, au mois 
de juillet, un texte fiscal à l’Assemblée. 
Or, c’est un droit qu’il tient de Ja Consti- 
tution, et il n’est pas nécessaire de le 
stipuler dans une loi. 

le sens de l’amendemenat est autre, 

je demande à M. Guy Petit de le préciser. 
(Rires et sur cerlains 
bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre.) 
. Mais si mon inlerprélation est exacte, 
je voterai contre ce texte, 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Je désire sim- 
plement dire à M. Guy Petit que je com- 
prends parfaitement M. Gaborit de n'avoir 
pas défendu cet amendement, pour la rai- 
son que vient d'indiquer M. Guillant, 
(Rires.) 

M. Max Brusset. C'est, en somme, une 
mise en accusation de M, Gaborit! (Sou- 
rires.) 

M. Guy Petit, IL est exact que le Gou- 
vernement peut toujours — hélas! les 
Français en ont l’habitude — proposer des 
impôts nouveaux à un Parlement qui, 
d’ailieurs, paraît assez disposé à les voter, 

M. François de Menthon, Pas vous! 

M. René Mayer. Vous voulez ies voter 
dans trois mois seulement; vous ne les 
adoptez pas ce soir, (lüres à gauche et au 
centre.) 

M. Guy Petit, Si M. René Mayer juge 
très amusant de continuer à faire subir 
aux Francais des charges qu'ils trouvent 
exceesives parce que la mise en ordre de 
la fiscalité n'a pas été réalisée, les Fran- 
çais trouvent ja chose moins plaisante! 

M. René Mayer. Les criliques que voug 
avez émises contre un texte que je vo- 
terai, vous n’auriez pas pu les formuler 
l'année dernière contre le texte que j'ai 
présenté, qui ne constituait pas une épée 
de Damoclès, qui disait à chacun ce qu’il 
devait payer et que vous n’avez pas voté 
non plus. {Rires et applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M, Guy Petit, En effet, ni moi ni mes 
amis n'avons voté votre texte, monsieur 
René Mayer, et, à l’occasion de cette que- 
relle ga gore nous ne nous en faisons, 
croyez-le, aucun reproche. 

M. Auguste Joubert. Ce texte, M. Pe‘sche 
ne l’a d'ailleurs pas voté non plus! (Rires.) 

M. Jules Ramarony. Si je comprends 
bien, M. René Mayer a préféré rester étran- 
ger à l'élaboration de tous les textes qui 
nous sont actnellement soumis ? (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Après ces queïq'ies ins- 
tants de bonne humeur et de complète 
détente, je demande que lon écoute 
M. Guy Petit en silence. (Rires.) 

M. Guy Petit. Le prélèvement de M. René 
Mayer, c'était :e coup de matraque d'abord, 
Ce que l'on nous propose maintemant, 
c'est le coup de matraque après! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Cela vaut mieux, car 
le coup de matraque n'est pas toujours 
mérité, 

M. Guy Petit. Le coup de matraque n’est 
point meilleur après qu'avant. (Jüires.) 

La perspective en tout cas, n’en est pas 
plus agréable, 

De l'amendement de M. Gaborit, que j'ai 
repris, je porte, hélas! toute la respon- 
sabilité… 

M. René Mayer. La responsabilité de tous 
ses défauts. 

M. Guy Petit. ainsi que le poids des 

échés que M. Gaborit avait comm's en 

e rédigeant. (Erclamations et rires à qau- 
che et au centre.) 

M. Max Brusset. Laissez tranquille M. Ga- 
borit qui dort certainement en ce moment! 

M. Guy Petit. Ces péchés, vous allez me 
permettre, puisque nous sommes, ce ma- 
tin, à l’heure de la détente... (Interruptions 
à gauche et au centre.) 

M. le président. Je vous en prie, n'inter- 
rompez plus. 

M. Guy Petit. d'en porter le poids aussi 
allègrement que possible. 

L'amendement ne signifie rien, dit le 
Gouvernement, après M. Guillant, 

A mon avis, ce texte a autant de signifi- 
cation que les promesses riluelles faites 


| 
| 

| 
3 
it 
s, 

| 
et 
st 
le 
it 
nA 
ai 
7, 
le, 
Jai 
ait 
as 
nt. 

et 

F 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 2% DECEMBRE 1948 


par un membre du Gouvernement lorsqu'il 
déclare que son département ministériel 
et l'administration aviseront dans le sens 
demandé par l'auteur d’un amendement, 
en vue d'obtenir de celui-ci le retrait de 
son texte. 

En réalité, M. Gaborit, et moi après lui, 
avions cru qu'il nous était possible de 
tendre une perche au Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. L'est une gaule, 
(Sourires.) 

M, Guy Petit. Cette perche, le Gouverne- 
ment ne veut pas la saisir, 

Pourtant, c'était un préjugé que l’As- 
semblée était sur le point de lui accorder, 
an préjugé favorable aux mesures qu’il 
pourrait proposer au cas où celles-ci s'avé- 
reraient nécessaires, 

Ainsi, les contribuables ne se trouve- 
raient pas menacés de recevoir un nouveau 
coup de la part du fise si ceux qui sont 
normalement les détenteurs de l'épargne 
et qui devraient souscrire, ne le faisaient 
pas à leur place. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement repris 
par M. Guy Petit, repoussé par le Gouve- 
nernent, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général, Je ne voudrais 
pas tendre au Gouvernement un piége qui 
soit un préjugé. (Sourires.) Je désire Jui 
adresser une demande, 

Il est entendu qu’à la date du 17 avril 
1949, la période d'emprunt sera close, Le 
Gouvernement accepterait-il de reporter 
après le 1 juin 1949 les décrets relatifs 
à l'application au montant des cotisations 
comprises dans les rôles émis ou à émettre 
au titre de l’année 1949 du nombre des 
centimes néeessaires ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Certainement, 

M. Pierre Abelin. La période d'emprunt 
serait close le 1° avril 1949 ? 

M. le rapporteur général. Oui, mais 
l'émission des rôles et l'augmentation des 
centimes n'auraient lieu qu'à partir du 
1e juin 1919. 

M. Roger Dusseaulx. Cela ne signifie pas 
grand'chose puisque vous deviez laisser au 
Gouvernement cinq mois pour faire l’em- 
prunt. 

M. le rapporteur général. Monsieur Dus- 
seanix, c’est à l'Assemblée que je pose 14 
question. 

M le président. M. Baraingé propose, 
par voie d’amendement à l'article 14, 
d'ajouter dans le premier alinéa, après les 
mots: « en procédant par décret. » les 
mots: « à partir du 1% juin 1949... » 

Personne ne demande p:us la parole ?,. 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amenderment, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
ele 14, modifié pa l'amendement qui vient 
d'être adopté, 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopié.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. « Art. 14 bis. — An çours 
de l'exercice 1949, aucune mesure législa- 
tive ou réglementaire susceptible d'entrai- 
ner, au delà des maxima prévus, une dé- 
nouve:le ou d'accroître une dépense 

éjà existante ne pourra intervenir sans 
faire l'objet d'une ouverture de crédits 


préalable au chapitre budgétaire intéressé 
et sans qu'aient été dégagées en contrè- 
partie soit des économies, soit des re- 
cettes nouvelles d'un montant correspon: 
dant, » 

Personne ne demande la paroïe 

Je mets aux voix l'article 14 bis, 

(L'article 14 mis aux voix, 
adopté.) 

M. le président, MM. de Sesimaisons €t 
Laurens ont présenté un amendement 
tendant, après l'article 14 bis, à inséres 
un nouvel article ainsi concu: 

« À l’article 5, paragraphe 2 de Ja loi 
n° 48-1268 du 17 août 1918, la date du 
17 janvier 1949 est remplacée par celle du 
1er mars 1949. » 

La paroïe est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Mon amende- 
ment a pour but de retarder la date d’ap- 
plication de la réforme fiscale, Je l'ai dé- 
posé parce que cette réforme, qui a été 
élaborée par des fonctionnaires éminents 
du ministère des finances, ne tient peut- 
être pas assez compte des réalités ac- 
tuelles, 

De plus, lorsque nous avons voté la 
loi du 17 août 1948, nous espérions avoir 
la temps de discuter la réforme fiscale en- 
tre le 10 décembre et la fin de l’année. 
Or, par guite des circonstances, aous 
n'avons pas pu le faire et ce ne. sont pas 
les quelques jours qui nous séparent du 
31 décembre qui nous permettront de rat- 
traper notre retard, 

Or, les disposilions fiscales qui aous sont 
soumises peuvent avoir sur l’économie du 
pays des incidences extrêmement graves. 

Tout à l'heure, on évoquait la sous-ali- 
mentation de la classe ouvrière. Il est in- 
discutablement nécessaire, à l'heure ac- 
tuelle, de mettre à sa disposition, en aussi 
grande quantité et à des prix aussi bas 
que possible, des denrées alimentaires. 

Mais nous devons avoir une grande poli- 
tique agricole, car on ne peut pouser ce 
pays à la surproduction si, en même 
temps, on n'ouvre pas à nos produits des 
débouchés à l'extérieur. 

Nous voyons s'amorcer actuellement une 
crise agricole qui pourrait être extrême- 
ment grave dans les années à venir. Par 
conséquent, les mesures financières que 
nous risquons d’être conduits à prendre 
peuvent avoir des conséquences lointaines 
très redoutables pour le pays. 

Je prendrai un autre exemple, exclusi- 
vement agricole. Je m'en excuse, mais je 
suis obligé de me borner à la spécialité 
que je défends ici. Votre projet, monsieur 
le président du conseil, aura une incidence 
sur les bois, Nous savons que pour faire 
un arbre, il faut des années, Quand quel- 
qu'un plante, ce n’est souvent pas pour 
ses enfants, mais pour les enfants de ses 
arrières petits-enfants... 

M. Maurice Fredet, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur de 
Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons, Volontiers, 

M. Maurice Fredet. Ja vous sais gré de 
me permettre de développer quelques ar- 
guments supplémentaires à l'appui de vo- 
tre amendement, 

Je partage tout à fait votre avis, car 
j'estime qu'il faudra à l’Assemblée un 
Cartain temps pour reconsidérer les pro- 
jets qui nous sont soumis. Je dis bien 
« reconsidérer » car, au fond, ces projets 
ne modifient guère la législat‘on actuelle. 
Is y apportent surtout une simplification 
qui profitera beaucoup plus à l’adminis- 
tration qu’au contribuable lui-même. 

D'autre part, les moyens fiscaux qu'on 
nous propose ne permettront pas une 
meilleure répartit‘on de l'impôt et, comme 
on l'a déjà dit À plusieurs reprises au 


cours de ce débat, les charges supplémen. 
taires, les contrôles, les sanctions qui ré- 
sulteront: de ces nouvelles dispositions 
frapperont toujours les commerçants hon. 
nêtes et réguliers, alors que les fraudeurs 
qui vivent en marge du circuit régulier, y 
échapperont une fois de plus. | 
Eulin, nous aurons également des 
tions très spéciales à reconsidérer. 

M. Tanguy Prigent faisait tout à l'heure 
allusion à la question des coopératives 
agricoles, Celle-ci devra retenir assez lon- 
guerment notre attention car il est induscu- 
tab'e que, s’il faut prendre des mesures 

articulièrement favorables aux coopéra- 
ives agricoles, ces mesures ne devront 
pas être telles qu’elles puissent nuire au 
commerce privé qui, en fin de compte, 
représente toujours l'élément imposable, 

lelles sont les quelques observations 
que je voulais apporter à l'appui de La 
thèse de M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous en re- 
mercie, mon cher collègue, et je termine 
mes observations. 

Je parlais de Ja forêt française. Vous sa« 
vez tous qu’à l'heure actuelle, dans l'Est, 
une très grave maïadie s'attaque aux ars 
bres et que la forêt risque d’être détruile. 
IL faudra done la reconstituer. 

Je trois que certaines forêts de résineux 
sont en danger de mort. Et votre texte, 
monsieur :e secrétaire d'Etat aux finances, 
fera hésiter bien des gens à repianter, 

Je vous demande donc de prolonger les 
délais, Je vous le demande parce que vos 
services ont déjà fait un important effort, 
Mon but est précisément de rendre hom- 
mage à cet etfort parce qu'il est indiseu- 
table que beaucoup d'heureuses mesures 
ont été prises. 

li subsiste toutefois des erreurs à corri- 
ger et de grands risques à éliminer. 

Je vous demande de permettre au Par- 
lement de vous aider à très bien faire et 
de compléter votre œuvre. Voilà le sens de 
mon intervention, (Applaudissements à 
droile.) 

M, le président, La paroe est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je demande À 
mon ami M. de Sesmaisons de ne pas in- 
sister sur éon amendement, J'ai pris 
l'engagement, que je tiendra, de présén- 
ter un coilectif de rectification de la ré- 
forme fiscale pour le 1% février, A ce mo- 
ment-là, les textes pourront être utilement 
modifiés. C’est pourquoi je prie M. de Ses- 
maisons de renoncer à son amendement. 

M. le président. La parole est À M, Dela- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Je me permets 
d'insistæ auprès de M. le ministre pour 
qu'il accepte l'amendement de M. de Ses- 
Inaisons. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires écoñomiques. Je n'accepte au- 
cun amendement à la réforme fiscale en ce 
moment, 

M. Joseph Delachenal, Monsieur le minis- 


tre, sl y a, dans votre projet de réforme, 


des dispositions excellentes, il en est 
d'autres qui sont absolument inacceptables. 
Nous avons déposé un certain nombre 
d'amendements à ce projet fiscal, Or, s'il 
doit être mis en application à partir du 
{& janvier, sans que nous avont discuté 
ses 295 articles, il sera bien difficile de les 
rectifier en 1949, une fois que votre admi- 
nistration aura commencé à effectuer le 
travail préparatoire à son application. 
L'article 8 que nous allons discuter tout 
à l'heure dispose que les contribuables 
vont payer les impôts en 1949 d’après l’an- 
cien système, D'autre part, l’article 119 de 
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votre projet fiscal prévoit qu'en 1949 ils 
ne payeront pas les impôts nouveaux. 

Done, votre nouveau texte de réforme 
fiscale, si j'ai bien compris, ne sera pas 
applicable pendant l'année 1949, Dans ces 
conditions, vous pouvez bien attendre deux 
anois, qui nons permettront de discuter 
sérieusement le projet avant qu'il soit 
applicable. 

Pai voté tout à l'heure les principales 
dispositions du texte qui nous est soumis, 
malgré ses graves imperfections, notam- 
ment l’article 9, et je serais disposé à voter 
ensemble si vous accepliez le texte de 
M. de Sesmaisons. 

Si vous ne l'acceptez pas, si l'application 
de votre projet fiscal doit devenir obiiga- 
toire sans que nous avons pu discuter et 
voter les amendements que nous avons 
déposés, nous n'avons qu'un moyen de 
manifester notre désapprobation d'un cer- 
tain nombre d’articles de ce projet, c’est 
de ne pas voter l'ensembie. 

M. le président. Ia parole est à M. de 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
ministre, nous désirons vous apporter 
notre concours. Comme vient de fl dire 
M. Delachenal, mon intervention ne cache 
nul piège, mais répond au seul désir de 
mettre au point un projet cohérent, 

Vous allez déposer un additif à votre pro- 
jet. Or, vos services, hautement qualitiés, 
savent sur quels points porteront nos 
interventions, Je suppose, étant donné que 
nus disposons d'un certain temps pour 
discuter ce projet, que sur les points visés 
ils attendront la décision du Paflement. 
Vous nous permettrez, également, je pense, 
de déposer des amendements à votre texte. 

M. le président, C'est une prérogative 
que vous détenez et qu'on ne saurait VOUS 
contester. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économique. C'est, en effet, 
voire droit. 

A partir du moment où le code fiscal de- 
viendra applicable, il sera susceptible de 
mnodifications dues à l'initiative parlemen- 
mure, 

M. Joseph Delachenal. [1 sera trop tard. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Les impôts di- 
rects p’entrent pas en vigueur automati- 
quement; ils sont ne perçus qu'après éta- 
hlissement des déclarations, Rien n’est 
done préjugé. 

Nous avons été fidèles à une date. Je 
vous demande d'être fidèles au mandat que 
vous-mêimes nous avez donné. Vous avez 
la possibilité de corriger toutes choses; 
acceptez done ce texte et ne remettez pas 
tout en cause par votre intransigeance! 

M. Olivier de Sesmaisons. Il est bien 
monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous déposerez un projet au plus tard le 
l* février, au regard duquel nous aurons 
droit d'amendement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ét 
aux affaires économiques. Naturellement, 

M. Olivier de Sesmaisons, Votre parole 
nous suffit et, dès lors, il est inutile de 
perdre du temps à l'Assemb'ée à 
celte heure tardive. 

Je retire mon amendement. (Applaudis- 
Sements au centre el à qauche.) 

à M. le président. L'imendement est re- 
iré. 

MM. Courant, Guv Petit, Médecin, Kir, 
Mondon, Bergasse, Theetten, Jean Masson, 
Chiban-Delmas, Vendroux ont déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 1% bis, un nouvel article ainsi 
concu : 

« Jes articles 188, 189, 190, 250, 951, 
264, 290, du décret portant réforme fis- 
cale ne seront applicables qu'après que 


le Parlement en aura fixé par une loi les 
modalités d'application. » 
La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant, Je ne puis, à re- 
gret, suivre l'exemple de M. de Sesmai- 
sons, car l'amendement -que j'ai déposé, 
avec un certain nombre de nos collègues, 
maires de grandes villes, vise une situa- 
tion qui appelle, d'urgence, une solution, 
étant donné que nous avons des budgets 
coramunaux à établir et que nous nous 
trouvons, à cet égard, en posture un peu 
ridicule. 

Le projet de réforme fiscale propose un 
régime entièrement nouveau pour un 
grand nombre de contributions commu- 
nales, dont la principale est la taxe lo- 
cale, 

Cette {axe locale, on en à demandé Ja 
moditication. Nous sommes d'accord pour 
admettre la création d’un fonds commun 
départemental qui en permettra une ré- 
partition particile. Mais, les dispositions 
nouvelles dont nous sommes saisis en 
prévoient un bouleversement si total 
qu'il en résultera une diminution consi- 
dérable des recettes de toutes les villes 
françaises. 

Cette perte de recettes résulte de trois 
dispositions. 

Tout d’abord, la taxe locale qui per- 
mettait aux villes une perception de 1,75 
p 100 sur les payements ne rapportera 
plus, désormais, que 0,90 p. 100 francs, 
soit sensiblement la moitié. 

On prévoit, en outre, que lo perception 
sera faite au siège social des sociétés, ce 
qui privera les grandes villes de province 
d'une partie importante de leurs ressour- 
ces. 

Enfin, la taxe locale me sera plus per- 
çue sur les ventes directes à Ja consom- 
mation, mais seulement sur les ventes 
au détail, d'où une perte de receites, 
notamment pour les produits manufactu- 
rés, qui peuvent représentcæ des sommes 
importantes. 

De ces trois chefs, les communes vont 
"être privées de recettes considérables au 
moment où elles doivent établir leur bud- 
get. En échange, on leur indique que la 
taxe locale sera maintenant perçue, non 
seulement sur les ventes au détail, mais 
encore sur les aflaires de gros et de demi- 
gros, 

Nous aurions voulu connaitre, de ma- 
nières très précise, les évaluations de re- 
cettes résultant de celle modification de 
l'assiette de la taxe, avoir des chiftres 
précis, que nous aurions pu confronter 
avee les nôtres. 

Or, monsieur le président du conseil, 
malgré toutes nos demandes, nous ne Jes 
avôüns pas obtenus. 

On nous dit: « Etablissez vos budgek 
communaux; nous vous accorderons, cha- 
que mois, des avances de trésorerie qu? 
compenseront vos pertes éventuelles, Ces 
avances seront d'un douzième de votre 
perception de l'an dernier, augmenté de 
10 p. 100 environ, pour tenir compte de 
la hausse des prix. 

« Vous irez ainsi, un peu à l’aveuglette, 
de mois en mois; en fin d'année, on éta- 
blira le bilan de vos recettes pour en 
tirer les conséquences nécessaires. » 

Or, nous estimons qu'il est vraiment 
impossible de gérer une ville dans ces 
‘conditions. 

On nous met au régime des avances 
de trésorerie, ce qui est fort obligeant, 
mais eomment, dans ces conditions, éta- 
blir des prévisions et réaliser un équili- 
bre? 

Nous avons fait nous-mêmes nos comp- 
tes et nous avons da conviction que ce 
poste de recettes, qui était indispensable 


à nos budgets — çar seul il nous permet- 


‘être votés à la fin de ce mois. 


lait, mon pas, certes, d'atteindre l’équi- 
libre, mais de l’approcher de très près — 
va accuser une diminution d’un tiers au 
moins, ce qui, pofir nombre de nos villes, 
représente de 100 à 200 millions-de perte, 
ce qui est très grave. 

Nous ne pouvons pas nous consoler à la 


perspective de recevoir des avances de 
trésqrerie; nous avions une recette que 


ne Saurait remplacer une telle avance de 
trésorerie. Nous n’avons, de ce fait, nulle 
assurance, même pour cefie année, puis- 
qu'en fin d'exercice nous pouvons nous 


trouver endeitéS et forcés de rem- 
bourser au Trésor des sommes jimpor- 


tantes, 

Nous qui assumons la responsahiité de 
la geslion de municipalités importantes, 
nous ne croyons pas que les propositions 
contenues dans textes du projet de 
réforme fiscale constituent vraiment .un 
système compet; elles n’en sont que l’es- 
quisse, On ne nous dit pas exactement 
quelles seront les ressources compensg- 
trices, ni ce que sera le fonds commun 
que les distribuera, Or, nous souhaitons 
vivement — nombre de maires des petites 
communes se joindront à nous sur ce 
point — que soient institués des fonds 
communs départementaux. 

C'est là une très importante question, 
qui intéresse vivement tous ceux qui sont 
chargés de responsabilités municipales. 

En conséquence, nous demandons qué 
l'étude soit poursuivie, parachevée, et 
nous proposons, par voie d’amendement, 
que l'application des textes relatifs à la 
réforme fiscale soit suspendue jusqu’au 
moment où le Parement aura fixé les mo- 
dalités de cette application. 

Notre objectif est le vote d'une loi dés 
terminant, de manière sérieuse et com- 
plète, la réforme importante qui est envi- 
sagée et que nous ne trouvons qu'à l’état 
dans les textes qui nous 
soit SOURIS, 

Je m'excuse, monsieur le-président du 
consei!, d’avoir instauré ce débat. Je vous 
ai montré combien il est urgent d'ippor- 
ter une solution efficace an prob'tme qui 
nous préoccupe, Nos budge!fs devraient 
Nous ne les 
aVOns pas établis, car nous voulions aupa- 
vavant connaitre la nature et Je 
de nos recettes. Votre projet de réforme 
fiscale ne nous apporte aucune c'arté 4 
égard, 


Nous vous 


L L 
lemandons, 


monsiernr 


skient du conseil, d'accepter l’ajourne- 
ment que nous proposons et de nous per- 
mettre d'établir nos budgets sur la base 
de nos receltes de j'ann'e 
plaudissements SUT qui bancs an cen- 
tre et à droite.) 

M. le président. La juroïe est à M. le 
président dn conseil. 

M. le président du conseil, 17 Corte 
rant, je ne comprends pas très bion les 
inquiétudes que vous avez exprimées au 
nom des des 'indes 
villes. 


Vous désirez, pour établir votre budget 
primitif de 1949, nne cerlilude en ce qui 
concerne cette recette qui provenait de J& 


perception de Ja taxe locala eur les ventes 
an détail. Or, te Gouvernement vous donna 
Passuranre que vous réclimez. 

En effet, la taxe instituée, et qui sd 
dement de 85 milliaris da francs, contrd 
les 45 milliards produits en {918 par jes- 


dites taxes locales, soit presque lg d'ube 

Ei nous prenons l'engagement que la dos 
tation des grandes villes ne sera pas dimi- 
nuée du fait du régiine nouveau; nous 
avons la conviction que, de les 
recettes portées à leur ’annés 
1948 seront majorées pour tent 
l'augmentation des prix. 


pour 


corupte da 
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Par conséquent, les grandes vilies ne En ce qui concerne l'étah'issement dés qu'an puisse préciser quel va étre le der « 


sont pas sacrifiées, Elles voient mème leur 
situation améliorée. 

L'importance de la réforme, du point de 
vue de l'administration communale, c’est 
qu'elle crée, par ces dispositions que vous 
critiquez, un moyen certain d'améliorer 
d& situation des communes les plus mal- 
heureuses, 

Car, monsieur Courant, il faut penser à 
ces pelites communes éparses sur l’en- 
sembh'e du territoire et dont on avait cru 
à un certain moment q@elles pourraient 
aussi hénéficier de recettes résultant de 
l'institution de taxes locales, Mais ces taxes 
locales, en la circonstance, n'auraient au- 
cun rendement. Dans ces petiles commu- 
mes, dans ces bourgs composés de quei- 
que: maisons groupées autour de Féglise, 
comment voulez-vous instituer une taxe 
d’enl:vement des ordures, taxe sur les 
égout=:, voire même une taxe Jotale sur les 
ventes an détail ? 

I e:t, certes, anormat que Jes habitants 
de ces communes apportent leur contri- 
bution aux villes voisines à l’occasion des 
transactions qui s'y opèrent les jours de 
marché ou de foire, La taxe locale ainsi 
perçue n'apporte rien à la commune du 
contribuable, Nous avons bien souvent, 
les uns et les autres, soutenu cette thèse. 
Nouäiæe d'entre nous, de nuances politi- 
ques diverses notamment mon ami, 
M. Hugues — ont voulu apporter à ces 
communes une contribution qui réparât 
injustice. 

L'Assemblée avait déjà décidé la consti- 
fution d'un fonds départemental; d'ailleurs 
doté de facon insuffisante : elle avait vaté 
l'extension de la taxe additionnelle aux 
droit: de mutation, qui n'était perçue que 
dans le: communes de plus de 5.009 hahi- 
tant<s. Dans les communes de moins de 
. 5.000 habitants, cette taxe était désormais 

ercue à l’occasion des ventes d'immeu- 

les; son produit était. versé à ce fonds 
dépar'emental et sgéparti par le conseil gé- 
néral entre les diverses communes et sui- 
vant certaines règles, proporlionneilement, 
par exemple, à la longueur des chemins, 
aux charges fiscales, au nombre des habi- 
tants, à la valeur des centimes additjon- 

Eh bien! c'est sur des bases analogues 
que demain seront réparties les sommes. 
qui permettront d'apporter une aide sup- 
plémentaire à ces communes rurales parti. 
œuliérement malheureuses, qui ne peuvent 
pas entretenir leurs chemins, et cela alars 

u'il importe d’enrayer un mouvement 
alarmant de désertion des campagnes, en 
vue de permettre une production agricole 
eccrue, source d’exportations profitables à 
la nation, 

Ainsi, vous avez satisfaction, monsieur 
Courant, pour les grandes villes qui ne 
sont pas atteintes. M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, contrairement à ce que vous 
avez dit, l’a déclaré formellement devant 
la commission des finances. Je vous renou- 
velle l'assurance qu'il vous à donnée. 

Ras<suré de la sorte, vous ne pouvez pas 
trouver mauvais que nous apportions une 
aide à des communes plus malheureuses 
encore que les grandes villes. C’est pour- 
quoi je vous demande d'adapter les propo- 
gitions du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétairæa'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, La garantie ré- 
clamée par M. Courant lui est donnée, et 
fl le suit, par le texte de l’article 20 du 
projet de réforme fiscale, 


budgets de vos communes, rmfsdames, 
messieurs, vous avez reçu une cireulaire 
de la direction du budget, datée du 4 dé- 
cembre dernier, indiquant les bases sur 
lesquelles vous deviez établir vos calculs. 

L'ensemble de vos ressources vous est 
mañntenu et la taxe nouvelle rapporte sen- 
siblement plus que les anciennes. 

Vous avez celte année une chance sup- 
plémentaire puisque nous avons main- 
tenu, au du ministère de l'inté- 
rieur, des crédits de subvention destinés 
à corriger les anomalies susceptibles 
d'être constatées en cours d'année, 

Par la suite, ces crédits seront suppri- 
més; aucuue correction ne Sera plus pos- 
sible. 

Vous savez que tous les projets de ré- 
forme des finances locales ont posé le prin- 
cipe de Ja création de la taxe nouvelle. 
Nous vous donnons les meilleures chances 
que celte taxe nouvelle vous soit le moins 
préjudiciable. 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Je demande à M. je 
secrétaire d'Etat aux finances si les 
crédits nécessaires pour payer aux COM- 
munes les subventions des exereices 147 
et 1948 ont été répartis, En effet, dans un 
très grand nombre de communes, il est 
devenu impossible de payer le personnel 
municipal, faute du versement par l’Etat 
des subventions qu'il doit aux communes, 
(Très bien! très bien! sur divers hancs 
à gauche el au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, de 
crédit au titre de 1947 ct trois milliards 
au titre de 1948 doivent être demandés 
au Parlement pour assurer la couverture 


loi est déporé. 

M. René Pleven. Les crédits ne sont donc 
pas votés! 

M. Edmond Ginestet. 1l y à un projet de 
loi, en effet, pour l'exercice 
pas pour l’année 1947. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. |! v à un projet 
de reports de trois milliards de francs. 

M. René Pleven, Il faut que ces fonds 
soient mandatés avant Ie 31 décembre, 
faute de quoi, dans un très grand nombre 
de communes, le personnel municipal ne 
pourrait être payé. 

M. Edmond Ginestet, Los restes à payer 
au titre de l'exercice 1947 ne figurent nulle 
part, Il n’y a de projet de loi que 
pour 1948. 

M. le président. La parole est à M. Guy 


Petit. 
M. Guy Petit, C'est au moment où le 
budget des communes devrait, non seule- 


ment être élaboré, mais voté par les con- 
seils municipaux, que le Gouvernement 
apporte dans les finances de chaque com- 
mune, avec les dicpositign dun projet de 
réforme fiscale, une perturbation extrè- 
mement grave, | 

Certes, M. le président du conseil et 
M. le cecrétaire d'Etat aux finances vien- 
nent de nous promettre que des avances 
de trésorerie seraient consenties aux com- 
munes. 

M. le président du conseil. A la condition 
[que vous votiez la loi, 

M. Guy Petit, C’est sur la base de ces: 
promesses et des circulaires qui nous in- 
diquent comment nous devons établir no- 
tre budget, dans chaque commune, que 
nous devons évaluer les ressources 


nous allons retirer des nouvelles disposi- 
tions, C’est un véritable saut dans l'in- 
connu, €ar il ne nous apparait pas que la 


réforme ait été suffisamment étudiée pour 


des frais que vous indiquez. Un projet de : 


1948, mais 


que * 


ermcnt de la nouvelle taxe de 41,50 p. 100. 

Je m'en excuse, monsieur le président 
du conseil, je sais que, non seulement 
votre bonue foi, mais aussi votre bon vou 
loir sont entiers. 

D'après l'article 264, paragraphe 
nous aurons droit à une aitribution défini. 
tive, à concurrence de 60 p. f00, des pers 
ceplions qui seront effectuées dans la 
mune du lieu de recouvrement. 69 pour 
100 de 1,50 p. 100, voilà ce qui nous est 
attribué définitivement, soit 0,90 p. 100, 
alors qu'auparavant nous avions 1,75 pour 
es sur toutes les ventes à la consomma. 
ion. 

Certes, il nous est dit que des avances 
nous seront faites, que des garanties nous 
seront données et que nous aurons, par 
la suite, notre part de cette manne que la 
caisse de péréquation nationale va répan- 
dre sur l'ensemble des communes fran- 
çaises. 

Mais quand nous sera-t-elle attribuée ? 
Quand pourrons-nous arrêter nos comptes 
administratifs ? Quand, même, pourrons- 
nous établir notre budget additionnel que 
nous dressons, tous les ans, aux environs 
d'octobre ou de novembre, d'après l'éva- 
luation approximative des recettes des 
neuf où dix premiers mois ? 

H nous faudra attendre que la réparti- 
tion de la caisse de péréquation soit éta- 
blie et nous atlendrons, sans doute, long- 
lemps, car nous avons l'expérience des er- 
rements habituels des adiministrations,. 

Notre budget, que nous arrivions, avec 
peine, vertes, mais avec beaucoup de vo- 
ionté, à équilibrer, ne le sera plus. 

Je vous l'ai dit et j’v insiste: comment 
élablirons-nous, en 1949, notre budget ad- 
dilionnel ? Lorsque nous aurons à faire 
adopter notre compte administratif de 
1950, nous ne Saurons certainement pas 
encore quelles sont les attributions défini- 
tives qui nous seront consenties sur Ja 
caisse de péréquation. 

Ce fait est très grave, car ainsi, un élé- 
ment de Stabilité de l'administration des 
communes nous est enlevé, : 

D'autre part, il ne faut pas croire que 
l'extension de l'assiette et, notamment, 
l'extension de la taxe à certaines veutes 
en gros permellra. une répartilion à peu 

rès semblable dans toutes les commupes. 

est des communes qui ne font guère 
que des ventes à la consommation. 
M. le ranporteur général. Cela n'a rien 
vor avec la question. 
M. Guy Petit. C'est le cas -de la com- 
une que j'administre et, en général, 
celui des villes touristiques. Dans ces com- 
munes, les ventes en gros s'effectuent 
dans les villes voisines, plus importantes. 
Or, ne percevant que 60 p. 100 de ce qui 
sera encaissé sur le lieu de recouvre 
ment 

M. René Mayer. C'est la justification de 
la mesure que propose le Gouvernement, 

M. Guy Peiit. C'en est, en effet, Ja jus- 
tification, mais celle-ci appelle certains 
commentaires. 

.…tês communes vont devenir des com- 
munes mendiantes. 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances. Vou'ez-vous ma 
permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Petit ? 

M. Guy Petit, Volontiers. 

M. le vice-président de la commission 
des finances. Quel que soit l'intérêt des 
observations que vous présentez, je crois 
devoir vous faire remarquer que la ré- 
forme fiscale n’est pas incluse dans le pro 
jet en discussion et ne peut y être an 
nexée. 

C'est an cours de la semaine profhaine 
et de la discussion de la loi de finances, 
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LA 

que toutes les observations sur la réforme 
fiscale trouveront leur plate naturelle et, 
«ventuellement, sanction. Aujour- 
d'hui, nous sommes désarmés; ces obser- 
vations débordent la discussien. 

M. Guy Petit. Je tiens à répondre immé- 
diatement à cette observation, (Wouve- 
divers.) 

I va de soi que la réforme fiscale et le 
projet de loi sur les maxitna forment un 
tout indivisible. 

M. le rapporteur général. Pas du tout! 

M. Guy Petit, Si nous n’arrivons pas à 
discuter en temps utile, c’est-à-dire avant 
Je fe janvier, la forme fiscale, la loi du 
171 août 1948 dispose que le projet de ré- 
forme fiscale pourra entrer immédiate- 
ment en application. Nous serons alors 
completement désarmés. 

C'est pourquoi nous entendons lier, et 
c'est notre droit le plus strict, le vote de 
là loi sur des maxima à certaines disposi- 
‘ons concernant la réforme fiscale. 

Nous prenons nos précautions, car il 
sous est arrivé quelquefois. 

M. le rapporteur général. Vous voterez, 
la semaine prochaine, contre la loi de fi- 
nuances, monsieur Petit. 

M. le président du conseil. Comme 
M. Guy Petit votera contre le projet des 
liaxima, 

M. Guy Petit. La loi de finances cera- 
-uile discute ja semaine prochaine? 

M. le rapporteur général. Obligatoire- 
ment, 

M. Guy Petit. Ces dispositions seront- 
eiles discutées? Nous n'en savons rien. 
\Protestations sur de nombreux bancs.) 

Nous nous retrouverons dans huit jours. 

Interruplions sur de nombreux bancs.) 

Vous ne m'empêcherez pas d'exprimer 
laa pensée. 

Nous savons tous qu'en vertu de la loi 
du 17 août, le Gouvernement n'est nulle- 
ment obligé de soumettre au Parlement le 
projet de réforme fiscale, qui doit entrer 
automatiquement en application le pre- 
micr janvier. « 

Et voilà pourquoi nous prenons nos pré- 
cautions. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. à 

M. le rapporteur général. An cours de la 
conférence des présidents, cet après-midi, 
j'ai, au nom de la commission des finances, 
indiqué que celle-ci se saisira lundi du pro- 
jet de réforme fiscale annexé à la loi de 

nances et que l’Assemblée, dans sa séance 
de mardi à 21 heures, commencerait l’exa- 
men de la loi de finances et de la réforme 
tiscale. 

Vos observations pertinentes aujour- 
d'hui, seront beaucoup plus untilessela se- 
maine prochaine. Je vous indique, au sur- 
plus, le moven de voter contre la réforme 
fissale si elle ne vous donne pas satisfac- 
tion: vous n'aurez qu'à voter contre la loi 
de finances. ({Sourires.) S'il n'y à pas de 
finances, il n’y aura pas de réforme 
ISCaIe, 

M. le président. Monsieur Guy Petit, avez- 
vous satisfaction ? 

M. Guy Petit. Non, monsieur le président. 

Erclamations et rires.) 

Dans ces conditions, monsieur le rappor- 
leur général, je ne vois pas pourquoi le 
Gouvernement n'accepte par notre amen- 
dement. 

I n'a qu'un ohjet, en effet, c’est de dis- 
pores que les articles du décret portant ré- 
orme fiscale ne seront applicables qu'après 
le vote, par je Parlement, d’une loi fixant 
leurs modalités d'application, 

Pourquoi, puisque nous devons, la se- 
maine prochaine, voter la loi sur la ré- 
forme fiscale, n'acceptez-vous pas un amen- 
dement qui indique, par avance, que c'est 


le Parlement qui aura le dernier mot en 
Ja matière ? 


Ainsi, nous aurons toutes garanties que 
les prérogatives du Parlement seront res- 
pectées, Nous aurons alors tout loisir 
d'examiner les incidences graves qui ré- 
sulteront, pour les administrations com- 
munales, d’un projet que nous eslimons 
insuffisamment étudié. 

M. le président. La parole est à M. Hu- 
ghes., 
© M. Emile Hughes, Je voudrais obtenir 
une précision du Gouvernement. 

Les déclarations qu'il à faites nous don- 
neraient satisfaction s’il voulait 
qu'il no tient pas de façon essentielle au 
fonds commun national et qu'il se con- 
tente d’un fonds de péréquation départe- 
mental. 

S'il avait voulu nous donner son accord 
sur le fonds départemental, nos craintes 
auraient été moins grandes, et c’est avec 
infiniment pus de satisfaction qne nous 
aurions entendu des explieations et donné, 
par avance, notre accord à la réforme qu’il 
envisage. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil, Je ne corm- 
prends pas que M. Petit, après les exni- 
cations que je lui ai données et qui doi- 
vent rassurer :6s administrateurs d°s gran- 
des villes, fasse opposition à une mesure 
dont tous ceux qui connaissent Ja sitüalion 
financière des communes rurales doivent 
se préoccuper, (Très bien! très bien!) 

Nous vou:ons, sans sacrifier les grandes 
villes, apporter à de malheureuses col- 
lectivités locales un secours qui leur cest 
indispensable. (Tres bien! très bien!) 

Vous pensez que cela peut ètre reporté 
à une année prochaine, Nous vous ré- 
pondons que cela doit être fait immédia- 
tement, 

Vous nous parlez des difficultés que ren- 
contrent les administrateurs pour établir 
leurs budgets locaux ? N’en ont-is pas 
connu au moins une dans le passé? Je 
fais allusion à l'ignorance où ils élaient 
du montant de la subvention d'équilibre 
qu'is devaient inscrire à leur budget. 

Les questions qui ont été posées tout 
à l'heure au sujet des subventions de 1947 
et de 1948 montrent bien qu'autrefois 
c'était J’incertain. Au contraire, avee la 
taxe, nous sommes sûrs que les promfsses 
faites seront tenues et que les communes 
rurales seront aidées. 

M. Henry Bergasse, Mais les villes seront 
ruinées ! 

M. le président du conseil. Voilà pour- 
quoi je demande aux administrateurs des 

andes villes, que je rassure, et à tous 
es parlementaires, quel que soit leur parti, 
d'aider les communes rurales en ne faisant 
pas opposition à la mesure que nous pro- 
posoris. 

Je comprends très bien l'opposition de 
M. Petit, bien qu'il m'ait donné, il y a 
quelques instants, un certificat de bonne 
volonté: sa position politique à l'égard du 
Gouvernement ne lui permet pas de nous 
approuver, Qu'il reste done sur celte po- 
sition. Mais que l’Assemblée, sans eacrifler 
les grandes villes, aide les communesz ru- 
rales, (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 

Je réponds maintenant, d’un mot, à 
M. Hugues, qui a parlé du fonds commun 
départemental, 

a loi prévoit un fonds national, mais 
j'estime que le ministère de l'intérieur, 
d'accord avec le ministère des finances, 
doit répartir les dotations du fonds na- 
tional entre les départements. 

A ce moment, c’est par une délibération 
du conseil général que la répartition sera 
opérée entre les communes rurales, sui 
vant les données d’un barème analogue 
à ceiui que vous avez envisagé, monsieur 
Hugues, 


M. le président, La parole est à M. Chas- 
tellain 

M. Pierre Chastellain. Monsieur :e pré- 
sident du conseil, vous avez fait appe! à 
notre bonne valonté pour voter vos im- 
pôts. J'ai répondu à votre appel. 

Mais je m excuse d’avoir à vous dire, 
maintenant, qu'ayant Ja charge d'une 
grande ville je me sens tenu de ne pas 
répondre au nouvel appel que vous nous 
lancez. 

Pourquoi ? Pärce que apaisements 
que vous nous avez donnés ne nous pa- 
raissent pas suffisants. 

Nous avions, nous, administrateurs 
de grandes villes, du fait de la perception 
de cette taxe, une rentrée mensuelle su! 
laque!le nous pouvions compter. 

M, le président du conseil, Vous 
une autre sur jaquelie vous pourrez éga- 
lement compter. 

M. Pierre Chastellain. Mantenant, du 
fait que nous serons obixés de tendre la 
main vers le ministère des finances, &0s 
rentrées subiront des retards et nous <ouf- 
frirons de graves difficultés de trésorerie, 

M. le président du conseil, Vou ez-vous 
me permettre, monsieur Chastellain, de 
vous répondre tout de suile que vos attri- 
butions seront versées par douz:èmes, cal- 
culés sur les rentrées anciennes majorées, 
comme je l'ai exposé déjà. 

Vous n’aurez donc pas la moindre désil- 
lusion. (Très bien! très Lien! sur de nom- 
breur bancs à gauche, au centre et à 
droite ) 

M. Pierre Chastellain. Monsieur le pré- 
sident du £onseil, je vous remercie: vous 
me donnez ainsi les apaisements que je 
désiras. 

- M. le président. Monsieur Courant, Inain- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Pierre Courant. Je voudrais poser une 
simple question à M. le président du 
conseil, 

On à parlé, au cours de la discussion, 
d’avances de trésorerie, mais il n'a j'énais 
été question de subventions. 

Je demande à M. le président du conseil 
si la somme qui sera versée mensuelle- 
ment constitwera une sorte de précompte 
ou si ce sera une véritable subvention, 
c'est-à-dire un minimum garanti, acquis 
à la ville ? 

S'il s’agit, au contraire, d'une véritable 
avance de trésorerie, versée tout au long 
de l’année, nous ne saurons pas quel es! 
notre budget. 

M. le président du conseil. La <ornme 
versée constitue un précompte. 

M, Pierre Courant. Un précompte, donc 
une avance de trésorerie. 

M. le président du conseil, Non, mon- 
sieur Courant. 

Vous avez l'impôt, Ce n'est qu’à la fin 
de l’année que vous pouvez savoir ce que 
Fensemble de l'impôt a donné; mais à 
est évident que vous pouvez faire, dès le 
premier mois, une prévision sur son ren- 
dement, 

On peut verser des acomptes, en cours 
d'exercice, ce n'est qu’en fin d'année qu'il 
peut être procédé aux rectifications qui 
permettent de toucher exactement le mon- 
tant de la taxe considérée, 

M. Pierre Courant. L'assietite est 
rement modifice. 

Personne, actuellement, ne peut savoir 
quels sont les droits véritables de la ville 
et pourquoi, en fin de l’année, ne nous 
dirait-on pas qu’elle est débitrice de 159 
m'''ons, par exemple 

M. René Mayer. Avec la taxe atuelle, 
êles-vous beaucoup plus avancé ? 

M. Pierre Courant. Les recettes, dins 1 
ville du Havre, ont été, sinon chaque 
msis, du moins par groupes de mois, à 
peu près constantes, 
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M. Jacques Vendroux, Quelle sera, mon- 
s'our le presiklent du conseil, la situation 
dés villes qui gèrent bien leurs affaires et 
qui n'ont pas besoin de subventions ? 

M. le président du conseil. Je ne com- 
p'eiis pas très bien votre question. 


taxe cocaie sur les ventes au détail 
est un impôt local perçu en:applicalion 
d'une dédbcéralon du conseil municipal. 
Les communes qui avaient voté cetle taxe 
avaient là une recette qui résullait de l'ap- 


plication des lois et d’une délibération de 
l'assemblée locale, 
x, on maxiilie cette taxe; mais on ne 


vout pas, alors que l’assictte de la taxe 
est modifiée, que les grandes vies soient 
sacrilites : on leur rend les recettes 


qu'elles auraient obtenues avec le régime 
antérieur, 

On peut le faire sans que les viFes cou- 
rent le moindre risque. L’assictte de l’im- 
pôt est élargie. Au lieu des taxes locales 
vottes par les conseis municipaux, dont 
le produit était de 45 milliards de francs, 
l'assiette nouvelle assurera 85 milliards. 

Voilà pourquoi, dans la répartition de 
cette taxe modifiée, cn peut trouver à la 
fois une part pour les grandes villes — 
leur part élgitime — et une part pour les 
communes rurales qui ont besoin d'aide. 

Quant aux subventions d'équilibre, M. le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affai- 
res économiques vous l’a dit, s’il existe 
un reliquat de crédits sur le budget de 
1949, il n'y en aura plus en 1950. 

Par conséquent, si la commune est mal 
administrée, ele ne pourra pas bénéficier, 
à partir de 1950, de la moindre subven- 
tion; elle n'aura que Ja participation qui 
lui reviendra sur Le fonds commun dépar- 
temental. 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix 
M. Courant. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. MM. Emile Hugues et 
Médeein ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 14 bis, un 
article nouveau ainsi conçu: 


l'amendement de 


« Art, 44 fer, — En vue de récupérer 


les sommes devant revenir au Trésor par 
suite de la liquidation des biens actuelle- 
ment placés sous séquestre, est soumise à 
autorisation préalabie, dans les stations 
thermales, chimatiques, touristiques et bal- 
ncaires, toute transformation totale ou par- 
telle dans le mode d'exploitation des éta- 
biissements classés hôtels de tourisme par 
application de Farticle 2 de la loi main- 
tenue provisoirement en vigueur du 
4 avril 1942, lorsque celte transformation 
a pour objet de détourner ces établisse- 
ments de leur destination professionnelle 
normale, et qui se trouvent actuectiement, 
à quelque titre que ce soit, sous le sé- 
questre de l'administration des domaines. 

« L'autorisation préalable visée à lali- 
néa précédent sera accordée par le mi- 
nistre chargé du tourisme. 

« Elle sera oh'igaloire en ce qui con- 
cerne ces élablissements même après la 
levée du séquestre ou la liquidation des 
biens qui en font l’objet. 

« Un décret fixera les conditions d’ap- 
pilication du présent article » 

La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Cet amendement a 
pour objet de permettre à M. Duclos de 
réaliser son programme financier. (Sou- 
rires.) 

L'Assemblée s’est plaint, à différentes re- 
prises, des lenteurs apportées dans la liqui- 
dation des immeubles sous séquestre. 

D'autre part, M. le président du conseil 
a fait alluston, au çours de son exposé, 


aux difficultés rencontrées par les Do- 
maines pour mettre en veute certains 
hôtels. a attiré l'attention de l’Assemblée 
sur l'intérêt qu'il y à à conserver le patri- 
moine hôtelier français, 

C'est pour ces raisons que j'ai déposé 
l'amendement dont M. le président vient 
de donner lecture, 

Cet amendement répond donc, tout à la 
fois, aux intérêts du Trésor, en permettant 
la liquidation des biens agtuellement pla- 
cés sous séquestre, et aux légitimes ap- 
préhensions de M, le président du conseil 
et de M. le ministre des UWavaux publies, 
des transports et du tourisme en ce qui 
concerne la liquidation de notre patri- 
moine hôtelier. 

L'Assemblée, je crois, devrait adopter 
cet amendement qui permettrait très rapi- 
dement la rentrée de sommes importantes 
au Trésor, l'administration des domaines 
n'étant pas, par ailleurs, dans son rôle 
normal lorsqu'elle procède à la gestion 
des hôtels, 

On éviterait aussi que des immeubles 
placés sous séquestre tombent entre les 
mains de spéculaleurs qui veulent les 
transformer en appartements. 

M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir accepter 
l'amendement de MM. Tugues et Médecin 
qui à une importance considérable en ce 
qui concerne le tourisme. I] permettrait de 
régler une vieille affaire que toutes les 
personnes qui s'occupent du tourisme con- 
naissent bien: celle des hôtels Skoinikoff. 

Je pense que l’Assemblée unanime pour- 
rait voter un texte de cette nature qui 
serait propice au développement du tou- 
risme français, ” 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM, Hugues et Médecin, accepté 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


* M. le président. M. Emile Mugues à pré- 
senté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 14 bis, un nouvel article 
ainsi conçu : 

« En vue de permettre au Trésor de récu- 
pérer les sommes lui provenant dans l’exé- 
cution des confiscations pénales, lorsqu'une 
confiscation dont les effets sont régis par 
les articles 37 à 29 du code pénal aboutit 
à créer une indivision, le président du tri- 
bunal civil, statuant en chambre du con- 
seil, peut, sur le rapport du directeur des 
domaines et à la requête du ministère pu- 
blic, fixer en argent le montant net des 
droits de l'Etat dans le patrimoine con- 
fisqué sans qu'il soit nécessaire de recourir 
au partage. 

« Cette décision est immédiatement exé- 
cutoire. 

« Elle ne peut être attaquée par les inté- 
ressés quo par voie de tierce opposition 
sur laquelle il est statué en dernier ressort 
par le président du tribunal civil dans les 
conditions indiquées à l’alinéa 1, » 

La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Cet amendement a pour 
objet de permettre à M. Duclos de réaliser 
son programme financier. En effet, M. Du- 
clos s’est inquiété, tout à l'heure, des len- 
leurs apportées dans le recouvrement des 
amendes prononcées par les cours de jus- 
tice et également en ce qui concerne les 
profits illicites. 

Il a eu raison. Il y à eu, à un moment 
donné, 24.000 confiscations dont 16.000 ont 
été exécutées, IL en reste environ 8.000 en 
instance. 


auæ voix, est 


Sur ces 8.600 affaires en instance, 1.009 
sont de peu d'importance. Il y a en 5.004) 
environ pour lesquelles la confiscation à 
donné naissance à une indivision et 1.700 
pour lesquelles un recours en grâce a été 
et dont on à suspendu les mesureg 

exécution, 

En ce qui concerne ces 5.000 indivisions 
l'administration des domaines se trouve 
«y une siluation particulièrement diff. 
cile. . 

En effet, la confiscation donne naissance 
à une indivision entre l'Etat, le condatnné 
Jui-même, son conjoint et ses héritiers ré. 
servalaires. Il en résulte des procédures 
de partage comp'iquées, rendues néces- 
saires souvent pur la présence des mineurs 
ou par la mauvaise volonté des parties qui 
recherchent tous les incidents de procédura 
— et Dieu sait s’ils sont nombreux, 

Il a été constaté que ces difiicultés étaient 
généralement évitées lorsque la confisca. 
tion, au lieu de porter sur la totalité on 
sur une quotité du patrimoine, était pro. 
noncée pour une somme fixe en argent, 

C’est pourquoi il a paru nécessaire de r6- 
server, par ce texte, à l'autorité judiciaire 
la possibilité de transformer en contisc1- 
tions de sommes fixes les confiscations 
totales ou partielles portant sur une quo- 
tité du patrimoine, de manière à permettra 
à l'administration des domaines de procé- 
der aux liquidations en Cours sans se voir 
opposer les nombreux incidents de procé- 
dure, qui empêchent, à l'heure actuelle, 
toute liquidation d’'indivision. 

C'est dans ces conditions que je vous de- 
mande de bien vouloir adopter le texts 
dont M. le président vient de donner lec- 
ture, 

Les dispositions qu’il comporte permet. 
tront au Trésor de récupérer des sommes 
importantes qui, je m'empresse de le dire, 
ne sont pas à la mesure de celles qui on$ 
été indiquées par M. Duclos — Je montant 
des confiscations est de l’ordre de 700 mil- 
lions de francs, sur lesquels il y a un passif 
de 16 millions de francs — par une proci- 
duge simplifiée, sans aucunement diminuer 
l'importance de la condamnation ni porter 
atteinte aux droits de l'époux, des héritiers 
réservataires et, éventuellement, du con- 
damné. 

Cette mesure permettrait au Trésor do 
récupérer rapidement 684 millions de francs 
et à l'administration des domaines de 
dégager d’une tâche pour laquelle elle n’est 
pas préparée. 


M. le président, La parole est à M. Gi 
nestet, 


M. Ginestet. Monsieur Hugues, acceple- 
riez-vous d'ajouter à votre texte la for- 
mule suivante: « sauf pour les biens qui 
ont fait l’objet d'une dévolution epé- 
ciale » ? 

Je vous demande cette adjonction parce 
qu'il y à des imprimeries ou d’autres 
biens qui ont une dévolution bien déter- 
minée, Si nous ne précisons pas ainsi le 
texte, il pourrait se produire de grosses 
difficultés, 


M. Emile Hugues. Je ne vois aucun in- 
canvénient à accepter l’adjonction propo- 
sée par M. Ginestet. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. J'accepte l’amen- 
dement de M. Hugues, avec l'adjonction 
proposée par M. Ginestet. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, avec l’adjonction ps par 
M. Ginestet et acceptée par M. Hugues. 


(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
L'ucir, est adopté.) 
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[Article 15.] 


M. le président. « Art, 15. — Les moda- 
jus d'application de la présente loi seront 
jixées par des décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances. » 

personne ne demande Ja parole sur l'ar- 
ticle 15 2... 

Je le mels aux voix. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. Nous revenons mainte- 
à l'article 1%, 
IL est ainsi conçu: 


TITRE Er 
Des maxima de dépenses budgétaires. 


«Art, 4%, — Dans la limite d'un maxi- 
ruum total de 900 milliards de franes, les 
exédits applicables, selon la nomenclature 
hudgétaire, pour l'exercice 1949, aux dé- 
ordinaires des services eivils sont 
fimités à 750 milliards et les crédits de 
payement applicables aux dépenses civiles 
ue reconshuction et d'équipement — 
qu'elles correspondent à la continuation 
des progratnmes en cours, au lancement 
des opérations nouvelles ou aux investis- 
cements nouveaux qui pourront être aunto- 
isés en 1949 — sont limités à 150 mil- 
liirds de francs. » 

La paro!e est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Au cours de son in- 
tervention d'hier, mon collègue et ami 
M. Minjoz appelait Fattention du Gouver- 
nement et de l'Assemblée sur la nécess.té 
de maintenir pour la France d'outre-mer 
des crédits suffisants, si l’on veut assu- 
rer, dans l'intérêt de la métropole comme 
dans celui des territoires d'outre-mer, Je 
Yipide développement économique de 
l'Union française. 

Les représentants des territoires d'ou- 
tre-mer ne sauraient voter le budget des 
dcpenses civiles de reconstruction et 
d'équipement sans demander au Gouver- 
nement quelques précisions el quelques 
assuranees au sujet des sommes qui, sur 
les crédits prévus à l’article 1% du titre 
seront affectées au financement des plans 
d'équipement et de déveioppement des 
torriloires d'outre-mer. 

Tout d'abord, il convient qu'aucune 
équivoque ne puisse subsister quant à la 
prode et au programme pour lesquels 
valent ces crédits 

Les @rogrammes annue!s d'équipement 
des territoires d'outre-mer partant, en 
effet, non pas du 1% janvier mais du 
17 juillet — et le programme 1949-1950 ne 
pouvant, de ce fait, être actuellement 
établi — jl nous faut être assurés que la 
dotation qui figure au budget äcluelie- 
Inent en discussion ne correspond qu'à 
l'exécution du programme en cours et ne 
peut en rien limiter le chiffre des autori- 
Sitions de dépenses et des ouvertures de 
crédits qui devront, le montent venu, être 
Volées pour la réalisation de Ja tranche 
du plan quadrienna! d'équipe- 
nent, 

nous faudra ensuite savoir quelles 
Fommes vont être consacrées à l'alimen- 
talion du fonds spécial qui assure le finan- 
cement des plans d'équipement et de 
développement de territoires d’outre- 
1er. 

Ce fonds spécial est alimenté, d’une 
part, par une dotation du budget métro- 
ms qui doit être fixée par la présente 
ni de finances, d'autre part, par des con- 
tributions des territoires, qui dépendent, 


en définitive, d’avances du Trésor consen- 
ties par l'intermédiaire de Ja Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 3 

En ce qui concerne Ja dotation à ins- 
crire pour 1949 au budget métropolitain, 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer a montré, 
de facon très pertinente, que si les crédits 
de pavement prévus atteignant un chiffre 
à peu près suffisant, il est Join d’en ètre 
de même pour les crédits d'engagement, 
que si ces crédits devaient étre férieurs 
à 7.125 millions de franes, c'est toute une 

artie du programme d'équipement dont 
a réalisation devrait être-ajournée, et no- 
tamment le démarrage du programme de 
construction de routes en A. 0. F., A. E.F. 
et au Cameroun. 

Nous ne saurions admettre qu'un re- 
lard puisse être apporté à des travaux 
qui présentent un intérèt aussi vital pour 
ces pays qu'étoufle le manque de moyens 
de communication. 

Nous saurions encore moins consentir à 
son ajournement sine die, car, comme l’a 
justement fait observer M. le président 
Jugias nous ne trouverons plus si nous 
lardons quelque peu, d'entreprises prèles 
à diriger sur l'Afrique le matériel et les 
moyens de réalisation indispensables, 

Nous éprouvons assez d'amerlume à 
voir à quel rythme avancent en Afrique 
l'équipement vivrier, l'équipement  sani- 
taire, l'équipement scolaire, l'équipement 
portuaire ! 

Nous savons à qauelles difficultés doit 
faire face la métropole et nous n’ignorons 
pas que nous devons en prendre notre 
part, mais nous disons que s'il y a de 
nouvelles économies à réaliser, ce n’est 
pas sur Je F.LD.E.S. qu'il faut rogner, ce 
ne sont pas nos routes qui doivent être 
saeriliées. 

C'est donc à 7.125 millions de franes et 
non à 2 milliards de francs que doit être 
jixée la dotation du budget métropolitain 
au F.I.D.E.S. 

H restera plus de G milliards de francs 
à couvrir par la contribution des territoi- 
res d'outre-mer. Il est bien évident que 
cette contribution ne pourra, pour sa ma- 
jeure partie, être financée que par des 
avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Et, là encore, nous devons être assurés 
que les moyens seront donnés à la caisse 
centrale d'assurer ce financement. 

Telles sont les questions qui se posent 
immédiatement, au moment du vote de 
la présente loi de finances. 

IL resterait beaucoup d’observations à 
présenter sur la gestion du fonds spécial 
d'investissement, de développement et 
d'équipement des territoires d'outre-mer. 
Nous les avons déjà soumises au Gouver- 
nement. chaque fois que l’occasion nous 
en a été offerte, et nous devons regretter 
qu'il en ait été si peu tenu compte. 

Si l'établissement d’un programme qua- 
driennal nous permet d'espérer que des 
vues d’ensemble seront dégagées et que 
les chefs de dépenses retenus aux pro- 
chains budgets locaux pourront enfin 
s'orienter vers ces vues, Si nous pouvons 
espérer également qu’un ordre d'urgence 
rigoureux sera déterminé, nous ne pou- 
vons”que continuer à déplorer l’incerti- 
tude dans laquelle sont laissés les terri- 
toires d'outre-mer aux moyens de 
financement dont il leur sera, d'une année 
à l’autre, possible de disposer au titre du 
F.LD.ES., l'impossibilité dans laquelle ils 
se trouvent en conséquence de détermi- 
ner rationnellement les étapes d'un effort 
soutenu, l’appréhension quant à J'avenir 
même de tout le système qui y est res- 
sentie en fin de compte. 


Nous ne pouvons que déplorer surtont 
l'inadaptation du fonctionnement du FI 
D.E.S. aux exigences Jocales en matirre 
d'exécution de travaux, les entraves qu'ap- 
portent, en raison du vote tardif des bud- 
gets, Findétermination des rôles respectifs 
des assemblées locales et du comité di- 
recteur dé l’otganisme, Ir centralisation 
exagérée et stérilisante qui permet d'isno- 
rer les avis donnés par les assemblées 
délibérantes locales et d’annihiler leur 
contrôle, centralisation qui remet en fuit à 
des bureaux irresponsables et insuffisam- 
ment informés le soin de régler l’ordre et 
jusqu'aux détails d'exécution des plans de 
campagne et qui met en panne tout le <vs. 
tème à moindre difficulté de 
cette exécution. 

Cela, nous le répéterons de facon pus 
complète lors de la diseussion de la loi 
spéciale portant ouverture de crédits et 
autorisation de dépenses pour le fininee- 
ment de Ja lranche 1949-1950 du pro- 
gramme d'équipement, Nous nous en te 
nons pour aujourd'hui aux questions €s- 
senticiies que avons posées. 

Monsieur le 2n'nistre, je permets de 
vous rappeler que, tenant compte de l'ex- 
trême Hnportance de ces questions, M. le 
président Paul Revnaud, lors de la diseus- 
Sion de Ja loi tendant au redressement éca- 
nomique et financier, avait bien vouln ace 
cepter d'insérer dans cette Jai le texte de 
l'article 11, aux termes duquel les di<po- 
sitions de la loi n'étaient jas app'icab'es 
aux territoires d'outre-mer, ni aux onmganise 
mes qui ont pour objet leur déveioppe- 
ment économique ét social, 

C’est dans l'esprit de cette lai, 
le 17 août dernier par l'Assemblée, que 
nous réclamons du Gouvernement toutes 
les assurances nécessaires quant à l'ins- 
cription des crédits de développement et 
d'équipement des territoires d’ontre-mer, 
question primordiale pour les régions que 
nous représentons. (Applaudissements à 


-qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Calas. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Raoul Calas A propos de l'article 1° 
du projet qui nous est soumis et qui li- 
mite à milliards de francs le montant 
des crédits applicables à 1949, je voudrais 
attirer l’altention du Gouvernement et de 
l’Assemblée sur la nécessité d'augmenter 
sensiblement les crédits destinés au bude 
get de l'éducation nationale, et plus par- 
ticubèrement ceux affectés aux construce 
tions scolaires. 

Celle nécessité s'impose d'autant plus 
que l'accroissement de la natalité nous 
placera demain devant une situation dra- 
matique. 

Dans L'Ecole libératrice, organe du svn- 
dicat autonome des insliluleurs, le 
taire général de cette organisation, M. 
Henri Aigueperse, lance ce eri d'alarme: 

« N'aurons-nous pas, en effet, écrit-il, 
dans moins de deux ans, un excédent de 
rentrée de 210.000 élèves ? » 

« Notre enseignement primaire, ajoute 
t-il, se trouverait dans l'impossibilité ab- 
solue de faire face à ses obligations avee 
le nombre de classes actueliement er: ser- 
vice, » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Voulez-vous rue 
permettre de vous répondre tout de suite, 
monsieur Calais, puisque vous désirez 
avoir une assurance? 

M. Raoul Calas. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques Non: avons «deja 
déposé un plan d'équipement des services 
de l'Etat pour la reconduction des opéra 
lions en cours. 

D'autre part, dans le cahicr collectif de 
crédits qui sera présenté au mois de fé. 


\ 
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vrier prochain, pour les travaux nouveaux, 
nous prévoyons des ressources complé- 
mentaires importantes, très importantes 
même pour l'exécution d’un programme 
de constructions scolaires, 

M. Raoul Calas. Les renseignements qui 
nous ont été fournis à ce propos par M. le 
miaistre de l'éducation nationale au cours 
de son auditicn par la commission de 
l'éducation nationale, nous ont montré que 
les crédits envisagés étaient manifeste- 
met insuffisants. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Les crédits aux- 
quels je viens de faire allusion ne sont pas 
encore venus en discussion devant l'As- 
semble, 

M. Raoul Calas, En tout cas, ceux dont 
M. le ministre äe l'éducation nationale a 
parlé sont nettement insuffisants, Quant 
aux autres, nous ne les connaissons pas 
encore ! 

Quoi qu'il en soit, je me permets d'in- 
sister, car le problème des constructions 
scolaires tient à cœur aussi bien aux 
professeurs, aux instituteurs, qu'aux pa- 
rents d'élèves. 

Quelques chiffres que je vais citer per- 
mettront de mieux apprécier l'urgence des 
besoins en matière de constructions sco- 
Jaires, 

Au cours de la guerre, ont été entière- 
ment détruites 4.099 écoles. Dans le même 
moment, 6.058 écoles'ont été partielle- 
ment démolies. On peut donc dire que sur 
151.000 classes, environ 7,24 p. 100 ont été 
atteintes, 

Les pourcentages s’établissent ainsi pour 
les départements les plus frappés: 

Manche, 39,5 p. 100; Calvados, 30 p. :00; 
Pas-Hhin, 23 p. 100; Var, 21 100; Vos- 
ges, p. 100; Seine-Inférieure, 17,2 p. 100, 
Ardennes, 16 p. 100. 

Par ailleurs, les crédits consentis jus 
qu'à présent pour les const'artinis °co- 
laires sont nolanlement insuffisants, pour 
ne pas dire dérisoires. 

En 1947, ils se sont élevés à 364 millions 
de francs pour les constructions et répa- 
rations. 

En 19M8, les crédits s'élèvent à 3568 mil- 
lions de francs pour les constructions et à 
368 millions de francs seulement pour les 
réparat'ons. 

Pour juger l'insuffisance de l'effort pou: 
les constructions scolaires, il n'est que «le 
comparer ce qui élait possible dans ce do- 
maine en 1939, grace aux crédits accordés 
et ce qui peut être fait actuellement, 

En 1939, en un moment où les besoins 
étaient join d'être aussi impérieux qu'ils 
le sont aujourd'hui, on pouvait construire 
1.500 classes par an avec Les crédits alloués, 
En cent cinquante ans, toutes les écoles 
de France pouvaient être renouvelées. 

Les crédits actuellement prévus permet 
tront de construire 133 classes par an. fe 
renouvellement total des classes ne pour- 
rait être obtenu qu’en mille ans. Ces chif- 
fres se passent de commentaires! 

M. Henri Thamier. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre, monsieur Ca 
las ? 

M. Raoul Calas. Volontiers. 

M. Henri Thamier. Pour souligner la 
grande misère de nos écoles, je citerai an 
exemple très précis, celui du département 
que je représente. 

Après une enquête proposée par te 
conseil général, on s’est aperçu que, pour 
un département de 338 communes, 66 éco- 
les étaient dépourvues de préau, ‘21 
n'avaient pas d’eau, 63 étaient sans éCiar- 
rage, 45 sans cour de récréation, 18 con: 
tructions nouvelles s'imposaient de toute 
urgence ainsi que 53 travaux de grosses 
réparations. 


Je prends cet exemple pour illustrer ce 
ui se passe dans ce pays. L'exemple du 
ot n’est malheureusement pas unique, 


M. Raoul Calas. L'exemple que vient de 
citer mon collègue M. Thamier vient ren- 
forcer mon argumentation. 

Je vous citerai un exemple qui montre 
à quelles extrémités, parfois redoutables, 
risquent de conduire la négligence ou 
l'abandon pratique d'une politique vérita- 
ble de constructions scolaires. 

Le conseil municipal de Beurey-sur- 
Saulx, dans la Meuse, a voté ces derniers 
jours la résolution suivante: 

« Le conseil municipal, considérant que 
les baraquements en bois qui abritent 
l’école et la mairie sont situés à une dis- 
tance de 5 mètres de l’église de Beurey 
sinistrée par fait de guerre » — ce village 
a été pratiquement dévasté par les Alle- 
mands' — « que, par deux fois, la toiture 
provisoire arrachée par le vent s’est abat- 
tue la première fois sur l’école, heureu- 
serient un jeudi, la seconde fois dans la 
rue, Je dimanche 12 décembre dernier, à 
l'heure habituelle de l'office. 

« Que le danger s'accentuera encore au 
moment de la réfection définitive de 
l'église ; 

« Vu les protestations des parents qui 
se proposent de ne plus envoyer leurs 
enfants à l’école, etc. ete. » 

Le fait, en apparence banal, témoigne de 
‘a situation dramatique en matière de poli- 
tique de constructions scolaires. Cette poli- 
tique devrait être menée avec plus de 
vigueur et davantage de sacrifices de- 
vraient-être conséntis quant aux crédits 
destinés aux constructions scolaires. 

Je crois que le Gouvernement pourrait 
s'inspirer de la réso'ution qu'à votée ré- 
cemiment le comité d'action laïque de 
Puteaux qui, j'en suis certain, exprime 
le sentiment de tous les milieux laïques 
de France. 

H demande que « l'entretien et la cons- 
truction des bâtiments scolaires ne subis- 
sent aucune restriction. 

« Qu'à cet effet, le décret du 9 octobre 
1947 et la circu'aire du ministère de l'in- 
térieur du 18 mars 1948 interdisant tous 
les travaux aux communes non comprises 
dans le plan de reconstruction soient abro- 
gés. 

« Que les communes puissent émettre 
des emprunts pour réaliser les construc- 
tions scolaires publiques indispensables. 

« Qu'afin que l'Etat subventionne à 
85 p. 100 les dépenses d'équipement sco. 
laire des collectivités, les crédits militaires 
démesurément gonflés soient réduits au 
strict minimum, la paix devant être l'oh- 
jectif général pour tous les Français ». 

Cette résolution exprime non seulement 
l'opinion du cumité d'action laïque de 
Puteaux, mais aussi celle des états-géné- 
raux de Ja France laïque, qui, lors de 
leur dernière session, au mois de juillet 
dernier, avaient mis particulièrement l'ac- 
cent eur la nécessité de ces conétructions 
scolaires. 

On pourrait faire preuve à cet eflet, de 
moins de générosité pour les dépenses mi- 
litaires, On pourrait accroître le montant 
es crédits affectés aux constructions sco- 
laires en prélevant sur le total avoué de 
350 rmnilliards de francs de dépenses mili- 
taires les crédits nécessaires à une poli- 
tique active de construction scolaire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême griche.) 

Je Jimiterai là mon intervention sur 
cette question capitale, le groupe cormmiu- 
niste se réservant de poser dans son en- 
semble 1 probième angoissant de ja dé- 


fense de noire enseignernent laïque, quand 
viendra en discussion, bien que d’une 


manière étriquée, le budget de l'éducation 
nationale. 

Ce n'est pas par hasard que le Figaro 
qui n'est pas suspect d'un excessive éyin- 
pathie pour l’école laïque a pu parler dans 
une récente enquête, de « l'éducation na 
tionale en détresse », 

Combien sont néfastes dans de telles 
conditions, les décrets du 22 mai et du 
10 juin, rétablissant sous une forme détour. 
née les subventions aux écoles confession 
nelles, décrets qui n'ont pas été abrogés 
malgis la volonté affirmée par les états 
généraux de la France laïque et malgré 
les efforts renouvelés de notre groupe com. 
muniste pour aboutir à leur abrogation. 
Notre groupe n'abandonne pas cet effort: 
il invite au contraire une nouvelle fois 
tous les laïques de cette Assemblée à s'y 
associer, 

M. André-François Monteil. Ou’'entendez- 
vous par « les laïques de cette Assem- 
» ? 

IHn'y a que quatre clercs, je crois, dans 
notre Assemblée, 

M. Raoul Calas. Ne semble-t-il pas que le 
Gouvernement, dont c'est la tâche avec 
l'Assemblée de veiller à la sauvegarde de 
l’école laïque, aide au contraire implicite- 
ment les écoles confessionnelles, en refu- 
sant à l’école laïque les constructions nou- 
ve:les dont elle a besoin ? 

IL sera facile ensuite à l'école confes- 
sionnelle de recourir — grâce aux appuis 
qu'elle rencontre dans Ies milieux capita- 
listes, y compris ceux des Etats-Unis, 
comme en fait foi la reconstruction des 
écoles du Calvados avec l'aide de capitaux 
américains — Jes élèves que l'école laï- 
que n'aura pas pu accueillir et de réclamer 
ensuite avec toujours plus d’insistanee des 
crédits pour le fonctionnement et F'entre- 
des Ccoles dites libres. 

D'ailleurs, je ne veux pour preuve de ce 
danger, que l'information que le Monde 
de ce soir vient de nous donner sur l'em- 
pressement que l'on met à voter des sub- 
venlions aux écoles confessionnelles alors 
que l’école Jaïque est pratiquement aban- 
donnée — c’est le moins qu'on puisse 
dire — par ceux qui, professant des senti- 
ments laïques comme, par exemple, M. le 
résident du conseil et M. le miuistie üc 
‘éducation nationale, devraient la défer:- 
dre avec le plus de vigueur, de fermeté 
et de fidélité. 

dé lis, en eflet, dans le journal le Monde : 
« Le conseil général de Maine-et-Loire à 
ienouvelé à l'université cathoiique Ge 
l'Ouest la subvention de 2 millions qu'il 
lui aviit déjà arccrdée l'année dernière, 
Toutef-'s, l’université catholique est invi- 
tée, pour 1950, à solliciter la participation 
financière de Ja ville d'Angers et des dé- 
partermer voisins, au prorala du nomhis 
d'élès5s qu'ils lui envoient. Le conseil gr- 
néral à ex outre voté, pour la premieie 
fois — je. souligne les mots: pour la pre- 
mière fois! — un crédit de 850.000 francs 
à répartir entre quatre établissements H- 
bres d'enseignement secondaire du dépar- 
tement. Ce sont les institutions de Bear- 
préau, Combrée, Nyotsean et La Pomuie- 
rave, » 

Dan; la mesure où on n'a pas voulu 
abroger les décrets antilaïques du 22 moi 
et du 10 juin 1948, on a donc encouragé ls 
mouvement de subvention aux écoles con- 
fessionnelles aux dépens de l'école laïque 
qui est, elle, réduite à la portion congrut. 

n'est pas étonnant, dans de felles 
conditions, que le cartel d'action laïque c'e 
Puteaux, qui a exprimé, j'en suis sûr, lo 
sentiment de l’enserhble des laïques ve 
France ait dit, à ce propos: 

« Ces dermers temps, l'agitation 
l'école publique s'étant intensifiée durs 
plusieurs départements, le cartel local, 
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après avoir, comme le demandaient les 
Liats généraux, décidé le parrainage d'une 
c-ole deshéritée, demande l'appication du 
principe répubhéain qui veut que les sub- 


véntions publiques aïllent à l'école pt 
que et les subventions privées à l'école 
« 1lL rappelle aux députés appartenant 
aux partis se réclamant de Ja laïcité qu'ils 
ture de la session parlementaire ils exi- 
ueraient l'abrogation des décrets Schuman- 
4448, ainsi que celle de l'ordonnance du 
5 mars 41945 sur les associations fami- 
Voir nombreuses au centre? C'est l'or- 
donnance Billoux. 
traduire dans les faits ces engagements So- 
Jennels pris par nos collègues socialistes 
taler. avec regret, leur carence. Quant à 
nous, nous sommes restés fidèles à nos 
de prouver notre attachement indéfeelible 
à la laïcité. (Applaudissements à l'ertrème 
M. René-Jean Schmitt. Ce ne sont 
Jes socialistes qui ont pris le décret 
M. Raoul Calas. Ceite politique de fai- 
blesse et d'’abdication a amené d'autres 
l1ique. Nous rappellerons l'attitude récente 
du général de Gaulle et à ce propos Jes 
K.P.F. sont particulièrement édifiants. 
En ce qui concerne l'enseignement, le 
serve pour l'octroi de subventions aux éco- 
les privées « par l'intermédiaire des dépar- 
eux-mêmes qui délèguent leurs droits à 
des éducateurs ehoisis par eux ». 
semblement soutiendra la liberté de l’en- 
seignement », le général de Gaulle à en- 
éhiblissements privés de recevoir une 
aide ». 
seil national du R.P.F. demande sur ce 
point, d’une part, que les établissements 
et taxes qui touchent les entreprises com- 
merciales, d'autre part qu'ils puissent bé- 
soit d'une aide de l'Etat, du départément 
où de là commune. 
semblement du peuple français et du gé- 
néral de Ganlle, encore qu'elle ne soit pas, 
M. Maurice Simonnet. 115 se rappelaient 
qu'ils étaïent avec M. Billoux en 1945. 
és de M. Bülloux, il y avait des représen- 
lints d'autres partis de cette Assemblée, 
liste et au groupe M.R.P. 
M. Maurice Simonnet. Nous restons fidè- 
. M. Raoul Calas. Vous l'avez détourné de 
son but (Applaudissements à 


subli- 
privée. » 
avaient pris l'engagement qu'avant la elô- 
Poinso-Chapuis du 22 mai et du 10 juin 
liales. » 

M. Raoul Calas. Lorsqu'il s'est agi de 
et certains élus radicaux, on a du cons- 
engagements et c’est notre facon à nous 
gauche.) 

fit. 
Joux. 
hommes à prendre part à la bataille anti- 
derniers débats du conseil national du 
général de Gaulle s'est prononcé sans ré- 
tements, des communes et des parents 

Proclamant dans cet esprit que « le ras- 
core ajouté: « On peut permettre à des 

Par ailleurs, la motion votée par le con- 
privés ne soient pas frappés des impôts 
néficier, soit d’une « », 

Je crois que la prise de position du ras- 
pour J’un et l’autre, un signe de force... 

M: Raoul Calas. Vous savez qu'aux cû- 
‘t'appartenant notamment au groupe socia- 
les au décret Billoux. , 
l'ertréme gauche.) 


Je disais donc que la prise de position 
du R.P.F, et du général de Gaulle en faveur 
des crédits à l’enseignement libre a accru 
le danger qui menace l’école laïque. 

Celte nouvelle attitude du rassemble- 
ment du peuple français et de son chef 
donne-tout son sens, désormais, à la cam- 
pagne de l'épistopat pour le retour au ré- 
sime vichyssois. Ellé en établit le carac- 
tère réactionnaire et Son but est d'apporter 
un appui supplémentaire aux forces de ré- 


gression sociale en lutte contre les libertés 
démecratiques et coutre l'indépendance 
de notre pays. 

Quant à nous, soucieux de défendre l'en- 
seignement public, considérant que, Sur 
les 900 milliards de francs de dépenses 
civiles prévues, des sommes bien insuffi- 
santes seront consacrées, demain, aux 
constructions scolaires et que, par ailleurs, 
on pourrait, sur les 330 milliards de cré- 
dits militaires avoués, opérer de larges ré- 
ductions pour. aider l'école laïque en pé- 
ril, l’école laïque, instrument de liberté 
et de progrès, nous faisons appel à tous 
les travailleurs, à tout le personnel de 
l'enseignement iaique, en un mot, à tous 
les laïques, qu'ils soient athées ou croyants 
— çar un grand nombre de parents catho- 
liques sont les premiers à envoyer leurs 
enfants à l'école laïque — ct s'en félici- 
tent. 

M. André-François Monteil. ]l y à aussi 
des parents communistes qui euvoient 
leurs enfants à l'école libre. 


M. Raoul Calas. … nous faisons appel, 


dis-je, à tous les laïqnes, qu'ils soient | 


athées ou croyants, pour qu'ils s'unissent 
et profitent de la deuxième session des 
états généraux de la France Jaïqne qui se 
tiendra en avril prochain pour réclamer 
des crédits plas importants en fayeur des 
constructions scolaires. 

Nous les appelons à s'unir et à lutter 
pour obtenir l’abrogation des décrets du 
22 mai et du 10 juin 1MS ainsi que de l'or- 
donnance de mars 1943 et pour exiger que 
l'enseignement laïque ait enfin, dans Ja 
nation, la place prépondérante que lui per- 
mettent de revendiquer ses traditions ré- 
publicaines et Jlaîques et qu'exige le res- 
pect mème de la Constitution. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) - 

M. le président, La parole est à 
M. Tourné. (Applaudissements à l’extréme 
yauche ) 

M. André Tourné, L'article du projet 
que nous discutons, prévoit pour les dé- 
penses civiles un crédit maximum de 
900 milliards de francs. Il est à peu près 
ceriain que l’on a camouflé dans cette 
somme des dépenses militaires qu'on n'ose 
pas avouer, (Exclamations au centre.) 

En revanche, en faveur des anciens 
combattants et victimes de la guerre, pas 
un sou de plus n'est prévu pour l’année 
1949. Le ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre a déjà pris posi- 
tion à ce sujet. IL nous a dit, à la comumis- 
sion des pensions, qu'il n’y avait pas d’ar- 
gent et que les victimes de la guerre n'au- 
raient pas davantage en 1949 qu'en 1948, 

Pourtant tout le monde sait ici que, dans 
ce domaine, beaucoup reste à faire. 

Ainsi, une fois de plus, mesdames, mes- 
sieurs, rien n’est prévu pour améliorer la 
retraite des anciens combattants de ja 
guerre de 1914-1918. Les vainqueurs de la 
Marne, de Verdun, de Ja Somme continue- 
ront à percevoir les misérables et honteu- 
ses retraites de 530 francs par an pavées à 


ceux qui ont atteint l’âge de cinquante an: | 


et de 1.272 francs payées à ceux qui ont 
atteint l'âge de cinquante-cinq ans. 

Les veuves de guerre, toujours sacrifices, 
continueront à toucher 24.000 francs par 
an, soit 65 fr. 23 par jour. 

Les orphelins de guerre, eux, n'auront 
que 14 francs par jour. 

Les combattants prisonniers de guerre 
ne seront pas plus favorisés. Le péenle 
qu'ils attendent, ils ne l’auront pas. À eux 
aussi, vous dites non. ; 

Pourtant, le Parlement à pris une déci- 
sion ferme à ce sujet en votant un amen- 
dement de mes amis Michel et Védrines 
qui prevovait que, pour l’année 1919, une 
première tanche de 4 milliards sur un 


| 


total de 10 milliards serait inscrite au 
budget. 


Malgré la volonté clairement exprimée 


| du législateur, malgré un vote du Parle- 


ment intervenu le 27 février de celle an- 
née demandant que soit étahii un rap- 
ort constant entre les traitements des 
apart et les pensions de guerre, 
le Gouvernement a passé outre. 

M. le président du conseil. C'est absolu- 
meut incxact. 

M. André Tourné. Si VOUS MON- 
sieur le président du censeil, we fournir 
une explication sur celte question, ;e 
l'éconterai avee piaisir. 

M. le président du conseil, Un «éeret 
portant reglement d'administration publi- 
que à été pris et un crédit de 4 milliards 
de franc: d'avances à été ouvert. 

M. André Tourné. Ce que vous ne dites 
pas, monsieur le président du eonsei, c’est 
que ce rapport constant qui, dans l'esprit 

u législateur, devait être établi entre les 
pensions des victimes de guerre et les 
traitements d'une catégorie déterminée de 
fonctionnaires n'a pas été respecté. 

Les 12.000 francs que vous donnez aux 
pensionnés de guerre, vous les avez attri- 
bués aux fonctionnaires le 17 septembre 
1948 et celte somme est imputable à l’exer- 


| cice 1948. 


Quand j'affirme que les modalités d’at- 
tribution constituent une pure escroque- 
rie, je veux dire par là que si là somme 
forfaitaire de 12.9 francs sera versée — 
c'est vrai — aux pensionnés titulaires 
d'une pension d'invalidité à 4100 p. 100, 
rien n’est prévu, par contre, en faveur de 
la tierce personne qui soigne le grand in- 
valide de guerre. 

Par ailleurs — et c’est bien la preuve 
que votre œuvre est injuste et que le 
mot escroquerie n’est pas trop fort pour la 
qualifier — cette somme est accordée sui- 
vant un barème dégressif pour les pension- 
nés à moins de 100 p. 100, en sorte que le 
pensionné à &5 p. 100, par exemple, ne 
touchera même pas ces 12.000 francs. N'est- 
pas une injustice, puisqu’à tous les fone- 
tionnaires, à tous les échelons, vous don- 
nez 12.000 franes? 

Jamais les pensionnés de guerre, les 
« créanciers privilégiés de la nation », 
comme on dit dans les discours officiels, 
n'avaient élé aussi lésés. Jamais l2 droit 
sacré à réparations n'avait été au<si ba- 
foué et aussi scandaleusement méconnu. 

Ainsi, par rapport à l’année dernière, 
malgré une augmentation de plusieurs 
milliards des dépenses civiles, le taux des 
pensions des mutilés et des victimes de 
guerre ne variera pas. Au contraire, du 
ait de la hausse continue du coût de la 
vie, le pouvoir d'achat des pensionnés ne 
fera que diminuer. 

Alors que le coût de la vie dépasse au- 
jourd'hui largement le coefficient 18,,9 par 
rapport à 1 en 1933, le taux actuel des 
pensions est, pour un pensionné à 100 
pour 100, à peine an coefficient 10,7. 

Pour les pensionnés à moins de S5 p. 
100 — et ceux-là vous le savez, sont les 
plus nombreux — le coefficient n'atteint 
que le misérable chiffre de 7,2. 

Telle est, mesdames, messieur<, la pé- 
nible situation qui est faite aux v''times 
de guerre dans notre pays, trois aus après 
la dure et longue guerre que nous avons 
connue. C'est un scandale inadmissible 
dans notre beau pays de France | 

Messieurs du Gouvernement, votre pro- 
jet fiscal ne comporte pour les victimes 
de la guerre, que des éléments supplémen- 
taires d'inquiétude et des menaces 
gravation de leur pénible sort. 

Les anciens combattants et toutes les 
victimes de la guerre sont d'accord avec 
nous quand nous warlons ainsi, [ls 70 
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testent contre votre facon de reconnaître 
les droits de ceux qui ont sauvé notre pays 
à deux reprises, s'opposent à vos 
jets fiscaux, et voilà pourquoi nous vote- 
rons contre ces projets. Nous ne voulons 
pas nous faire les complices de vos actes 
d'injustice et d’ingratitude, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. MM. Jacques Duelos, 
Pierre Villon et les membres du groupe 
communiste et apparentés ont présenté 
un armendemeht tendant, dans l’article 4, 
à rempiacer Je chiffre de: « 900 milliards 
de francs », par celui de: « 750 mil- 
Jiards », et, par voie de conséquence, le 
chiffre de: « 750 milliards », par celui 
de: « G00 milliards », 

M. Robert Prigent. Pour permeltre 
d'augmenter les pensions des victimes de 
la gucrre ? 

M. le président. La parole est à M. Villon, 
pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
notre «imnendement a pour but de réduire 
de 150 milliards de francs les crédits fixés, 
par l'article du projet de loi, à 900 mil- 
liards de francs. 

Comme l'a fait remarquer, mardi soir, 
M. Jacques Duclos, nous sommes certains 
que des dépenses militaires importantes 
sont cumouflées dans les chapitres des dé- 

enses dites civiles. (Applaudissements à 
’extréme gauche.) 

La discussion de l'article ? devant Ja 
commission des finances avait révélé — 
et je rapport de M. Barangé en fait foi — 
que le: prévisions initiales pour les crédits 
militaires étaient de 480 milliards de franes, 
c’est-à-dire 130 milliards de plus que les 
350 milliards de francs qui nous sont de- 
mandés à l'article 2. 

Où sont donc passés ces 129 milliards 
de francs ? 

M. Ramadier, devant la commission de 
la défense nationale, a été singulièrement 
réservé dans ses explications, comme s'il 
craignait, en donnant des précisions, de 
facihter la découverte de postes carnou- 
flés dans d’autres cahiers de crédits dits 
civiis. 

Certaines inquiétudes s'étant menifes- 
tées, il nous a fait transmettre tardive- 
ment une explication par la personne inter- 
poste de M. Monteil. Elle se résume en 
un seul mot: économies. 

Or, personne ne nous fera croire que, 

uelques coordinations dans les services 
e santé ou de l'intendance, de pré- 
tendues coupes sombres dans les services 
cinématographiques de l’armée, la lutte 


contre la gabegie dont on n'a guère 
aperçu les effets jusqu’à présent, ou 


méme ja réduction des effectifs budgétaires 
qui nous à été annoncée, puissent abou- 
tir à une économie de 130 milliards de 
francs. 

Je m'arrêterai un instant à ce dernier 
élément. 

On réduit, parait-il, les effectifs militaires 
de 15.000 hommes pour la France d’outre- 
mer, mais ces troupes sont remplacées par 
d troupes supplétives autochtones payées 
sur les budgets locaux. Done, pratique- 
ment, il a pas d’économies, 

Les effectifs l’armée de l'air seraient 
réduits de 12.000 hommes, ceux de lar- 
mée de terre de 60.000 à 65.000 hommes, 
du fait qu’on renoncerait au service mili- 
taire de quinze mois. Il s’agit donc unique- 
ment des appelés, c’est-à-dire de militaires 
beaucoup moins coûteux que les engagés. 

Mais, pratiquement, le service de quinze 
mois, réclamé d'ailleurs à cor et à cri à 
l’époque, comme indispensable par M. Teit- 
gen et acceplé par tous les membres de 
inajorite, n’a pas été appliqué en 1948. 

La réduction des effectifs budgétaires ne 
signifie donc nullement une réduction no- 


table des effectifs réels. Il est, d'ailleurs, 
très amusant de constater que si M. Rama- 
dier et MM. Moreau, Lejeune et Dupraz 
avaient réellement réussi à réduire de 130 
milliards les dépenses militaires par la 
lutte contre la gabegie et les effectifs plé- 
thoriques, sans toucher à la conception ni 
à la structure de l’armée, sans réduire ses 
uiissions, en les étendant même, ce serait 
un acte d'accusation terrible contre les 
prédécesseurs de M. Ramadier, MM. Miche- 
et, Le Troquer, Coste-Flwret, Teitgen, 
Poné Maver, contre MM. Maroselli, Le- 
jeune et Dbupraz, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean-Marie Louvel, Vous avez oublié 
M. Billoux. 


M. Pierre Villon. Non, les prélendues 
économies n'existent pas. Les 130 mil- 
liarde disparus ont été dispersés dans d’au- 
tres budgets. C'est notre conviction pro- 
fonde. 

La présentation des rares fascicu'es bud- 
gétaires parus le confirme, La colonne ha- 
bilueïle des observations, qui détaillait et 
précisait la nature des crédits inscrits au 
chapitre, à disparu dans le fascicule des 
dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, 

Ainsi, par exemple, il est impossible de 
savoir si les 250 millions de travaux d’amé- 
nagement du Cap-Vert, tout près de la 
base de Pakar, ne sont pas, ‘en partie, ou 
mème entièrement, destinés à des besoins 
mililaires. I en est de même pour les 
15 milliards 300 millions de travaux des 
ports maritimes, 

En outre, nous constatons que les 
caluers des crédits les plus aptes à camou- 
flee les crédits militaires, ceux de l’inté- 
reur, de la France d'outre-mer et des tra- 
vaux pub'ics ne sont pas encore parus. 

Combien de milliards sont prévus pour 
les R. qui, l'expérience nous le 
prouve, ne sont rs troupe d'encadre- 
ment de l’armée lorsqu'elle est employée 
sur le front intérieur ? 

Combien de miliiards sont inscrits en- 
core dans le budget de l’intérieur pour la 
gendarmer'e ? 

Alors que les budgets de 1945 et 1916 
attribuaient Ja totalité des dépenses affec- 
tées À celte arme aux crédits militaires, 1e 
budget de 1948; dans un but de réduire en 
apparence les dépenses militaires, inscri- 
vait déjà la moitié des dépenses de la gen- 
darmerie au budget de l’intérieur, Il sem- 
ble que cela continue cette année. 

Ce sont donc là deux pcstes de caractère 
nettement militaire. Or, il y en a d’autres. 

Les crédits de la présidence du conseil 
concernant l’état-major de la défense na- 
tionale, les groupements de contrôles ra- 
dioélectriques et le service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage ne 
sont pas non plus comptés dans les crédits 
militaires de l'article 2, mais dans les 
900 milliards de l’article 1®. 

Mais combien de dépenses de guerre sont 
éliquetées « dépenses civiles » dans les 
crédits de :a France d’outre-mer ? Et com- 
bien d'infrastructures militaires pour 
bases à la disposition des utilisateurs amé- 
ricains dans les crédits des travaux pu- 
blics ? (Erclamations au centre.) 

Et le budget du commerce et de l’indus- 
trie ne comportera-t-il pas les crédits’né- 
cessaires à la prise en charge d’une partie 
des arsenaux et établissements d'Etat ré- 
servés à la reconversion et destinés à 
passer à ce ministère selon les plans de 
M. Max Lejeune ? C’est, d’ailleurs, soit dit 
en passant, une telle faute technique 


qu’elle ne peut s'expliquer que par le 
renoncement conscient à maintenir ux po- 
tentiel national d'armement rée!. 
dissements à l'extrême gauche.). 


(Applau- 


L'absence de toute- indication sur 
répartition des crédits militaires avoués 
corame tels, la décision de ne pas les sou« 


mettre à d'Assemblée, mais de faire voter 


des douzièmes provisoires, est une autre 
confirmation de la volonté délibérée qu 
Gouvernement de cacher à l'Assemblée et 
au pays le véritable montant des frais 
prévus pour la préparalion d'une nouvelle 
guerre. 

La procédure d'élouffement de tout exas 
men détailié des crédits demandés, adops 
tée par la majorité, favorise singulières 
ment le camouflage des crédits militatreg 
dans les budgets civils. Le Gouvernement, 
en proposant cette procédure, savait cer 
tainement te qu'il faisait, 

En estimant à 150 milliards les crédité 
militaires camouflés dans les 900 milliards 
de l'article 1%, nous tenons compte deg 
dévenses manifestement militaires inss 
crites déjà antérieurement dans les crédits 
de la présidence du conseil et dans ceux 
de l'intérieur et d’une partie des 130 mile 
liards que M. Ramadier prétend avoir 
rabattus dans lès demandes initiales de 
ses services. 

Quand on sait qne l'élat-major, depuis 
ps d’un an, et à plus forte raison depuis 
a signature de l'accord de Bruxelles et 
depuis l'iustal'ation de l'état-major occi« 
dental, travaille en liaison étroite avec 
l'élat-major anglo-américain de Washing« 
ton, 6n ne peut pas ne pas penser que les 
480 milliards demandés initialement tes 
paient compte des exigences de ce derniere 


On ne nous fera pas croire que le Goue 
vernement de M, Queuille et en particulief 
M. Ramadier soient désireux de méconten- 
tér l'état-major de Washirgton. 

Son audition devant la commission dg 
ja défense nationale nous a prouvé qu'il à 
préoccupation essentielle d’exécutef 
es engagements pris à Bruxeiles et à Cane 
vent Garden par M. Teitgen et qu'il a lui« 
même réitérés et précisés fin septembre. 

M. Mendès-France a dit très justement 
en parlant des 150 milliards: « Une écn- 
nomie aussi importante impliquerait une 
modification des missions de notre ar- 
mée., » 

Mais puisque ces missions ont été dé 
finies par les accords de Bruxelles et par 
les décisions de Covent Garden, puisque le 
pacte Atlantique, en discussion actuelle- 
ment, ne tend pas à les alléger mais au 
contraire à les renforcer — il suflit de lire 
les télégrammes de Maurice Ferro au 
Monde pour en être persuadé — puisque 
M. Ramadier a hautement souligné devant 
notre commission l'importance qu'il atta- 
che au pacte occidental, il est certain qu’il 
ne Jes a pas modifiées en regnant 130 mil- 
liards sur les 480 prévus; il les a simple- 
ment réparties dans les budgets civils. Le 
caractère de sa politique militaire explique 
qu'il évite d’en faire l’aveu au pays. 

En proposant cet amendement ainsi 

u’un autre à l’article 2, nous entendons 
l'obliger à réduire les crédits militaires à 
un montant supportable pour l’économie 
française et pour le contribuab'e francais, 
tout en garantissant une politique miit- 
taire française, Sur cet amendement, au 
nom du groupe communiste, je demande 
ua scrutin public, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement do 
MM. Duclos et Villon. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos, pe 

M. les secrétaires font le dépouille. 
ment des voles.) - 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
lement du serutin 


Nombre des votants 


Pour l'adoption 181 
Contre 409 


_J'Assemblée rationale n’a pas adopté. 
Ll'essonne ne demande p'us la paroïe 
Je mete aux voix l’articie 1%, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant d'ouvrir Ja dis- 
eussion sur l'article 2, j'informe les mem- 
bres de la commission des finarñces que 
celle-ci va se réunir immédiatement. 

L'Assemblée estimer: saus doute qu'eile 
pet poursuivre le débat en présence du 
président et du rapporteur de la commis- 
sion de la défeuse nationate, (Très bien! 
très bien !} 

M. le rapporteur général, J'invite 
M. Anxionnaz, président de la commission 
de ‘a défense nationale, et M. Monteil, rap- 
porteur pour avis, à prendre place au bane 
commission, 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. ?, — Les crédits 
de payement applicables, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1949, à la 
totalité des dépenses militaires tant ordi- 
naires que de reconstruction et d'’équipe- 
ment, ne pourront dépasser 550 milliards, » 

La parole est à M. Montcil, rapporteur 
pour avis de la commission de la détente 
nationale, 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale, Mesdames, messieurs, ainsi, à 
six heures du matin, nqns sommes aine- 
nés à examiner cet article 2 qui est pour- 
Jlourd de conséquences pour Ja 
défense de notre pays et sa sécurité, 

M. Edmond Michelet. C’est l'habitude ! 


. M. le rapporteur pour avis. Il est bien 
évident que le chiffre global qu’on nous 
demande de voter recouvre toute une poli- 
tique et que le montant et l’utilisation des 
credits commandent la sécurité ou l'insé- 
curité de la France. 

De là, naît le besoin pour notre Assem- 
blée d'être informée ct d'interroger le 
Gouvernement au sujet du chiffre global 
qu'il nous demande, Comment est-on pag 
venn à ce chiffre? Qu'est-ce qu'il im- 
plique dans la répartition des missiens 


à l’armée ? Quelle sera la venti- 


— des crédits entre les différentes ar- 

Enfin, comme dans l'article 2 il n’est 
Pas Question de nouvelles autorisations 
d'engagement, doit-on conclure qu'il n’y 
aura pas de nouveaux programmes mis en 
roule cette année ? 

elles sont, mesdames, messieurs, les 

uestions essentielles que la commission 
le la défense nationale, en me nommant 
Yapporleur pour avis, m'avait chargé de 
poser au Gouvernement. 

Ma MISSION élait donc, essentiellement, 
une mission d'information . dont je dois 
rendre compte à l’Assemblée après en 
avoir rendu compte à la commission. 

Le principe de base d'où l’on est parti 
setuble bien tre un impératif financier. 
li est certain Le l'effort militaire de Ja 
nalion est conditionné par les possibilités 
financières, 

ne servirait à rien d'entretenir une 
armée forte si, dans lg même temps, 


élaient minées l’économie et l'activité in- 
dustrielle du pays. 

On est donc parti d'un impératif finan- 
cier auquel on à cherché à se soumettre 
sans modifier Jes missions fondamentales 


dés armées, 


4, 


Le chiffre de 50 milliards de franes qui 
nous est proposé comprend 80 milliards de 
francs au titre des forces d'outre-mer et 
270 milliards pour les services communs 
et les trois armes: terre, air, marine. 

Ce chiffre n'est certainement pas -— € 
M. le ministre de la défense nationale ne 
m'opposera pas de démenti — celui qui 
avait été primitivement proposé, 

C'est aiusi que les crédits propres aux 
eerviees comrauns, à l'air, à la mer et à 
Ja terre avaient été fixés primitivement à 
403 milliards, en conservant Içs mêmes 
postes que dans le budget de 1948 et en 
faisant une extrapolation par une appli- 
cation des différents coefficients de hausse 
des prix et les coefficients d'augmentation 
des traitements et salaires. 

De ce chiffre de 405 milliards qui fut 
primilivement proposé, on est passé au 
chiffre de 270 milliards et alors une ques- 
tion importante se pose à nous: Cette ré- 
duetion de 135 milliards dont M. Pierre 
Villon parlait tout à l'heure, a-t-elle été 


“obtenue au prix d'une modification des 


missions essentielles assignées aux ar- 
mées ? Queique chose a-t-il été sacrifié 
dans ces missions ? Telle est la question 
primordiale que j'élais chargé de poser 
au Gouvernement, | 

Le Gouvernement, par la houche de 
M. le ministre de la défense nationale, 
m'a répondu: Aucune mission essentielle 
n'a été sacrifite, les missions ont même 
été précisées. Et je pense que M. le minis- 
tre de la défense nationale faisait allu- 
sion à cette mission de couverture, à 
cette mise en place d'un certain nombre 
de divisions équipées sur le pied de 
guerre, derrière lesquelles seront dès cette 
année installés des groupements en nom- 
bre équivalent, destinés à devenir en 1950 
de nouvelles divisions de couverture. 

Par quel moyen done, puisqu'on n’a 
pas renoncé aux missions essentielles, 
a-t-on pu réaliser cet effort considérable 
de compression de l’ordre de 135 mil- 
liards ? 


Il a d’abord, mesdames, messieurs, 
un effort d'économie, On à pu sacrifier 
tout ce qui n'était pas essentiel dans no- 
tre défense nationale. 

Il est évident que le service cinémato- 
graphique des armées, par exemple. 
pourra voir ses crédits réduits sans que 
notre potentiel militaire en soit particu- 
lièrement affecté. 


Il est certain, d'autre part, qu'on peut- 


procéder à un certain nombre de fusions 
par exemple, dans la métropole, à celle 
des intendances métropolitaines et des in- 
tendances coloniales dépendant de la di- 
rection des troupes coloniales. 

I est certain aussi qu’on peut continuer 
à faire la chasse aux doubles emplois. 
Nous avons signalé les uns et Îcs autres 
bien souvent à cette tribune que diffé- 
rents services travaillaient dans le mème 
sens, veillant jalousemeht sur leurs re- 
cherches et se gardant de les communi- 
quer les uns aux autres, qu'il y avait là 
un gaspillage des crédits dans la mesure 
où des efforts divergents étaient appli- 
qués à des recherches semblables. 

Il n’est pas douteux qu'il se produit en- 
core dans l’armée, comme dans les autres 
administrations, d'ailleurs, un certain 
nombre de gaspillages sur lesquels la vi- 
gilance du Gouvernement devra se porter, 
mais si j'ai bien compris les intentions 
du Gouvernement, cette compression des 


* 


crédits doit s'expliquer d'abord par une 
réduction substantielle des effectifs. 


Un budget de 350 miiliards impliqué 


une diminution sensible des etfectifs bude 
gélaires, une réduction de l'ordre de 
100.000 hommes, Si lAssemb'ée vote ca 
chiffre maximuin de 350 milliards, il faus 
dra sans nul doute procéder à des dégas 
gements de cadres et utiliser pour cela [à 
loi du 17 août 1948, Il est évident que les 
trois armées devront consentir à voir ré« 
duire leurs effectifs, et j'avais raison da 
dire au début de mon exposé que Ja tixa- 
tion de ce maximum g'obat imoliquait 16 
choix d'une politique appropriée, car si 
le budget présenté en 18 par M. Teite 
gen bnpliquait un service militaire dd 
quinze mois, un budget de 330 milliards 
correspond à un service militaire de douze 
ou de treize mois avec, par exemple, ua 
mois de congé Hbérable où de permission 
agrico'e. 

D'autres postes sur lesquels ont pu por 
ter, semlse-t-il, les efforts de compres« 
sion, intéressent les dépenses d'entretiens 

Dans le budget qui nous fut proposé en 
1948, des crédits considérables étaient af< 
feetés à l'entretien de matériel Je 
souviens avoir eu quelques discussions 
avec le ministre de l'air de l'époque qui 
nous demandait un crédit de 930 millions 
de francs pour l'entretien du matériel au- 
tomobie de l'armée de Fair. 

J'at fait valoir alors qu'un millième du 
budget total de la nation était affecté au 
seul entretien de ce pare automobile, cs 
qui me paraissait excessif. 

IL semble que le Gouvernement l'ait come 

ris, puisqu'il compte, paraît-il, mettre 4 
a réforme une partie du matériel par trop 
usagé et dont l'entretien nécessile des frais 
beaucoup trop considérables. 

Si j'ai bien compris ce qui m'a été dit, 
l'armée de l'air compte mettre à la ré- 
forme un certain nombre d'avions... 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etot aux 
forces armées (air). Nous comptons procé< 
der par suspension d'entretien. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. ... dont on 
suspendra l'entretien, ce qui permettra de 
réaliser d'importantes économies. 

J'ajoute que le programme d'équipement 
n'a pas été entièrement réalisé, et je le 
regrette, par les industriels qui on avait 
passé des commandes, au rythme des cré- 
dits que nous avions votés, 

Il sera pas conséquent possible de re- 
porter sur 1949 les crédits non utilisés de 
1948, et nous pouvons, par exemple, dimi- 
nuer les crédits affectés aux fournitures de 
textiles, puisque la production industrielle 
n2 peut absorher ceux que nous avons 
votés. 

Tous ces efforts de compression, s'ils 
sont poussés dans le sens qui a été indie 
qué, permettent sans doute de comprendre 
pourquoi l’Assemblée peut voter ce crédit 
maximum de 350 milliards de francs sans 
avoir trop à en redouter une répercussion 
sur l'efficacité de notre armée. 

Cette opinion de la majorité de votre 
commisison à été combattue de différents 
côtés. 

C'est ainsi que mon collègue et ami 
M. Michelet, avec celte générosité et ce 
vocabulaire un peu vif que je lui connais 
depuis longtemps, prétendu que ce 
get élait une manière d’escroquerie dans la 
mesure où il ne permettrait pas à l'armte 
dè remplir ses missions essentielles, dans 
la mesure où il rendrait imposs li 
curité de la France. 

I a même dit qu'un budget aussi insuf. 
fisant préparait en quelque sorte notre vas- 
salisation, et Michelet, logique dans 
son opinion, a proposé à la commission 


une augmentation de crédits, 
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A l'opposé, M. Picrre Villon s’est monté 
ceeptique sur les méthodes employées pour 
la compression de 405 milliards à 270 mil- 
hiards de francs, a mis en doute l'effort 
de réduction des effeelifs, 

Vous avez constaté tout à l'heure qu'il 
a voulu voir dans les budgets civils des 
camouflages savants budgets mmilitai- 
res, sans fournir d'ailleurs d'exemples pré- 
pas plus à la tribune qu'à la 

M. Villon à prétendu devant la commis- 
sion de la défense nationale, à l'opposé de 
M. Michelet, que le Gouvernement n'avait 
renoncé à des missions « 
tes à notre armée par des états-majors 
Étrangers » et j'encadre, enufendu, 
ectte dernière pliase de guillemets, 

M. Villon est persuadé que si, d'aventure, 
il n'v avait pas de camouflage dans les 
hudgets eivils, on en viendrait de toute 
facon à la méthode des colretifs, et il a 
couteau que <i l'on s'en tenait, par impos- 
sible, à ce chiffre de 270 milliards de 
francs, il serait quand méme excessif et 
gonnerail le glas de l'économie francaise. 

M. Villon a proposé un amendement que 
la commission a repoussé à l'unaninrité, 
moins Jes voix communistes, €êt qui pre- 
vovait une réduction de milliards de 
franez, rendue possible par la constitution 
d'une armée dile 

M. Edmond Michelet. ! 1 populaire! 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. ..-{uivant le 
thème souvent développe ici par le parti 
commun:ste, 

Mesdames, messieurs, la position de la 
majorité des 2nembres de Ja commission de 
la défense nationale est irès nette, et je 
veux la définir avec le plus de précision et 
le plus d'énergie possible devant le Gou- 
vernement. 

Nous sonimes €t gous serons {toujours 
d'accord pour réaliser des économies de 
gestion. S'il s'agit de rechercher les abus, 
les gasp llages, les doubles emp'9is, vous 
compter sur Lous les membres de 
da COMMISSION. 

Mais s'il s'agit de faire des économies sur 
{es missions, de renoncer à l’une ou à 
l'autre de celles que nous jugeons indis- 
pensables pour assurer à Ja fois Ja sécu- 
rité et l'indépendance de ce pays dans le 
d'une coalition, alors, monsieur le 
ministre, je vous Le dis tout net, aous ne 
serons pas d'accord avec Vous. 

I faut bien préciser avant le vole que 
le maximum de 2230 milliards que vous 
ous demandez d'adopter n'impiique au- 
cune renonciation aux tâches essentielles 
définies en 4948 pour nos forces armées. 

J'atiire votre attention eur le fait qu'il 
ne faut négliger aucun secteur vital, Nous 
pourrions peutire céder à la tentation 
de faire un effort de compression sur telle 
arme parüculière, l'armée de terre 
exemple, et de dire que, dans le eadre 
d'une coalition et d'une alliance, d'autres 
fourniront peut-être l'effort principal dans 
le domaine maritime, dans Je douriine 
aérien. 

Eh hien, monsieur le ministre de la dé- 
cfnse nationale, je le dis au nom de Ja 
‘commission, comme je vous Y'ai dit en 
mon nom personnel lors de voire audi- 
ton, il pas possible d’avoir une ar- 
mée francaise indépendante si l’on a pas 
une aviation et une marine valables, si 
notre infanterie est à la merci de d'appui 
aérien des autres, fussent-ils nos meilleurs 
alliés, si nos transports, si nos convois 
maritimes, si la protection des lignes de 
communication impériales dépendaient 
des autres, fussent-ils nos meilleurs amis, 

Alors je dis qu'il n’y aurait pas une 
alliance entre partenaires égaux, mais 


des 


qu'il y aurait dans cette alliance des rap- 
ports de maitre à sujet dont nous ne vou- 
ions pas pour notre pays. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Aussi de nombreux comin'ssaires ont- 
ils à poser le problème de 
réparütion des crédits entre les trois ar- 
mées, 

Je n'eatrerai pas dans des détails précis 
puisque H'avez pas pu m'en 
donner; celle répartition pose des pro- 
hiéines délicats, qu'il faut étudier, et il est 
peut-être prématuré aujourd'hui de de- 
mander des chiffres exacts. 

Vous m'avez donné l'assurance, que j'ai 
transmise à commission, qu'en gros les 
mêines Crédits que Fan dernier seraient 
affectés aux rois ares, 

Je vous en donne aëtte. monsieur le mi- 
nisire de la défense nationx'e. en vous 
disant, an: au nom Ge ja majorité de 13 
commission qu'au nom des commissaires 
qui se st ahsionns, que nous attemdrons 
la répartiion dans les provi- 
soires on dans le budget définiüf pour 
vous faire connaitre nowe position à cet 
égard. 

Vous m'avez répondn, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale, que si vous 
aviez accepié les proposilhias qui vous 
étaient faites privitivement pair vos ser- 
vices, si vous aviez accepté les chiffres 
prévus pour sotdes ct l’entetien du 
personnel, pour le reliquat des séqueiles 
de guerre, ponr l'entretien du matériel 
et pour les crédits de parement concer- 
nant les programmes déjà engagés, vous 
n'auriez plus eu moindre dispomihiité 
pour engager des programmes de fabrica- 
tions nouvelles. Et comme votre intention 
est, je crois, de continuer à mettre en 
route des programmes de fabrication pour 
ne pas interrompre l'effort d'armement, 
vous avez été obligé de faire pression sur 
d'autres points. - 

Des commissuires, tels que M. Ciester- 
mann €i M. Bougraun, ont proposé à da 
commission un amendement précis. 
voraient que l’on fixäl à RO milliards le 
chiffre minimum des crédits réservés à 
l'armée de l'air, Hs voulaient notamment 
que Je minimum incompressible de ja 
D. 1. élevé de 34 à 36 milliards et 
ils invoquérent Je fait que beaucoup de 
bureaux d'études de l'aviation allaient 
peut-être fermer par suite d’un manque 
de 1ravail, 

Nous avons persuadé nos coliègues Bou- 
grain €t C'ostermann d’ajourner leur pro- 
position, Nous avons fait valoir que, puis- 
que le maximum de 350 milliards était 
admis, fixer dès aujourd’hui le chiffre rc- 
servé à l'aviation obligeait à prendre sur 
une autre armée. Or, pour fixer un chiffre, 
faut se liver à une étude technique 
assez poussée, juger le prol'ème d'en 
haut, en coordonnant et en rapprochant 
les points de vue des responsables des 
trois armées. 

Toutefois, je crois savoir que la com- 
mission de la défense nationale est favo- 
rabie à un +effort plus soutenu dans ie 
domaine de l’armée de l'air, sans pour 
—= C'était, en particulier, l'opinion de 
M. Pierre Montel — que la marine en 
subit le contre-coup. 

Tel est l'essentiel des remarqnes 
j'avais à présenter, 

Je signai> encore que si, à l’article 2, il 
est seulement question de <rédits de paye- 
ment, cela ne signifie pas qu'il n’y aura 
pas, en 1949, de nouvelles autorisations 
d'engagement, Mais les, crédits de paye- 
ment afférents à ces programmes nou- 
veaux sont compris dans le chiffre de 270 
milliards de francs dont j'ai parlé. 

La commission, par dix-huit voix contre 
six et cinq abstentions, vous propose 


que 


donc, mesdames, messieurs, d'accepter 
l'article 3 tel qu'il a cté rédigé par la 
commission des finances, 

Nous aurons, je espère — et au besoin 
au nom dé la commission, je l'exigerai 4 
l'occasion d'ouvrir sous peu un grand dé- 
bat sur Ja défense nationale où, à la lu- 
mière des engagements qui ont pu étre 
pris et des hnptrienses de no- 
ire sécurité, nous dirons quelles sont les 
missions que nous attendons de l’armée 
et par queis moyens nous entendons les 
voir remplies, 

Ce n'est que lorsque ce débat aura eu 
lieu, monsieur le ministre de la défense 
nationale, que nous pourrons faire au 
Gouvernement une confiance totale; mais 
considésez, dès maintenant, que vous bé- 
néficiez du préjugé favorable de la majo- 
rité de la commission. (Applaudissements 
au centre.) 


: _. le président. La parole est à M. Mon- 


M. Pierre Montel, Mesdames, messieurs, 
y a, évidemment, queïque indiserétion à 
prendre Ja parole à une heure à Ja fois 
aussi tardive et aussi matinale. Il y a, 
également, quelque péri: à le faire pour 
le modeste intervenant que. je suis. 

Jo m'efforcerai, malgré les brumes du 
malin, d'être aussi clair que possible et 
d'épargner à l’Assemblée un trop long ex- 
posé, d'autant que M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la défense natio- 
nale a déjà apporté de nombreux éclair- 
cissements &ur certaines questions que je 
ne reprendrai pas. 

Je me gardcrai, naturc!'ement, de com- 
metlre ce que certains pourraient appeler 
l'incorrection, mais que je qualifierai de 
maladresse, de placer ce débat sous le 
signe de la politique. Au surplus, la ques- 
tion dont nous devons débattre est d'un 
micrêt national tellement supérieur que 
la ramener à ce niveau serait vraiment la 
tabaisser. (Très bien! très bien! à droite 
el sur divers b@ncs au centre.) 

Enfin, i! ne saurait s'agir d'adresser la 
moindre allique à quelque membre que 
ce soit du Gouvernement et, moins en- 
core, à celui qui a aujourd’hui la charge 
mettre sur pied ootre défense nalio- 
nate. 

Je reconnais volontiers l'effort de com- 
préhension et l'esprit patriotique qui prési- 
dent à leurs travaux et je me fais un plai- 
sir — c’est, cn même temps, un acte de 
justice — de leur rendre hommage, comme 
il se doit, Ge cette tribune. Je n’en serai 
que plus à l'aise, d'ailleurs, pour dire tout 
te fond de ma pensée sur les problèmes de 
défense nationale qu'il est de notre devoir 
c! de notre droit de discuter jei. 

Je ne reviendrai pas sur Je problème des 
missions. Elles ont été précisées par M. le 
rapporteur pair avis. Au surplus, il nous 
a été dit que Je Gouvernement p’avait nul- 
lement lintention ni de les changer, ni de 
supprimer quelques-tnes d’entre elle:. Il 
n°: s'agira donc, au cours de ce débat, que 
de savoir si, ces missions étant inclan- 
gées, on donne les moyens utiles pour les 
remplir. 

Je ne rechercherai pas non plus les res- 
ponsabilités de notre imptcuniosité ac- 
luelle, car ce serait précisément aborder 
un aspect politique du problème que je 
veux laisser culiérement dans Fombre. 

s’agit aujourd'hui, pour l’Assemblie, 
de prendre devant le pays ses respoñ:a- 
bilités, qui sont singulièrement graves, et 
de dire si nous considérons que 350 mil- 
liards de crélits pour la défense nationale 
sont suffisants pour que Jes Français puis- 
sent se sentir dans un état de sécurité au 
moins relative ou, en tout cas, qui ne leur 
permettrait pas de penser que tous Les cf- 
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torts n'ont pas été faits avec les moyens 
du bord pour assurer cette sécurité dans 
conjoncture internationale actuelle, 


Mais je tiens à marquer aujourd’hui, 
puisque nous avons l'honneur et le plaisir 
de voir au banc du Gouvernement, à la 
{os M. le ministre de la défense nationale 
ses collaborateurs immédiats, en 
personne des secrétaires d'Etat d'armes, 
qu'une seconde res onsabilité doit être 
se et que je voudrais bien la voir en- 
ser aujourd'hui. En effet, c'est en con- 
cacration de ces attitudes que nos votes 
seront exprimés dans quelques instants. 

IL s'agit, devant le pays, non pas seule- 
“out de dire le sentiment de l'Assemblée 
«ur de quantum des crédits, mais de de- 
maader au Gouvernement de prendre ses 
re-ponsabilités à la fois sur le montant, 
ms aussi Sur Ja répartilion, c'est-à-dire, 
en définilive, sur la constitution générale 
lorces 

Ji s'agit encore que la responsabilité in- 
combant à M. le président du conseil, qui 
a cté déléguée à M. le ministre de la dé- 
fonse nationale et qui est exercée, pour 
une part, par chacun des secrétaires d’ar- 
mes, soit bien prise successivement et clai- 
repent par ces derniers, en considération 
des missions fixées À chacun d’eux ct de 
l'importance des crédits mis à leur dispo- 
siton, Tel est le problème que j'ai l'in- 
tention de traiter. 

Il vient d'être déclaré que les services 
avuent prévu — je cite des chiffres ap- 
aroxinatifs — à l'origine, toutes compres- 
sions déjà faites par les services eux-mê:- 
aes, un montant de 415 milliards de francs 
qui aurait été ramené ensuite à la somme 
ui nous est proposée, c'est-à-dire de 
milliards. 

Comment est-on arrivé à cette réduction 
première ? En procédant à certaines écono- 
mies, Veuillez me permettre de citer les 
«lis marquantes, en particulier celles qui 

ncernent les effectifs. 


a été mocédé à une réduction des 
clfectifs de l’ordre de 100.000 
horarnes : 15.000 à 18.000 pour l’Indochine, 
12000 pour l'air, 5.000 à S.000 pour la ma- 
ne €t 60.000 à 65.000 pour la guerre. On 
aurait donc, en gros, à prévoir actuele- 
ment un effectif de l'ordre de 210.000 
hommes pour la métropole et de 90.000 
pour l'A. F, N, ct les divers territoires. 

À cet égard, je n’insisterai que sur un 
seul point, Le Gouvernement doit nous 
dire s'il est exact, ainsi qu'il a été relaté 
devant Ja commission de Ja défense na- 
Uonale ÿpaf notre rapporleur, comme ve- 
nant de la bouche même de M. le ministre 
de ‘a défense nationale, qu'il serait d'ores 
ei déjà prévu une réduetion des effectifs 
budgétaires de l’ordre de 15.000 à 18.000 
horumes en Indochine. 

J'entends bien qu'on nous à dit qu’on 
euvisage de remplacer ces effectifs par des 
troupes indigènes, c'est-à-dire par des 
effectifs vietnamiens. Je ne voudrais pas 
prononcer de paroles imprudentes, mais 
je demande si, tandis que d'immenses 
Opérations stratégiques se passent à proxi- 
mité, en Chine, le moment psychologique 
est bien choisi pour incornorer à une ar- 
mée française 15.000 à 1S.000 indigènes 
Vietnamiens. 

Je demande également si l'on est en me- 
sure de dire à la popuation vietnamienne, 
nous aimerions qu'on le sit, que le 
Gouvernement français à pris parti, qu'il 
est bien entendu, d'une 
cause plus avee M, Ho Chi Minh, que toute 
relation, soit sur piace, soit à Paris, est 
complètement d'autwe 


{ 


lui, 


part qu'on ne | 


part que notre politique clairement définie 
est celle de la mise en œuvre et à exécu- 
tion rapide, en raison de certaines me- 
naces aux frontières d'Indochine, des ac- 
cords de la baie d’Along. Sans cela, je ne 
vois pas comment des indigènes vietna- 
miens pouitaienut, aujourd'hui, parmi ces 
foules bigarrées qui se battent en Ex- 
trème-Orient, pLendre parti pour un gou- 
vernement du Vietnam, tandis que le bruit 
d’armées toutes proches leur ferait crain- 
dre de payer assez cher, le lendemain ou 
le surlendemain, en considération de Ja 


solde qui leur serait offerte, les services | 


qu'ils auraient pu nous rendre. 

Je demande done que M. le ministre de 
la défense nationale veuille bien nous don- 
ner des apaisements, Comme M. le pré- 
sident du conseil est, à la fois, le promo- 
teur de la politique intérieure et extérieure 
du Gouvernement, en même temps que le 
responsable de la défense nationale, c'est 
bien à lui qu'il appartient de oous dire à 
ce double titre, quelle va être, dans les 
quelques semaines et, probablement, dans 
les quelques jours qui viennent, la poli- 
tique du Gouvernement en Indochine et 
dans quelles conditions il entend assurer, 
par la présence armée de la France, la 
mise en œuvre rapide de cette po:itique. 

C'est en considération du chiffre de 350 
milliards de crédits que je traiterai rapide- 
ment de certaines questions qui touchent 
à la politique même de défense nationale. 

Je n’entends point trahir votre pensée, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale. Si je le faisais, vous voudriez bien 
rectifier mes dires; en tout cas, je ne 
trahirai pas les textes. Devant la commis- 
sion, vous avez déclaré d'entrée de jeu — 
je comprends vos préoccupations — que le 
Substratum de notre défense nationale 
Ctait ;a modicité des crédits affectés à ce 
litre. 

Ce n'est pas mon opinion non plus que 


celle de mes amis. J'entends bien qu'on 
ne peut s'offrir même de joiis petits sol- 


dats — je m'excuse de parler ainsi à Ja 
veille de Noël — que si l'on a beaucoup 
d'argent pour en acheter chez le mar- 
chand, Mais je vous supplie de ne pas 
mettre dans l'esprit des Français que la 
défense nationale est un luxe. Le pays 
doit savoir que la défense nationale est 
une nécessité, une dure nécessité. 

Certains de nos collègues, en toute 
bonne foi, viennent défendre, selon qu'ils 
appartiennent à telle ou telle commission, 
les crédits afférents au domaine dont ils 
s'occupent. Je leur demande ce qu'il en 
serait de la reconstruction, du ætéquipe- 
ment, de l'éducation nationale. 


M. Edmond Michelet. Très bien! 


M. Pierre Montel. et de tous les autres 
budgets si, d'aventure, nous connaissions 
la même douloureuse et sanglante épreuve 
qu'en 1939. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Louvel. Mais que devien- 
drait-une afinée sans munitions, S'il n'y 
avait pas d’usines pour en fabriquer ? 


M. Pierre Montel. Veuillez me permettre 
d'achever mon raisonnement. de ne pour- 
rai pas vous apporter des -apaisements, çar 
je n'ai aucune qualité pour ïe faire, mais 
je vous ferai connaître mon sentiment sur 
certains points, notamment sur celui que 
vous venez de soulever. 

Ne nous bornons pas à dire que nous ne 
voulons pas la guerre. Nous sommes tous 
d'accord à cet égard, mais n’en tirons pas 
cette conclusion qu'il faut porter peu in- 
térèt à ia défense nationale. 


Notre sécurité commande l'activité de 
toutes les branches de l’industrie et de la 
vie française, Consacrons-Ini done le 
maximum de ce qui peut lui être donné, 
Aussi, en considérant les budgets simi- 
laires d’autres pays moins menacés qne 
uous, mais plus riches, nous pensons qu'il 
est douloureux, grave et dangereux pour 
ce pays de ne pouvoir consacrer que 
350 miliiards de francs à sa défense natio- 
nale. 

Je ne veux pas me livrer à des attaques 
d'un caractère virulent et parfaitement 
inutiles, mais je suis bien obligé, cepen-- 
dant, de marquer la position du groupe 
communiste qui demande une réduction 
de crédits de l'ordre de 150 milliards. 
Autrement dit, l’Assemblée est en pré- 
sence de trois thèses. 

Les uns, qui semb'ent avoir recueili la 
majorité à la commission, s'ils ne sont 
pas satisfaits entièrement par le chiffre de 
350 milliards, s'en contentent cependant, 
D'autres, dont je suis, sont navrés-de ne 
voir consacrer que ce chiffre. Pourtant, je 
connais l'effort du contribuab'e, mais je 
voudrais être en face d'une autre situa- 
tion internationale pour tenir un autre lane 
gage. 

Enfin, du côté communiste, on nous 
affirme qu'avec 150 milliards de moins, 
cela irait tout aussi bien, 


M. Emile-Louis Lambert. Lt ce parti de- 
mande en même temps que l'on augmente 
la prime d'alimentation des jeunes re- 
crues ! 

M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Elle à Cté relevée ces tous der- 
niers jours. 

M. Pierre Montel. Votre observation, 
monsieur Lambert, ne manque pas d'inté- 
rèt et je vous en remercie. Mais, dans ce 
problème de défense nationale, il ne 
s'agit pas, avant tout, d'une question de 
nourriture. 

On peut s'étonner que le parti cormmu- 
niste adopte cette attitude. Si, en effet, 
nous élions en présence d’autres accords 
que ceux de Bruxelles ou que les accords 
éventuels relatifs au pacte de l'Atlantique, 
il nous dirait sans doute qu'i: faut 259 
ou 300 milliards de plus afin de nous per- 
mettre d'exercer une possible action mmili- 
taire dans le cadre des démocraties popu- 
laires, sous l’obédience stricte de Moscou. 

D'autre part, je ne sache pas que. jus- 
qu'à présent, le Soviet suprême ait toiéré 
qu'un orateur de la minorité puisse pré- 
senter un amendement portant une réaduc- 
tion de quelque ordre que ce soit des crée 
dits militaires. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
nous sommes donc en présence de gens 
qui trouvent que le chiffre proposé est 
trop élevé et d’autres qui trouvent qu'il 
ne l’est pas assez. Quant à moi — sens 
vouloir faire un effet de tribune, dont je 
me garderai bien — j'avouerai qu'à 10m 
avis c'est à la fois trop et pas assez. 

Ce serait trop, si notre armée avait déjà 
été réorganisée comme, peut-être, elle au- 
rait pu l'être; car dans ce cas, nous pour 
rions avoir un-instrument mieux organisé, 
et selon des conceptions plns modernes, 
pour des sommes inférieures. 

Mais, par ailleurs, dans Ja situation in- 
ternationale actuelle, dans un moment où 
nous sommes en pleine réorganisation mi- 
litaire — et lorsque je parlerai de la ques- 
tion de la répartition des crédits, vous ver- 
rez que je ne donne pas à ces mots 
« pleine réorganisation » le sens d’un sa- 
tisfecit, mais qu'ils signitient 
que cette réorganisation est en train de 


s opére! dans uu (ein dis-je, je 
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considère que les crédits mililaires ne sont , M. le président. Monsieur Montel, ne mu l'on ne veut plus presenter au payé 
gs suffisants, pourriez-vous abréger vos explicalions ? { des déficits d'affaires nationalistes et plus 
En tout cas, si le chiffre proposé est M. Pierre Montel, Je m'y efforce, mon- | Puticuliérement, d'industries aéronauti- 


“unis, ce qui nous importe avant tout, 
aujourd’hui, c’est de connaître la répar- 
tition entre les différentes armes. 

On nous dit, en effet — et ce fut l'une 
ûes affirunations de M. le ministre de Ja 
défense nationale devant la commission — 
que certains accords ont été pris à 
Bruxelles et qu'aux termes de ces accords, 
le ministre lui-même envisagerait comme 
primordiale, dans l'intérêt de la nation et 
pour. tenir compte des engagements pris, 
la défense de notre fronlière de lEst. I 
s'agirait, avant tout, si j'ai bien compris, 
de constituer et de mettre en place très 
ipidement — et je ne veux pas, voion- 
lurcment, donacr des chiffres précis, à 


cote tribune — un certain nombre de 
“livisions. 

Ces divisions, on entend bien, de ce 
coté de (l'extrême gauche), 


uu'elles ne soient pas que des divisions 
«ie pictaille, Moi aussi. Je dirai mème que 
le de pictaille me convient peu, car 
la piétaille s’est transformée, depuis quel- 
ques années, en divisions blindées et mo- 
turisées, La pittaiile, de nos jours, se pro- 
sur des chenilles, qu’elles soient en 
oultchouc ou cn métal. 

Pour nous, quel que soit notre désir de 
protéger notre frontière de l'Est, nous ne 
saurions admettre, ainsi que le disait notre 
rapporteur, que nous ayons une armre 
tellement déséquiibrée que nous parais- 
sions être et que nous soyons, avant tout, 
sorte d'infanterie de l'Europe. 

Nous sommes, en effet, queïques-uns À 
nous rappeler qu'en 1939-1910 — épaque 
où il y avait encore de Ja vraie piétaille — 
mème ceile qu'on pouvait ne pas consi- 
dérer comme tele, même celte qui se pro- 
menait dans des chars, même cette pié- 
tuile ne trouvait pas particulièrement 
agrtable d'êtwe en présence de cette heu- 
rcuse combinaison qu'est la combinaison 
du char et de l'aviation. 

Nous nous rappelons aussi — et je ne 
d's rien Jà de désagreabie pour nos a.liés, 
car ce qu'ils ont fait est humain — nous 
nous rappelons que, lorsque nous nous 
trouvions sur cestaine grande route avec 
des encomfbrements divers, ou même en 
plein champ, cherchant à faire appel, à 
dufaut d'une aviation française suffisante, 
à l'aviation alliée et, en particuier, à la 
A. F., il arrivait très souvent que la 
A. F. venait trop tard ou même pas du 
tout, Comme il était normal, surtout du 
point de vue national, les Ang'ais com- 
mencaient par défendre leur propre iufan- 
1erie. 

IL s'agit de savoir si, aujourd'hui, nous 
voulons réellement faire une armée qui 
comporte des éléments de terre, des é.t- 
ments blindés et des é'éments de marine 
qui lui donnent vne certaine autonomie. 

Car s nous entendons que les buts de 
cette armée ont été précisés, si l’on à 
fuit l'hypothèse de l'agression russe — 
car il faut dire les choses comme eiles 
sont, puisque l'hvpothèse est valable et 
que M. Spaak, à l'Organisation des Nations 
Laies, a précisé la pensée d’un certain 
nombre de nations libres à ce sujet — 
pour ma part, je n'accepterai pas que 
cette hypothèse soit la seule qu'on puisse 
retenir. Il se peut que demain, hélas! un 
conflit se présente sous une autre forme, 
avec des alliances qui nous échapperaient. 
Dans ce cas, il est mdispensab'e que nous 
ayons une armée organisée et répartie 


avec un équilibre utile entre les trois 
armes. 
Cela étant, que demandous-nous pour’ 


Vaviation ? 


sieur le président, mais le sujet est im- 
portant. 
M. le président, Je lc reconnais, 


M, Pierre Montel. En ce qui concerne 
l'aviation, il faut faire disparaitre de Ja 
circulation ce préjugé que ja défense na- 
tionale n’est pas d’un intérêt vilal, ou 
serait d'un intérèt secondaire. | 

Lorsque nous parlons entre nous et bien 
davantage encore lorsque nous nous pré- 
sentons à des conférences internalionales, 
comme à Bruxeïles, hier, ou comme de- 
main, si nous avons à négocier pour le 
pacte de l'Atlantique, il faut bien nous 
garder de dire ou mêine de penser que la 
carence de notre aviation est un fait éfa- 
bii, sur lequel il faut compter. 

À raisonner ainsi, nous sonunes perdus 
d'avance, Et, par ailleurs, j'entends dé- 
montrer nettement, en traitant le côté 
technique, en quelques mots, que c’est 
absolument faux. 

IL n’y a pas de carence de l'aviation 
française. Elle était Ja première du 
monde, en 1918, et il ne faut pas oublier 
que sa valeur repose avant tout sur les 
quaités et le courage des Francais qui en 
font d'excellents aviateurs. Le monde en- 
tier le reconnait. 

S'il y a carence, elle vient, en réalilé, 
des fabrications aéronautiques. J'ai dit 
plusieurs fois, à cette tribune, combien 
J'envisageais avec faveur la décision qui 
consisterait à remettre les services aéro- 
nautiques et, pour parler clair, ceux de 
la D. T. I., entre les mains d'un antre 
ministère, afin que notre aviation réelle, 


c'est-à-dire notre potentiel d’habiteté et 


de courage ne se trouve plus étouffé en 
permanence par Je mauvais fonetion- 
nement des usines. 

Les usines d’aéronautique, monsieur le 
ministre de Ja défense nationale, je vous 
en supplie, et je suis persuadé que votre 
collègue Lacoste sera Lenves e ce ca 
deau de nouvel an, donnez-les lui. 11 est 
l'industriel né dans le Gouvernement, 

Demandez à M. le secrétaire d'Etat de 
bien vouloir, lorsqu'il aura à acheter des 
avions, les commander en mettant en 
concurrence Ja D. T. 1. comme toute au- 
re entreprise, avec les usines francaises, 
d'abord, avec les usines étrangires, en 
suite. 

D'aute part, lorsqu'on parle de crédits, 
nous savons très bien qu’une large part 
de ceux attribués au ministère de l'air 
s'en vont, en définitive, et pour de grosses 
parte, à Ja D. T. EL qui n’a fourni, hélas! 
jusqu'à ce jour, que quelques avions ou 
prototypes, re qui à permis de parler d'une 
carence de l'aviation. 

Bien entendu, les crédits, dans le même 
temps, manquent pour les effectifs, C'est 
dire qu'il! y à là toute une polilique à re- 
viser. 

Je vous citerai un exemple et si mes ren- 
seignernents sont inexacts, vous pourrez 
les rectifier. 

Gn m'a dit que, raièrement, une 
sonne de 17 milliards de francs avait été 
allouée à la D. T. 1 pour la fabrication. 
dans un temps donné, d'appareils d’une va- 
leur que je crois bonne, d'ailleurs. N'au- 
rait-on pu se procurer dans des délais aussi 
courts, sinon plus, des appareils de mème 
performance pour une somme de moitié 
inférieure ? 

En définitive, pourquoi avoir donné ees 
milliards à la D. T. E ? Sans doute pour 
faire tourner des usines nationalistes. El 
pourquoi 17 milliards? Sans doute parce 


ques. 


On à donné 17 milliards de francs là où 
l’on pouvait en donner huit. On a perdu 
de ce fait 9 milliards de francs. Mais tout 
va pour le mieux dans le meilleur des mon- 
des, et personne ne se préoccupe des prix 
de revient. 

Parlant de budgets militaires, j'ai re- 
cretté qu'il s'agisse de ‘50 milliards de 
francs. Mais ce que je regrette surtout, c’est 
l'utilisation qut est faite de ces 350 mil- 
liards, Je regrette qu’ils ne soient pas em- 
ployés plus utilement et je proteste ins- 
taniment contre des abus de la nature de 
ceux que je viens de signaler, 

En réalité, on ne pourra y mettre fin, 
et j'y insiste, qu'en contiant@a D. L 
au ministère de Ja production industrielle 
ou à quelque autre organisme, mais en dé- 
barrassant, en tout état de cause, le secré- 
tariat d'Etat de l’aviation de la servitude 
des fabrications aéronautiques, 

On ne doit pas être à la fois fabricant 
et client, I faut faire jouer la libre con- 
currence. 


Cela étant, je n'entrerai pas dans le dé- 
tail des chiffres, pour être agréable à no- 
tre président et à vous-mmes, mes chers 
collègues. 


M. le président. Et pour respecter leg 
conventions passces cotre tous les grou- 
pes. 


M. Pierre Montel. Conventions que j'al 
de respecter, monsieur le pré- 
s'dent. 


Sans entrer dans le détail des chitfres, 
nous demanderons que, dans Ja réparti. 
tion — et notre vote, dépendra des apai- 
semernts que vous ne manquerez pas de 
nous apporter, monsieur le ministre de 
la défense nationale, à ce sujet — une 
somme de 80 milliards s0:! affectée à l’ar- 
mée de l'air. 

Nous savons que cette demande est justi- 
fice par des chiffres. Il s’agit de l'entretien 
du personnel, de l'entretien des mafériels, 
et non seweinent des matériels volants, 
mais des matériels au soi. 

Je n'apprendrai rien à personne en di- 
sant que certaines escad'es d'aviation, en 
Afrique du Nord, ne son! pas capables de 
voler sur 209 kilomètres. Certes, les avions 
pourraient faire des vols de 700 ou 860 ki- 
lomètres, Mais tout le matériel au sol est 
dans un tel état d'usure qu'il ne serait pas 
possible de faire effectuer aux appareils 
209 kilomètres sans perdre la moitié du 
personel sur les pistes, 

Ea présence élémen:- que je me suis 
perinis de bien mai vous présenter — et je 
ie regreite pour la cause q'e j'ai à défen- 
dre — je vous en supplie, arrivez jusqu’à 
So millards, lors de la sépartition, pour 
l'armée de Pair. 

Rappelez-vous, quelle que soit notre 
impé-uniosité et quelle que soit la valeur 
reiative des comparaisons que nous pou- 
vons faire ave: des armées étrangères, 
que "Amérique tonsacre, son budget 
de 1949, 44 p. !X) de ses re=sources à l’avia- 
L'on. Et si méme on cons:iérait les crédits 
mis à la disposition de la marine et de 
‘armée de terre, au profit de l'aviation, 
aboutirait à près de 70 100. L'impor- 
tance des evédits pour l'armée -de l'air est 
de 250 miliar 

n'est pas possible, après l'expériehce 
de 1939-1940, de iaisser perdre le potentiel 
de courage et de foi des gens de l'armée 
de l'air, en ne donnant pis à cette armée 
le minimum Je: 80 millia:is que nous de- 
mandsns. 
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Vons voyez la proportion que cela repré- 
sente sur un total de 270 milliards, soit 
358 milliards moins 80 milliards, affectés è 
la France d’outre : ver, 

De la marine, je dois vous parler à 
un double titre, encore très rapiderment, 
puisque je suis à la foi membre de la com- 
mission de la défense nationale et prési- 
dent d’une sous-cominissipn, assez éphé- 
mère, de la marine. Mais quel que soit le 
caractère de celle sous-commission, nous 
avons des responsabilités à prendre devant 
le pays. 

D'après tous les chiffres que j'ai en 
main, à moins de ramener Ja marine à une 
sorte de conciergerie à l'usage des bateaux 
qu'on laisserait en rade, à l'abri des va- 
gues le: plus dangereuses, avec un person- 
nel réduit, j'estime impossible de lui 
affecter des crédits pour un montant infé- 
rieur à quelque 66 milliards de francs. 

Il n’est pas possible de concevoir que 
toute construction, de quelque nature 
qu'elle soit, doive être arrêtée. 

H n'est pas possible de concevoir que des 
efforts aient été faits depuis des années 
pour lancer, par exemple, le Jean-Bart 
et que le travail reste inachevé. 

Dans l'armée enfin — et vous le savez, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale — il y a un malaise très grave, Si j'en 
avais le temps, je vous lirais la lettre d'un 

eune soldat, qui est, d’ailleurs, le fils 

’un parlementaire de cette assemblée. 

C'est une letire particulièrement émonu- 
vante. Ce jeune homme, dont les parents 
ont eu une conduite magnifique, et dont 
plusieurs frères sont morts pour la patrie, 
est lui-même ofticier, Il avoue, dans sa 
missive, qu'il n'a plus de foi que dans son 
métier, que dans son devoir d'officier, mais 
qu'il ne croit plus, hélas ! aux résultats de 
ses efforts, I n’a plus la foi dans ce que 
sa propre foi devrait lui permettre d’oh- 
tenir. - 

Mesdames, messieurs, si j'étais venu 
vous faire part de réclamations sur l'ali- 
mentation, sur l'habillement, ou de 
licitations relatives à la relève des théâtres 
d'opérations extérieurs, vons auriez Île 
droit de penser que je suis monté à cette 
tribune faire de la démagogie. 

Mais, lorsque des hommes écrivent des 
lettres comme celle que je viens de vous 
résumer, où s’exhale leur d'âme, nous 
n'avons pas le droit de les décevoir. 

Je veux espérer que mes modestes pa- 
roles — que vous avez bien voulu écouter 
avec une attention dont je vous remercie — 
vous inciteront à vous grouper avec nous, 
autour du Gouvernement, non seulement 
pour voter le quantum de crédits indis- 
pensables, mais pour assurer la répartition 
nécessaire à la séeurilé de la France, ei 
pour redonner confiance à une armée qui 
ne demande qu’à proûver, en toute 
occasion, ga fidélité républicaine et son 
entier dévouement à la nation. (Applau- 
dissements à droile, au centre el à gau- 
che.) 


(M. Edouard Herriot remplace M. André 
Le Troquer, vice-président, an fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


le président. La parole est à M. Miche- 
et. 


M. Edmond Michelet. Me:dames, mes- 
sieurs, le 19 juillet dernier, il y a dorc 
cinq mois de cela, le Gouvernement pri- 
sidé par M. Robert Schuman remettait sa 
mem à M. le Président de la Répu- 

ique. 

Une maiorité de cette Assemblée, com- 
posée de nos collègues socialistes et conr- 
munistes, avait, en dépit des objurgations 


du gouvernement, adopté par 297 voix con- 
tre 214 un amendement de M. Capdeville, 
tendant à réduire de 12 milliards de francs 
le montant du budget de Ja défense natio- 
nale pour l'année 1948, Celui-ci, je le rap- 

elle, s'élevait en chiitres ronds à 300 mil- 
iards de francs. 

L'exposé des motifs de ce budget, que 
j'ai tenu à reire, soulignait les efforts 
entreyais par le gouvernement d'alors 
pour comprimer à l'extrème les dépenses, 
IL s’exprhnait en ces termes: 

« En développant avec lovauté, devant le 
Parlement, la situation des armées, en ex- 
posant leurs besoins, en mettant en 
mière leurs, détails, en précisant la poli- 
tique qu'il entend suivre pour les mettre 
en inesure de remplir leur mission, le 
Gouvernement... » — j'indique en passant 
que celui-ci comportait déjà deux des secré- 
taires d'Etat aux forces armées qui occu- 
pent aujourd'hui les mêmes fonctions — 
« le Gouvernement s’est de déii- 
nir chirement le grave prabème que pose 
actuellement -la séorganisation de notre 
dispositif militaire. Celle-c1 requiert du 
pavs un effort important et soutenu, plus 
difficile à supporter en période de redres- 
sement économique et finanrier ». 

Et ce même exposé des motifs s'achevait 
sur cette constatation : 

« Le Gouvernement cslime en cons- 
cience que des exigences de la défense 
nationale ne permettent pas de diminuer 
cet effprt ». 

C'est done essentiellement parce que, le 
19 juiliet dernier, le Parlement n'avait pas 
donné au gouvernement les moyens qu'il 
solicitait pour assurer notre défense na- 
tionale que M. Robert Schuman a donné 
sa démission, 

Ji serait fort intéressant et, au sumplus, 
très sugeestif de relre le compte-rendu des 
longs débats qui précédèrent la chute du 
gouvernement M. Robert Schuman. 

Pour assurer les missions dont il avait 
la charge, votre prédécesseur, monsieur le 
ministre de la défense nationale, nous af- 
firmait avec l'éloquence chaleureuse que 
nous lui connaissons tous qu'un minimum 
incompressible de 525.006 hommes pour la 
senle armée de terre lui était indispensa- 
ble pour assurer la sécurité française. 


M. Piôrre Montel, C'est exact. 


M. Edmond Michelet. Ces 525.000 hom- 
mes se décomposaient comme suit: 60.000 
en Allemagne, 195.600 dans Ja métropole, 
110.000 en Afrique du Nord, 100.600 dans 
F'Union française et 60.000 dans la gendar- 
merie. 

En ce qui concerne l'armée de l'air, 
M. le gninistre des forces armées d'alors 
prévayait, toujours comme chiffre incom- 

ressible, l'effectif de 92.000 hommes pour 
e milieu de l’année 1949. 


En ce qui concerne l'armement indivi- 
duel, toutes ‘es fabrications essentielles en 
série devaient sortir en 1919. Pour l'aéro- 
nautique, on nous faisait part de ia néces- 
sité de jouer sur deux tableaux à la fois, 
celui des achats indispensables à l'étran- 
ger, ne serait-ce que pour permettre j'en- 
trainement des équipages, et aussi, natu- 
rellement, le tableau des fabrications fran- 
çaises, car il va de soi que nous ne serons 
absolument indépendants que le jour où 
nous fabriqueroas le maximum de notre 
matériel chez nous. 

On remettait alors à l'an prochain — 
l’année 1949, celle qui nous préoccupe en 
ce moment — l’achat éventuel de trois 
prototypes d’automilrailleuses et d'un pro- 
totype de char léger. 

La situation de l'habillement, nous di- 
sait-on, était Httéralement « tragique ». 
C'est un mot qu'employait, il y a cinq 
mois, le ministre de la défense nationale 


d'alors. I} nous présentait, en un tableau 
éloquent, la différence entre la sityation 
des armées françaises au lendemain de la 
gnerre de 1914-1918 et celle existant au 
lendemain de la récente guerre. 

Au lendemain de la guerre de 1914-191X, 
disait votre prédécesseur, le ministre de la 
défense nationale avait à remplir une mai- 
son, mais, cette fois, il a à la rebâtir, car 
elle est anéantie de fond en comble. 

Enfin, — et c'est un point sur lequel 
vous me permellrez d'être discret 
que je veux quand même rappeler, mon- 
sieur le ministre de Ja défense nationale, 
— au cours de l'année 196, pour respec- 
ter les engagements qu'il avait pris à 
l'égar! de son collègue le ministre des 
finances, le ministre des forces armtces 
d'alors a imposé à tout notre appareil m.- 
litaire un ensemble de sacrifices dont il à 
le droit, plus qu'un autre peut-être, do 
dire aujourd'hui que leffort ne pent pas 
être renouvelé, notamment en ce qui €on- 
cerne le dégagement des cadres. 

En complet accord avec le Gouverne- 
ment dont il était solidaire, il a solennelle- 
ment, à deux reprises, déclaré alors à tons 
les cadres de l'armée française, que les 
dégagements seraient terminés au cours 
de l'année 1947. 

Revenant aux débats qui ont précédé le 
vote du budget de 1948, je répète que j" 
n'aurai pas la cruauté de relire les paroies 
qui furent prononcées alors par tous les 
membres de la majorité; mais il faut hier 
dire, cependant, qu'à 12 milliards de 
franes nrès, tout le monde était d'accord 
à ce moment-là pour admettre que la dé- 
fense nationale de notre pays exigeuit 
pour son financement en 1948 un mihi- 
mum incompressible de 200 milliards de 
francs. 

Or, monsieur le ministre, vous nous pro- 
posez aujourd’hui un texte qui limile à 
350 milliards de franes le montant de nos 
dépenses mi.Maires pour 1949. 

Vous savez cependant que si le budget 
de l’an dernier avait été purement et Simi- 
plement reconduit, et compte tenu- des 
modifications de chiffres provoquées par 
l'alignement budgétaire et par différents 
autres facteurs que vous ronnaissez, c'est 
à une somme de 465 milliards de francs 
qu'il faudrait chiffrer le budget militaire 
de Fan prochain pour rester exactement 
eur les bases de l'an dernier. 


M. le rapporteur pour avis de la commis 
sion de la défense nationale. 
tage. 


M. Edmond Michelet. Pourquoi donc nous 
proposez-vous cette année ce chiffre arh:- 
traire de 350 milliards de francs, monsienr 
le ministre ? Est-il techniquement ju-- 
tiñé ? Ou bien n'est-il qu'un pourcentage 
pris au hasard ? On nous à dit qu'il rep: 
sentait 25 p. 100 de l’ensemble du budget 
ordinaire. À cet égard, je serais heureux 
de savoir quel est le pourcentage du bu!- 
get de la défense nationale de nos parte- 
naires, car si notre pourcentage était n 
tement inférieur à celui de nos alliés, nous 
pourrions légitimement craindre d'être à 
bref délai traités en parents pauvres. 

A vrai dire, si l’on tient compte du fait 
que l'armée, elle aussi, a des frais de ri 


construction et d'investissement, c'est sur 
l’ensemble du budget que l'on aurait ‘4 
tabler et non pas seulement sur les df- 


penses du seul budget ordinaire, 

En réalité, le chiffre que vous nous pros 
posez est inférieur de plus du quart à celui 
de l'an dernier. Ce qui nous semble grave 
et même tragique, c'est que cette diminu- 
tion n’est ni expliquée ni justifiée, sinon 
par une suppression de services et d'em- 
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plois qui me être être évaluée au plus à 
trente milliards de francs. Je me réserve 
d’ailleurs de parler ultérieurement du dé- 
cret d'exception que vous avez cru devoir 
gigner, en date du 7 décembre, vraisembla- 
blement, pour amorcer, dans.des condi- 
tions que j'ai le droit dès aujourd'hui de 
déclarer illégales, un nouveau dégagement 
de cadres. 

Cette diminution de notre budget de la 
défense nationale importante, massive, 
intervient au moment précis où nous ap- 
prenons par des voies obliques que des en- 
gagements ant été pris à Bruxelles et à 
Londres et alors que s'accuse plus tragi- 
quement que jamais la déficience de notre 
natériel, 

Conime je comprends que nos collègues 
de la eommission des finances, MM. Men- 
dès-France, Jean-Paul David et notre ami 
M. Dusseaulx, aient pensé qu’une diminu- 
tion aussi importante ne pouvait se conce- 
voir sans une modification des missions de 
notre armée! Mais alors, monsieur le mi- 
nistre, quelles sont donc les missions que 
vous vous proposez de modifier ? Où allez- 
vous diminuer nos effectifs ? 

En Allemagne, au moment précis aù tous 
les renseignement concordent pour nous 
dire que, dans les territoires que nous oc- 
cupons, la surveillance s'impose plus que 
jamais ? 

En Afrique du Nord ? En ce cas, je me 
permets de vous suggérer de demander à 
vos services la communication des derniers 
rapports qu'a envoyés à votre prédécesseur 
le géntral Leclerc avant de tomber il y à 
un an, de Ja facon tragique qu'aucun 
d'entre nous n’a oubliée. 

Dans l’Union française, travaillée par des 
forces obscures, qui ne visent à rien 
d'autre qu’à nous en éliminer ? 

En Indochine? Pour permettre à ceux 
qu'ii faut bien appeler par leur nom, les 
assassins de nos soldats, d'y commencer, 
dès notre départ, l’extermination non seu- 
lement de nos amis blancs, mais aussi de 
nos frères de couleur qui, là-bas, nons ont 
fait confiance ? 


Dans la métropole, enfin ? Est-ce là que 
vous voulez diminuer les effectifs, au Ino- 
ment où, à deux reprises au cours d'une 
année, nous avons pu constater que vous 
aviez dû faire appel à l’armée française 
pour assurer Je maintien des institutions 
(Murmures à l’ertrême qau- 
che.) 


Si vous ne voulez pas modifier les mis- 
sions, pensez-vous à quelque réforme sen- 
sationnelle, sans précédent, à une réforme 
de structure de notre appareil militaire, 
ri lui permettrait, à bien moindres frais, 

e maintenir intacte son efficacité ? Mais 
alors, pour cela, il vous faut retirer d’ur- 
es es projets que le Gouvernement à 

éposés sur le bureau de Assemblée, que 
notre commission de la défense nationale 


étudie et qui éont rapportés par notre symr | 


pathique coliègue M. André Le Troquer. 


Monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, c’est une chose très sérieuse que la 
mission qui vous est confiée et, permettez- 
moi de vous le dire en reprenant les pro- 
pe termes qu’employait M. le président 

u conseil, il y a einq mois: c’est une 
mission qu’on ne traite pas en suivant les 
slogans des militants de base, 


Pour vous dire le fond de notre pensée, 
ce qui nous eflraie dans votre politique 
c'est qu'elle nous semble s'inspirer des 
vieux mots d'ordre de naguère. Bien sûr 
on ne dit plus tout à fait: « plus un sou, 
plus un homme pour la défense natio- 
nale », mais on fait comme si on voulait 
donner le moins d'argent et le moins 


d'hommes possible pour assurer la sécu- 
rité française. 

Nous ne vous suivrons pas dans cette 
voie, dans celle hypocrisie, comme disait 
M. Léon Blum. En effet, ou bien vous main- 
tiendrez les missions, et alors, dans l’an- 
née qui vient, vous nous demanderez, par 
des cahiers collectifs de crédits, des dizai- 
nes de milliards supplémentaires — je n’ai 
aueun scrupule à prendre date dès aujour- 
d'hui-et à vous informer, monsieur le 
ministre de la défense nationale, que si 
vous voulez vraiment assurer les missions 
dont les armées ont la charge, il vous 
faudra, avant la fin de l’année 1949, 50 ou 
6) milliards de plus, que vous viendrez 
nous demander par le moyen de collectifs 
— ou bien vous abandonnerez Ces Mmis- 
sions et nons perdrons notre indépendance 
nationale, 

En tôut état de cause, mes amis de J'in- 


tergronpe du rassemblement du peuple 
français m'ont chargé de vous dire qu'il 
ne fallait pas compter sur eux pour S’as- 
socier Soit à cette hypocrisie — pour par- 
ler, je le répète, comme M. Léon Blum — 
soit à ce renoncement, (Applaudissements 
sur cerluins bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. [a paroïe est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Je vais 
très brièvement ajouter quelques préci- 


sions à celles qu'ont déjà présentées mes 
collègues de la commission de la défense 
nationale. 

Tout d’abord, pourquoi 250 milliards de 
francs ? 

Tout à l'heure, le rapporteur de la com- 
mission, M. Monteil, exprimait le souhäit 
que ce chiffre fût suffisant pour que tou- 
tes les missions imparties à nos forces 
armées puissent être accomplies. Il est tout 
d’abord indispensable que les besoins 
soient chiffrés et que, allant du simple au 
complexe, du détail à l’ensemble, on ob- 
tienne une série de masses importantes 
du budget dont le !otal est conduit à 550 
milliards. 

Nous devrions donc connaître depuis 
plusieurs jours les masses principales des 
différents budgets de la défense natio- 
nale, les crédits accordés aux différentes 
armées. Or, je crois que nous ne sommes 
pas encore en mesure de connaître ces 
chiffres et c’est pourquoi j'ai de sérieuses 
inquiétudes sur la méthode E pour 
fixer ce crédit total de 360 milliards de 
francs. 

Je crains fort qu'il n'ait été fixé en 
vertu de considérations éloignées des pro- 
blèmes de défense nationale, que, par 
exemple, on n'ait décidé de ce montant 


, par application d’un critérium qui m'é- 


chappe, et que le total des crédits mili- 
laires ne soit un pourcentage fixe, 20 ou 
25 p. 100 du budget total. Aussi, je serais 
heureux que l’on voulût bien nous dire le 
pourquoi de ce pourcentage de 25 p. 100 
et nous expliquer en vertu de quelles 
considérations 1l a été d’abord choisi. 


D'où, certaines craintes que je veux ex- 
primer ici sur les difficultés que le Gou- 
vernement va rencontrer dans le courant 
de l'exercice prochain en ce qui concerne 


l’accomplissement des missions imposées 
aux forces armées, 

Je crois savoir, d’après les déclarations 
; qui nous ont élé faites, que les intentions 

e M. le ministre de la défense nationale 
seraient de comprimer à J’extrême les 
crédits de la marine, ce signifierait, 
Là coup sûr, l'arrêt de toute construction 


nouvelle, Je ralentissement — au moins 
le ralentissement — des travaux d’entre. 
tien indispensab'es avec, comme c@rol- 
laire inévitable, l’aggravation de cette 
crise qui sévit dans nos forces armées, et 
qui rarétierait très rapidement le recrute 
ment indispensable de Ja marine, C’est là 
une première mission qui risquerait done 
de ne pas étre accomplie, car la marine à 
une mission à remplir. 

Deuxième mission: celle de l'aviation. 
N'est-il pas inquiétant, surprenant que 
des cominissaires de plusieurs partis aient 
fixé les crédits indispensab'es à l’aviation 
à un chiffre très largement supérieur à 
celui qu'il est question de voir arrèler 
par le Gouvernement ? 

J'en viens à la défense de l'ordre pu- 
blic. 

Je sais bien que la signature de M. le 
ministre de la défense nationale figure, 
si je ne me trompe, au has d'upe propo- 
sition de loi qui, d'après l'exposé des mo- 
lifs, exclut l'emploi des forces armées 
pour la défense de l’ordre, Mais, hélas! 
si l'idéologie propose, les nécessités bru- 
tales de gouvernement imposent et il y à 
lieu de craindre que le Gouvernement ‘ne 
soit ämené, lui aussi, à recourir à l’em- 
ploi éventuel des forces armées, en cas 
de pér#l pour l'ordre public, 

Si les chiffres d'effectifs qu’on nous à 
communiqués sont exacts, j'ai Ja certitude 
absolue que le Gouvernement devra re- 
courir, comme en novembre 1947, au rap- 
pel sous. les drapeaux d'un demi-contin. 
gent. Voilà une nécessité qui pourrait être 
inéluctable dans certaines circonstances, 

Je ne parlerai pas de l’indochine, puis- 
que mon collègue M, Montel l’a fait, Je 
términerai en disant que M. le ministre de 
la défense naiionale nous a annoncé son 
intention — ce dont nous l'avons félicité 
— de renforcer considérablement nos 
forces armées dès 1949 si possible et en 
1950 aussi, par Ja création d’amorces 
d'unités nouveiles qui seraient constituées 
dans les mois et les années prochaines. 

Je me demande toutefois comment ces 
projets peuvent être conciliables avee cette 
intention, qu'il a eu la franchise de ne 
pas nous céier, de procéder à de nouveaux 
dégagements des cadres des officiers, no- 
taniment des officiers supérieurs, mesure 
qui aggraverait le malaise grave qui tarit 
le æecrutement de nos forces armées et 
fait que les jeunes gens de qualité intel- 
leclueile et morale viennent de moins en 
moins nombreux dans les écoles militaires 
et que l'armée tout entière traverce une 
crise profonde sur laquelle tout à l'heure 
notre collègue M, Michelet nous à donné 
des renseignements précis, 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs 
je crains que le chiffre global qui nous est 
soumis n'ait pas été fixé suivant'une mé- 
thode logique et rationnelle, 

Certes, il sera dépassé, nous en avons 
tous la conviction profonde, Mais je crois 
indispensable qu’au moment de la dis- 
cussion des douzièmes provisoires — puis 
que douzièmes provisoires il y aura — 
nous ayons le temps de nous livrer à une 
étude approfondie, chapitre par chapitre, 
du budget de l'exercice 1949, 

Mais dès maintenant j'ai tenu, en mon 
nom personnel bien sûr, à apporter fe 
l'expression de mes appréhensions et de 
mes inquiétudes. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. l4 
ministre de la défense nationale, 


M. Paul Ramadier, ministre %e la défense 
nationale, Mesdames, messieurs, je ma 
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Lornerai, à cetie heure matinale, à. quel- 
ques explications très simples. Aussi bien, 
l\1 forme du texte i vous est soumis 
indique quelle à été la préoccupation do- 
miante du Gouvernement. ù 

Nous considérons — M. le président du 
conseil l'a dit ét le redira, et c'est l'un 
de: fondements sur quoi reposent ce Gou- 
et majorité qui le soutient — 
nous considérons, dis-je, que June des 
bases essentielles à l'équilibre, à la fois 
économique, social et moral de la France, 
c'est l'équilibre budgétaire, l'ajustement 
des dépenses et des recettes et, qu'il faut. 
quand on ne peut augmenter le chiffre des 
recettes, dépenser moins. 

Voilà l'impératif devant lequel nous nous 
{rouvons, , 

L'Assemblée nationale ne sent-ellc pas 
que, sur le plan fiscal, nous sommes à la 
linute des eflorts possibles ? Les proposi- 
tions même du Gouvernement n’apparais- 
sent-elles , varfois, à certains membres 
de cette mblée comme dépassant ce 
que peuvent payer les contribuables ? 

le sentiment s’est dégagé unanimement, 
avee des nuances, sans doute, mais d'une 
manière certaine et claire, que la France 
fou ait une contribution militaire qui, si 
elle ne se caractérise pas, peut-être, par 
une répartition parfaite des charges, atteint 
er tout cas, dafs l’ensemble, jusqu'à l’ex- 
trème limite ou presque de nos possibi- 
lite dans l'état présent des choses. 

C'est ainsi que nous sommes amenés à 
fixer, pour ainsi dire a priori, des maxima 
constatant ce que nous pouvons faire. Je 
crois qu'en prenant une telle base nous 
faisons acte de sagesse et de force, car 
c'est une force essentielle que de avoir 
exactement ce que l'on veut. . 

Nous avons ainsi arrêté ce chiffre de 
350 milliards de francs qui représente une 
lourde charge dans l’ensemble du budget, 
netterefit supérieure dans son montant à 
celle des budgets qui ont suivi la guerre 
de 1914, alors que I France n'avait pas 
subi les épreuves qui viennent d'être les 
siennes, 

la norme de 25 p. 100 à été adoptée 
comme résultant de l'expérience. Elle n’est 
certes pas intangible; elle n'exprime pas 
autre chose qu'un rapport habituel cons- 
taté entre l'ensemble des ressources et jes 
dépenses militaires, 

Nous partons de cette base imposée par 
1 situation du pays et par l'importance 
de l'effort fiscal que vous-même jugez 
né essaire. 


Le Gouvernement ne peut pas dépenser 
plus que vous ne lui domnez; mais, con- 
naissant ses possibilités, il”cherche à les 
utiliser au micux et avec d'autant plus 
de sévérité que les ressources sont plus 
‘limitées. 

Que constatons-nous dans le domaine 
de là défense nationale ? H est indéniab'e 
que l'état du matériel constitue notre 
point faible. 

Notre effort de reconstitution militaire, 
apres les pillages allemands, n'a commencé 
qu'en 1944; lorsqu'on a reconstitué Flar- 
te française, on à eu recours à des res- 
sources venues de toute part, ressources 
de fortune, pour établir une première et 
op légère ossature. On y a ajouté, peu à 
peu, ce que permettait une économie affai- 
b'is, anérmiée. 
La reconstitution industrielle du pavs 
S est poursuivie, mais progressivement, (et 
nous ne sommes pas arrivés à ce nivean 
Dormal qui permettrait la qualité et: la 
quantité d'un effort d'armement  eorres- 
poñdant à celui d'avant la guerre, 


| M. Louis Jaquinot. Ce n’est pas Cxact 
pour les chantiers privés de constructions 
navales, ni pour les arsenaux. 


M. le ministre de la défense nationale. 
C’est possible, mais c’est vrai pour la plu- 
part des secteurs. 

Voilà les faits. Alors que, divers pays 
qui ont sur nous l'avantage, et d'un bud- 
get on cxeédent, et d’une industrie plus 
forte, mieux assise, mieux étudiée que Ja 
nôtre, el n'ont pas connu le désastre de 
Finvasion, alors que ces pays procédent à 
une revision totale de ed armements 
et des conditions de leur défense, nous 
sommes obliges de constater que la crise 
du matériel est devenue grave chez nous, 

En vérité, ce que nous avions en ligne 
au temps de la détresse et qui le demeure 
encore, Ce qui pouvait ètre encore valable, 
hier, ne Fest plus aujourd'hui, du moins 
au même degré: matériel fatigué, datant 
de 1941-1915, avant déjà servi dans les der- 
niers combats, matériel dépassé, matériel 
disparate, d'origines les plus diverses — 
francaise, alleniande, anglaise, américaine 
— et que l’on utilise où s'efforce d’utili- 
ser dans les conditions Les metlleures, mais 
qui, mmanifestem:t ne correspondent pas 
à celles d’un monde dans lequel un effort 
général de réorganisation a été fait. 

Il importe done de comprendre que nous 
sommes à un tournant et qu'il faut repartir 
dans une direction nouvelle, H faut recon- 
naître que certaines formations, certains 
armements auxquels nous avions Pit 
ter, jusqu'à présent, un reste de confiance, 
ne souticnnent plus aujourd'hui que des 
illusions, 

Admettons qu'il faut d'abord construire 
et qu'il est vain d'entretenir à grand frais 
certains matériels qui, compte 
crédits de l'an dermer, absborberaient 
93 milliards de francs de nos dépenses pré- 
vues. 

IL est écalenrent vain de faire une poli. 
tique lorsqu'on n'a pas les maté- 
is modernes en quantité suffisante pour 
les armer complètement et d'une manière 
valab'2 dans la guerre modern?, 

Ces constatations ont permis d’envi-ager, 
dans ce budget de crise, une rédnetion de 
crédits, pour le temps où apparaît la vanité 
de certius efforts et de cer .ines dépen- 
ses, FPaugmeutation de diverses  Jrodue- 
tions ne pouvant ètre que lentement pro- 
£ressive, 

Tout à l'heure, à juste litre, M. Montel a 
appeié l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée sur ie proulème de Findustrie 
aéronautique. est cert que ceîte indus- 
trie a été parfois ou deviendrait facilement 
un but en soi, Ce n'est qu'un 'instrunrent, 
mais nécessaiy?, Il jaut que neus produi- 
<ions en Franee nos avions, dans loute la 
mesure où nous Je ponvons, ne serait-ce 
que parce que nous Imanquerons, générale- 
ment. d3: devises pour les acheicr au 
dehors. 


des 


Encore faut-il que notre industrie atra- 
nautique soit en mesure de produire, 
qu'el> ait des prototypes au point, sus- 
ceptibles d'être fabriqués en série. Or, ce 
rest un mystère pour personne que les 
eWorts — paifois fort remarquables — de 
nos ingénieurs n'ont pas encore réussi à 
regawner le femps perdu au cours de Ja 
guerre, que nous avons aujourd'hui un 
nombre très faible de protofypes suscep- 
libles d'être produits en série, et précisé- 
ment dans les catégories où l'avance et la 
medermisation ne sont peut-être pas les 
pins nécessaires, 

IL est bien ce 
devrons, dans u 


lain qu'en cet état nous 


ne large mesure, sacrifier 


une activité vaine, inutile, qui « tourne 
en rod » pour ne rien faire, qui 
dispendieuse sans apporter d'appui à notre 
défense nationale. 

En réalité, lorsqu'on a fait le compte d& 
nos ressources et le tour de nos besoins, 
on en vient, dans le domaine militaire, # 
celle constatation qu'on a faile dans tous 
les domaines, à savoir que n9s ressource 
ne nous permettent pas de faire tout ce 
qui serait ulile, ni mème tout ce qui est 
nécessaire, et qu'ii faut choisir. 

Sans doute, la responsabilité de cé 
choix est-elle lourde, pesante ;: mais, si Fon 
ne fait pas ce choix, si Fon ne prend pas 
celte responsabilité, on accepte une autre 
responsabilité, plus lourde encore, 

Ne pas choisir, poursuivre dans {ous les 
domaines des efforts dispersés, conduit # 
un état d'impréparation redoutable. 

IN faut donc, évidemment, que nous, 
mettions l'accent sur un certain nombre, 
de points essentiels et de 
notre défense naticnaïe. 

J'observe que, dans cette situation, 
apparais — non point, certes, 
seule — des accords, des pactes qui, nan 
seulement permetlent solidarité 
l'effort de défense, mais encore rendent] 
possib'e l’organisation de cette solidarité! 
par une certaine division du travail. 

Qui dit solidarité dit dépendance mur 
tuelle, j'en suis d'accord. I n'y a pas, il 
ne peut pas v avoir d'accord, de paete 
international utile qui n'implique d'abord! 
une certaine division du travail ct des 
charges, une certaine spécia:isation. 

On a eu raison de dire que la France 
ne doit pas être « la pittaiile » de l’'Eus 
rope et du monde, Nous avon+ sans doute 
à mettre l'accent sur ce rroblème essens! 
tiel, fondamental que FHikioire nous 
depuis des siècles, ce problème de co 
verture sur la frontiere de FESL et qui, 
aussi Jong'eimps que la France oecupera 
dans le monde la situation qui maine 
tenant la sienne, pour le pros 
bleme majeur, fondamental, essentiel 
Mais n'allez pas dire que cela nous impose 
uniquement ta formation d'une infanterie 
puissante. 

Nous avons, en dehors de l'effort d'orge 
niaton des de couverture: ut 
effort aérien de la plus haute importance 
accomplir. Qui done pourrait prétendre 
assurer une couverture, dans l'état actuel 
des armes, S'il n'y avait, à coté des divis 


FA! 


sions nécessaires, une aviation qui nous 
assure la maitrise de l'air el protcce 
tion de nos troupes? Ineontestah.emen£ 
aussi, une tàäche est assignée à notrd 
marine, & 


Mais. si nous voulons aboutir — c'est tn 
des prin cr que nous devons adopter — 
nous Ne devons | chercher à résoudre 
en même temps tous les problèmes qua 
l'imagination stratégique peut noes poser 
Ce n'est pas ainsi que nous arriverions 4 
avair une armce eflicage. C'est en définis- 


nas 


sant les problèmes les p'us simp'es, les 
plus Evidents et en cherchant, tout 
bord, à les résoudre. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qui peut 
nous permeitre, celte année-ci, de faire un 
effort exceptionnel de compression, Les 
crédits de matériel devront êlre sauve- 
gardés, La deslination de certains autres 
sera peut être modifiée dans une certaine” 


mesure. 

Il faut que nous fassions, sur l'entretien, 
des économies substantielles en rencncant 
à maintenir à son niveau actuel certain 
matériel usagé ou périmé. I fant, en 
revanche, que nous portions sur les ma- 
téries les pius modernes ct les micux 


à notre tâche, l'effort maximum, 
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Nous avons pu envisager certains sacri- 
fices d'effectifs. Vous dirai-je que nous 
sgestons, malgré tout, extrêmement à 
d’étroit dans la limite qui nous est assi- 
gnée ? 

le minisire de la défense nationale trou- 
Nerait sa tèche beaucoup plus simple, et 
des secrétaires d'Elat aussi, si quelques 
wiiliards de plus ‘nous étaient alloués. 
Mais, messieurs, vous avez dit Vous-rnèêmes 
gue vous ne Je pouviez pas et nous 
sommes bien obligés de nous contenter 
de ce que nons avons. 

Les problèmes ne se séparent pas: il n'y 
Bb pas dans une petite boite un problème, 
et puis dans une autre boîte un autre pro- 

lème., 11 n'y a qu'un problème général, 

@elui -du Gouvernement et celui du pays 
solidaires, 

On ne peut avoir une poiitique de dé- 
Rense nationæle indtpendante de la poli- 
fique financière el de là polilique écuno- 
mique C'est pourquoi nous nous en tenons 
& ces crédits évidemment très courts, en 
vous disant, nesdames, messieurs, qu'il 
s'agit d'un minimum, Nous nous*efforce- 
rons d'aboutir à un résultat dans la Jimite 
de ce minimum, mais, incontestablement, 
à mesure que les efforts pour la reconsti- 
fution du matériel progresseront, les dé- 
penses anssi augmenteront, et, sans aucun 
doute, le budget de l'an prochain sera plus 
Jourd que le budget de cette année. 

Je tiens à le dire pour marquer, à la 
fois, l'importance d'un eflort que nous 
faisons à titre exceptionnel, pour aider à 
sésoudre le probième fondamental que re- 
présente l'équilibre budgétaire, mais en 
montrant qu'il s'agit là d’un eflort qui 
me pourra pas être renouvelé avec 
piéme intensité, 

Nous réformerons, nons supprimerons 
fes abus, oous moditierons certaines 
gtruclures, Nous avons effectué des réfor- 
mes, nous en effectuerons chaque jour, 
cela ne veut pas dire que nous allons vers 
une réforme de structure profonde et com- 
mplète, Ce serait une erreur de le proposer. 
Celle réforme de structure n'est pas pos- 
fible actueliement, Elle supposerait, dans 
[a mesure où elle pourrait être réalisée, 
que nous serions arrivés tout d'abord à 
modilication totale de notre arme- 
ment, ce qui n'est pas même concevabie 
hvec les movens dont nous disposons. 

Mais, dans cette limite, nous ferons notre 
@ffort et je veux espérer que l'Assemblée 
“qui, par Ja bouche de son rapporteur, 
Nous a Jaissé espérer un préjugt 
êt une Confiance provisoire, qui ne de- 
Zuande qu'à être effective, nous apportera 

on <oncours entier, 

, Nous n'avons camouflé aucune dépense 
Zuilitaire dans des tiroire secrets, Le total 
de l’eosemble dun budget en apporte à Jui 
éeul la preuve, Et si l'intervention de no- 
tre honorable collègue fait un honneur 
&ingulier à son imagination et à sa fa- 
cullé de sonpcon, l’Assemblée me permet- 
fra de dire que c'est en toute éincérité, 
qu'avec le concours de tous, nous nous 
æ@fforceron<, dans ua cadre malheureuse- 
ment étroit, d'accomplir pour la défense 
halionale l'effort maximum possible avec 
les ressources présentes. 
pnents sur dircrs bancs à qauche et au 
&entre.) 

M. le président. MM. Jicques Ducios, 
Pierre Villon et les membres du groupe 
comruniste et apparentés ont présenté 


un amendement tendant à remplacer dans 
l'articie 2 le chiffre de 950 milliards par 
celui de 200 milliards, 

La parole est à M. Villon, pour défen- 
dre cet amendement, 
l’extréme gauche.) 


(Applaudissements 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
l'amendenrent proposé par le groupe 
communiste, à l’article 2 tend à réduire 
de 150 milliards de francs les crédits mi- 
litaires avoués et à les ramener ainsi à 


un montant total de 200 milliards de 
francs. 
Nous reprenons Ja contre-proposition 


que j'ai défendue ici le 16 juillet dernier. 
La situation financière et économique à 
gravement empiré depuis lors, 

Limiter à 200 miliards de franes les dé- 
penses militaires, improductives par es- 
sence, devient un élément impératif de 
l'assainissement du pays. Ceux qui ims 
posent à la France 350 miliards de francs, 
voire, en réalité, plus de 509 miliiards de 
francs de dépenses mililuires, ressem- 
blent au charlatan qui commencerait par 
saigner un homme tombé d'inanition. 

D'ailleurs, il ne s'agit pas seulement des 
intérêts économiques du pays, de l'équi- 
libre du budget, de la stabilité du france, 


de la défense du contribuable contre les 


charges insupportables, de la défense des 
travailleurs contre la vie chère et Ja crise, 
il s'agit aussi de ne pas détruire, par 
celte saignée, un potentiel industriel qui 
est la base de toute défense nationale 
eflicace et qui doit, au contraire, ètre puis- 
samiment développé. 

Il s’agit également de ne 8 détruire 
la santé de notre peuple, en fui imposant 
la misère. Et la santé du peuple est éga- 
lement un élément de défense nationale. 

Or, au poids des charges militaires 


hors mesure avec les possibilités actuelles 


du pays, vient s'ajouter le mauvais em- 
ploi que lee gouvernants font des crédits. 

Si encore ils {es dépensaient en France, 
ce ne serait que demi-mal. Mais l’arme- 
ment et l'équipement sont de plus en 
lus d'origine étrangère, payables en dol- 
ars ou en livres, Exactement comme il 


[ préfère payer plus cher et en dollars le 


charbon américain plutôt que le charbon 
français, le Gouvernement préfère ache- 
ter en Angleterre ct en Amérique des 
avions, des eanohs, des chars, des fusils, 
des uniformes et même des gamelles. 
Le résultat, c'est la fermeture de tou- 
tes nos usines d'aviation, nationalisées et 
privées, de nos arsenaux et établisse- 
ments de l'Etat. Nous avons entendu, ces 


jours-ci, un vérilable eri d'alerte, Jancé 
par Ja fédération des travailleurs de 
l'Etat. 

Le résullat, c'est la dispersion des 


équipes hautement qualifiées et de l'outil- 
lage des usines, le chômage pour les 
ouvriers et pour les ingénieurs, 

La standardisation des armements, déci- 
dée à Bruxelles et à Covent Garden, contir- 
mée à Washington, aboutit à des résultats 
aussi décevants, tout en nous rendant tri- 
butaires de l'étranger, en nous interdisant 
toute guerre de défense nationale qui ne 
serait pas autorisée par nos fournisseurs 
d'armes, 

Si dermain Franco, ou l'Allemagne de 
l'Ouest, ou les deux — l'Allemagne de 
l'Ouest disposant, à nouveau, de larse- 
de ja Rubhr et de Ja Wehrmacht grâce 


à une politique de préparation d'une 
guerre antisoviétique, qui exige l’Allema- 
une comme alliée — nous attaquaient, 


comment défendriez-vous le pays si, à ce 
moment, vos alliés anglo-saxons n'étaient 
pas disposés à le faire? » 

Nous vous avons posé cette question, 
monsieur Ramadier, vous ne nous avez 
pas répondu, Comment pourriez-vous ré- 
pondre, comment pourriez - vous avouer 
que, malgré le poids des dépenses mili- 
laires acluciles, vous en seriez incapa- 


ble ? En effet, après avoir standardisé noce 
armements sur les seuls standards étran- 
gers el, en grande partie, déjà démodés, 
après avoir accepté de réserver à 4 
France, comme mission essentielle, là 
corstitution de Ja force terrestre de 
l'Union occidentale et apiès avoir subor- 
donné nos forces armées à un comman- 
dement étranger, aucune défense natio- 
nale n’est plus possible. 

Le fond du problème est apparu lumi- 
neusement l'autre jour lorsque, sur la pro- 
position de M. Le Yroquer: la majorité de 
a commission, des socialistes aux com- 
missaires R, P, F., a adopté le principe 
de Fabandon de la souveruineité nationale 
en matiére de défense nalionale, ce qui 
fait justement que l'effort militaire n’est 
plus un effort de défense nationale, mais 
son contraire, 

D'aucuns essaicront de démontrer au 
pays qu'eux non plus ne veulent pas se 
contenter de fournir la pittaille occiden- 
tale, Nous nous réjouissons, d’ailleurs, 
d’avoir aujourd'hui, ici même, entendu 
différentes voix qui se sont prononcées 
dans ce sens. Il est donunage qu'elles 
s'élèvent seulement maintenant, mais il 
n'est jamais trop lard pour. bien faire. 
Et il faut dire que, depuis le moment où 
nous, nous avons élevé notre voix, depuis 
la conclusion de l'accord de Bruxelles, le 
pays, en général, et l’armée, en particu- 
ier, se sont émus de la perspective d'une 
armée spécialisée dans une mission d'in- 
fanterie, Celle émotion a mème été expri- 
mée par des généraux dans des revues 
subventionnées. 

le souvenir de Punkerque est trop pro- 
che pour que des militaires ne compren- 
nent pas quels nouveaux désastres nous 
attendraient si notre infanterie, une fois 
de plus, devait compter sur une couver- 
ture aérienne fournie par d’autres. 

Mais ceux qui, ici même, ont protesté 
ne cormprennent-ils done pas qu’ils ’sont 
mal venus de le faire dans la mesure où 
ils ont accepté le principe de l'abandon do 
la souveraineté nationale ? 

M. Alfred Malleret-Joinviile, Très bien! 


M. Pierre Villon. Is re doivent pas 
s'élonner, eux qui sont partisans d'un 
organise supernalional, que celui-ci nous 
impose des décisions qui ne sont pas con- 
formes à notre intérêt national, Quant on 
a approuvé la cause, il ne faut pas esqui- 
ver la responsabilité des effets, 

M. Pierre Montel, Que devient l'interna- 
tionale dans tout cela ? 


M. Pierre Villon. M. Clostermann me 
dira peut-être, comme il l’a fait hier dans 
une interruption, lors de l'intervention de 
Ion camarade Gresa, que l'état-major et 
le gouvernement anglais ne nous deman- 
dent pas de fournir seulement de l’infan- 
terie. 

Bien sûr! puisque la guerre qu'ils pré- 
parent est leur guerre et non la nôtre, 
puisqu'un maréchal anglais commande 
désormais l'armée occidentale et un autre 
l'aviation occidentale, 

_M. le ministre de la défense nationale. 
Vous savez bien que ce n'est pas vrai ! 
M. Jean-Marie Louvel. M:is cela ne fait 
rien à l'affaire ! 

. M. Pierre Villon, Vous leur avez donné 
jusqu'au tifre de commandant! 

M. le minisire de la défense nationale. 
Mais il n’ont pas de commandement. (Ai- 
res à gauche et au centre, — Exclamationt 
à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Matloret - Joinville, C'est une 
plaisanterie, 
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M. Pierre Villon, On en reparlera. 

M. le rapporteur pour avis. La flotte 
anglaise est commandée par l'amiral Jau- 
geard qui a le titre d’amiral de la flotte 
de l'Europe occidentale. 

Alfred Malleret-Joinville, Il est amiral 
de la flotte du Luxembourg! 

M. Jacques Gresa, L'amiral Jaugeard 
nest que conseiler et notre aviation, sous 
le commandement de sir James Robb, dé- 
pend du comité militaire permanent qui 
siège au Luxembourg. 

M. Pierre Villon. Puisque notre armée est 
intégrée dans une armée oecidentale elle- 
mème commandée par un géntral‘anglais, 
de même que laviation occidentale est 
commandée par un général anglais, pour- 
quoi l'état-major et le gouvernement bri- 
{anniques ne seraient-ils pas enchantés si, 
outre la pictaille, nous leur fournissions 
aussi des effectifs d'aviation ? 

Pourquoi ne jugeraient-ils pas très heu- 
reuse une solulion qui aurait pour résultat 
le renforcer la R. A. F, avec des esca- 
drilles d'avions achetés par la France en 
Angleterre et de faire, en même temps, 
abandonner par la France sa propre indus- 
trie aéronautique ? (Applaudissements à 
l'erltrême qauc 

Dans le journal Le Monde d'hicr soir, 
j'ai relevé une nouvelle qui précise qu’en 
mème temps qu’on nous fournit des « Vamm- 
pire», on nous demande de réorganiser 
notre armée de l'air sur le modèle de la 
R. A. F.! 

La répartition des crédits à l'intérieur 
des 350 milliards de francs, dont on à 
beaucoup paré, n'a, au fond, aucune im- 
portance tant que l'armée est soumise à 
un commandement étranger et munie de 
matériels étrangers. 

Employés ainsi, les 50 milliards de 
francs ne servent pas à la défense natio- 
anale, mais servent, au contraire, à nous 
conduire à un désastre national. (Très 
bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

Ces 350 milliards de francs deviennent 
an tribut apporté au camp de la guerre. 
favorisent les plans des bhellicistes, 
plans qui feraient de la France un Ccussin 
atomique et un champ de bataille. 

Si la France dit « non » à ces plans, 
si elle dénonce les accords de Bruxelles 
et de Covent Garden, si elle refuse le pacte 
de l'Atlantique, alors les chances d'éviter 
la guerre seront décuplées, car la France 
et ses territoires d'outre-mer sont une des 
pièces maîtresses de te plan. 

Ce n’est pas centre deux blocs en guerre 
qu'il faut choisir, mais entre la conspira- 
tion, la conjuration de la guerre avec les 
munitionnaires américains, avec Franco et 
Tsaldaris, avec les industriels nazis et 
Tchang Kaï Tcheik et, d'autre part, le 
camp de la paix, à la tête duquel se trouve 
notre alliée l’Union soviétique, avee les 
démocraties populaires, avec les peuples 
du monde entier, y. compris ceux de l’An- 
gleterre et de l'Amérique. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

En choisissant ce dernier camp, nous 
aurons besoin d'une armée de défense na- 
lionale capable de décourager tout agres- 
seur, Son existence sera alors un gage 
supplémentaire de sécufité et de paix. 

. Une telle armée pourrait être une charge 
infiniment moins lourde pour la nation. 
Nous allons le prouver, 

Quand l'armée est destinée à faire une 
guerre injuste contraire à l'intérêt natio- 
nal, on ne peut compter sur le peuple, 
ni pour la former ni pour l’armer, Au 
contraire, on est obligé de constituer cette 
armée de façon à pouvoir, avec elle, com- 
battre le peuple; cela conduit à une ar- 
mée qui, dès le temps de paix, est gonflée 
en effectifs et qui est, ou entièrement ou 
pour l'essentiel, composée de so'dats de 


métier, destinés à encadrer une minorité 
d'éléments sortant du contingent. 

C'est ce qu’un vieux républicain, l'ex- 
cellent historien militaire Montheillet, 
dont je conseille aux membres du Gou- 
vernement de lire les ouvrages, appelle 
« l'armée de caserne » dont il a démontré 
qu'elle répond à des préoccupations de 
classe et qu'elle est en même temps inef- 
ficace. 

C'est Foch qui à dit que « l'armée Ja 
plus forte dans la guerre est celle qui met 
en œuvre Île pus de forces ralionales ». 

A ce postulat répond une armée qui, 
en temps de guerre, peut mobiliser Île 
maximum de réserves instruites. 

En temps de paix, l'armée doit donc, 
avant tout, instruire les jeunes citoyens 
dans le métier des armes et préparer des 
réserves puissantes, avec leurs spécialistes 
et leurs cadres, 

Une telle conception peut être réaliste 
aujourd'hui par un service militaire à 
cour terme: six mois, neuf mois, douze 
mois au maximum, surtout si le service 
militaire est complété par une préparation 
militaire intelligente tenant compte du 
métier et des aptitudes des jeunes ct d2 
leurs goûts. Il doit être complété, en ou- 
tre. par une organisation judicieuse des 
réserves permettant à la fois la mise à 
jour de leur instruction et une mobilisa- 
tion rapide. 

Une telle conception aboutit à une ar- 
mée réduite en etfectifs en temps de paix. 
I va sans dire qu'elle ne permet pas 
d'utiliser les recrues comme boueux, 
comme dockers où comme policiers. 

Si le pays prépare, en outre, dès le 
temps de paix, la mobilisation de son po- 
tentiel industriel, si celui-ci est d'un haut 
niveau quantitatif et qualitatif, alors il 
sera en état de répondre assez puissam- 
ment à toute agression pour décourageti 
d'avance l’agresseur. 

Moins d'effectifs, c'est moine de dépern- 
ses, surtout si la réduction porte sur les 
engagés servant au delà de la durée légale, 

Naturellement, il faut faire cesser la 
guerre au Vietnam, contraire à la Cons- 
titution, ct qui, tôt ou tard, ne peut con- 
duire qu'au désastre, (Applaudssements à 
l'ertrêème gauche.) 

C'est une économie d'au moins 70 mil- 
liards de franes que nous obtiendrons par 
cette seule mesure. 

La refonte et l’allécement des services 
et des états-majors, la concentration des 
unités dispersées, la disparition de la ga- 
begie et de Fincohérence permettraicat 
d'autres économies importantes, 

Qu'on calcule simplement combien a 
coûté le voyage dès milliers de recrues 
de la classe 482 qui ont appris, huit jours 
après leur arrivée au corps, à l'autre bout 
du pays, ou même en Autriche, qu'ils 
étaient exermpt's de service ! 

L'ensemble de ces économies doit être 
assez important — nous l'avons calculé et 
démontré en juillet — pour permettre 
qu'un certain nombre de milliards soient 
affectés à la militaire, à l'orga- 
nisation et à linstruction des réserves, 
et à l'amélioration des soldes des cadres 
subalternes et du prêt france. 

Les dépenses pour Jes arfhements ne 
seraient pas diminuées, Mais nous propo- 
sons de ceëser les achats d'armes et 
d'équipements à l'étranger, de même que 
des licences étrangères. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les sommes ainsi récupérées seralent 
transférées à des constructions françaises 
et à l'étude de prototypes français. 

Comment ! vous dites qu'il n'y a pas de 
prototvpes ? D'abord, il y en aurait beau- 
coup plus si depuis un an et demi on 
n'avait pas saboté leur construction. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Et, rnalgré ce sabotage, il y a des prota- 
types, des prototypes qui ont volé, mais 
on préfère regardèr vers les « Vampires » 
et envoyer M. le secrétaire d'Etat à l'air à 
Washington, pour voir le surplus de la 
production américaine, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Les sommes ainsi récupérées, transfé- 
rées à des constructions francaises, à 
l'étude de prototypes français, permet. 
traient de faire fonctionner nos usines qui 
une à une sont arrêtées, De mème, en 
pourrait reporter sur d'autres études, re- 
cherches et constructions de matériels plus 
utiles à la défense nationale les sommes 
qu'on avait jnserites au budget l'année 
dernière et qui sont certainement encore 
inserites cette année pour la fabrication 
de bombes lacrymogines destinées à Ja 
guerre contre le peuple. 

Une économie de 150 milliards de francs, 
queïque 300.000 hommes libérés pour le 
travail productif, l'accroissement du poten- 
tiel industriel et d'armement sans charges 
nouvelles pour la nation, du travail pour 
nos ouvriers et pour nos ingénieurs Jne- 
nacés de chômage, la perspective de rendre 
à la France une des premières places dans 
le monde en matière d'armement lourd et 
d'aviation et de lui permettre de rede- 
venir une nation exportatrice dans ce do- 
maine, voilà ce qu'apporterait l'adoption 
de notre amendement, 

Notre première proposition de rédueclion 
ayant été repoussée, il est d'autant plus 
indispensable que cet amendement «4v 
moins soit adopté, C’est l'intérêt de notre 
peuple, celui de notre économie et de Ja 
défense nationale qui l'exigent, (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Lionel de Tinguy, rpporteur général 
Par intérim. La commission des finances 
repousse l'amendement. 

M. André Monteil, rapporteur pour arts, 
La commission de la défense nationale le 
repousse également, 

M. le président du conseil, Le Gouvernce- 
ment également, 

M. Jacques Duclos, Nous demandon: le 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'imen- 
dement de M. Jacques Duclos et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
repoussé par la commission et pur le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scæutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes) 

M. le président. Voici le résultat du d& 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue......,..... 205 
Pour l'adoption.,... 181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'article À 

M. Pierre Montel. Nous demandons 14 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une des 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demandæ 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouilles 
ment des votes. 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin, 


Nombre des votants. 
Majoité absolue. 


516 
259 


9334 


182 


L'Ascemblée nationale a adopté. 


Pour l'adoption... 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
gident du conseil, ministre des finances et 
des atfaires économiques, une lettre recti- 
ticative au projet de loi portant fixation 
pour l'exercice 1919 des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies 
et moyens. 

La lettre rectificative sera imprimée 
sous le n° 5934, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des finances. (Assentiment.) 


MAXIMA DES DEPENSES ET VOIES 
ET MOYENS POUR 1949 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies et 
moyens, 


[Article 3.] 


M. le président, Je donne lecture de 
d'article 5: 
TITRE I 
Des maxima ce dépenses autorisées 
sur comptes spéciaux d'investissement. 


« Art, 3, — Les ministres sont autorisés 
à ordonnancer entre le 1 janvier et le 
Bt décembre 1939 les dépenses énumérées 
dans le tableau ci-dessous qui seront impu- 
tées à des comptes spéciaux d’inveslisse- 
ment et dont Je total ne pourra dépasser 
Ja somme de G15 milliards de francs. 


DÉSIGNATION DE LA DÉPENSE SOMMES 
(millions 
de francs), 
Finances. 
Versements au fonds de moder-| 
nisation et d'équipement... 261.000 
Reconstruction du réseau de la 
Socélé nalionale des chenmuns 
Versements à la caisse auto} 
de la reconstruction... 270.000 
Marine marchande, 
Peconsüitulion de Ja flotte de 
conmnerce €t de pêche........ 42. 100 
Travaux publics el transports. 
Reconsiütation de la flolle rhé- 


La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
pénéral par intérim, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur géné- 


néral par intérim. Je voudrais donner quel-. 


ques explications au sujet de l'article 3. 

Il y a eu deux rehaussements successifs 
des ercdits proposés, au titre des verse- 
ments au fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Un premier rehaussement de 3 milliards 
de francs a été voté par la commission des 
finances en deuxième lecture au titre des 
crédits ouverts au titre de l'Algérie. 

En effet, en première Jecture, la commis- 
sion des finances avait réduit les crédits 
demandés par le Gouvernement de 3 mil- 
liards de francs à Ja suite d'informations 
ipexactes qui lui avaient été fonmnies. 

On Jui avait indiqué qu’il é’agissait de 
prélever, sur les ressources des coutribua- 
bles métropolitains, trois milliards pour 
lPéqnipement des trois dévartements du 
Nord. 

Ces départements se trouvent dans une 
situation financière plus favorahie que 
celle de la métropaie. D’après les informa- 
tions reçues par la commission, il y a 
même des dépenses somptuaires, en parti- 
culier du point de vue des organismes pu- 
blies de représentative, au 
point que par le jeu des économies possi- 
bles pour ramener ces dépenses au niveau 
de celies des organismes pubiics de la mé- 
tropole, on aurait pu couvrir une part ap- 
préciable de ces investissements. 

Or ji se trouve qu'en fait il we s'agis- 
sait pas de crédits couverts par l'impôt 
métropolitain. Il s'agissait dite partie 
des crédits dn plan Marshall qui faisaient 
retour à l’Afrique du Nord. 

ces conditions, la commission des 
finances, sur la proposition du rapporteur 
généra!, ef en accord avec le rapporteur 
spécial du ministère de l'intérieur, M. Fruf- 
faut, est revenue sur son premier vote et 
a _. le chiffre de 26% milliards. Voilà 
pour le premier rehaussement. 

Le éecond rehaussement est de cinq mi!- 
lards : il a élé demandé à l’Assemblée par 
une lettre rectificative venant du Gouver- 
nement et qui vient d’être transmise au 
rapporteur de la commission. Faute de 
toute délibération spéciale de la commis- 
sion des finances sur ce sujet, je dois 


laisser l’Assemblée juge de la décision à À 


prendre pour ces cinq milliards. 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, rapporteur pour avis de la commission 
de Ja production industrielle. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission de la production in- 
dustrielle. Mes chers collègues, je m'étais 
fait inserire à l’article 3, mais je pense 
qu’au cours de la nuit, j'ai suffisamment 
exposé la thèse de la commission de la 
production industrielle pour n’avoir plus 
à insister maintenant, 

Un écart de quatre milliards seulement 
sépare le chiffre auquel nous parvenons 
actuellement de cette dernière ligne de re- 
tranchement que on la charge de dé- 
fendre au nom de la commission de la pro- 
duetion industrielle, Quatre milliards sur 
280 sont peu en valeur relative mais beau- 
coup cn absolue. 

N'ayant pu obtenir ce que j'avais recu 
mission d'obtenir, je ne peux donner ac- 
cord sur ce chiffre et je ne peux que lais- 
se: l’Assemblée juge de sa décision. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
J'ai déclaré que j'avais invité les sociétés 
nationales à affecter leurs économies à la 
réduction de Ja part d'amortissement tech- 
nique prise en charge par le budget. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, 
monsicur le président du couseil, de cette 
précision, 


M. le président. La parole est à M. Tue 
gues. + 


M. Emile Hugues. Monsicur le président 
du conseil, je voudrais connaître la part 
réservée, sur les crédits d’investissement 
s'élevant à 264 milliards de franes, à l'équi. 
pement rural collectif, c'est-à-dire aux che- 
inins, aux adJuctions d’eau et à l'Éectriti- 
cation, e 

Je voudrais également savoir queiles 
sont, sur les ressources du fonds de mder- 
nisation et d'équipement consacrées À 
l’agriculture, Jes dotations nécessaires pour 
l'aménagement de la loi du 17 août 1947, 
qui a substitué les subventions payables 
en capital aux subventions payable: en 
annuités. 


En effet, à l'exception de quelque< ré- 
gions particulièrement favorisées où les 
emprunts locaux prévus par ladite Jui ont 
pu aboutir, lexpérience qui à été ainsi 
tentée semble se solder par un échec qui 
retardera les.travaux d'équipement rural 
collectif et aura une incidence directe et 
profonde sur la production agricole. 


Sans doute, pourrez-vous me répondre 
que le volume des décisions d’agréinent 
actuellement notifié peut paraître a ppré- 
ciablé, mais en fait ces décisions d’agré- 
ment préjugent simplement des prises en 
considération nécessaires à la réalisation 
des emprunts locaux, et pas du tout du 
succès de ces emprunts. 


Il est d'ores et déjà prévisible que le 
montant total des emprunts efleetivement 
souserits par les communes sera sensihle- 
ment inférieur à celui des décisions d'axré- 
ment. 

Vous savez comme moi, monsieur le pré- 
sident du conseil, que les prix des lra- 
vaux d'équipement atteignent des son:mes 
telles que le moindre travail d'équipement 


| rural exeède les possibilités financières de 


certaines communes parmi les plus ,pau- 
vres, c'est-à-dire précisément parmi celies 
qui ont le pius besoin d'équipement rural 
collectif, Et cette situation est aggravé: du 
fait que les cultivateurs doivent'se pré- 
occuper égaiement de leur équipement in- 
dividuel. 


Vous avez, par vos instructions du 3 fé. 
vrier 1948, donné la faculté Jes 
titres de prélèvement exceptionnel en sous- 
cription partielle aux emprunts locaux. 
Mais celte faculté va en s’amenuisant et, 
au fur et à mesure que les communes peu- 
vent réaliser d’autres équipements, au fur 
et à mesure qu'elles sont abligées de réali- 
ser d’autres emprunts, cette faculté avant 
disparu, elles rencontrent des difficultés 
croissantes, 


Vous aviez prévu à ce sujet un engage- 
ment de crédits de travaux s’élevant à 
19 milliards. Si lon pouvait, à J'henre 
actuelle, rajuster les travaux au prix réel 
de l'heure, i! faudrait compter, pou: un 
runème volume de travaux, une somme m 
nimum de 20 milliards. 


Il conviendrait donc, si vous ne voulez 
pas retarder l'équipement rural agrico:e, de 
substituer, au moins pour partie sinon en 
totalité dans certains cas particulièrement 
intéressante, les subventions en eapital aux 
subventions en annuités. 


Par conséquent, si vous pouviez consen- 
lix de nouveaux crédits et réserver une 
somme de 4 milliards sur les crédits d'in- 
vestissement à l'équipement rural co!iec- 
tif, vous re retarderiez pas la réalisation 
de travaux indispensal'es à fa production 
agricole. ainsi que pour parfaire léquipe- 
juehl de cerlaines pelies commufes 
déshéritées. 
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Fa réservant simplement un crédit de 
4 mulliards pour payer moins de 30 p. 100 
du la subvention en capital, vous permet- 
{nez Ja réalisation de 20 milliards de tra- 
vaux, Lé barème de subvention en vigueur 
etant de 40 p. 100, vous permettriez aimsi, 
avee 8 milliards de crédits, de réaliser 
1 milliards de travaux, | 

J'attire votre attention sur l'importance 
cxtrème de ce problème. Vous savez aussi 
bien que moi que la loi du 17 août 1947 
se soldera par un échec si, très rapide- 
ment, vous ne substitüez pas au moins 
pour partie aux subventions en antuités 
de nouvelles subventions en capital, 

Je voudrais avoir votre réponse à ce 
sujet avant de déposer un amendement à 
l'article 3. 

M. ie président. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
Ceonomiques, 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances et aus affaires économiques. Je 
séponds à M. Hugues que le crédit qu'il 
vie ne comporte pas les crédits pour 
l'aménagement agricole, Ces crédits font 
partie du budget d'équipenient de TEtat 
qui vient d'être déposé en ce qui con- 
cerne ja reconduction des travaux déjà en- 
ivepris et qui <era complétée par un 
30 milliards de lravaux 
nouveaux, qui sera déposé au mois de 
février prochain, 

C'est sur ces crédits-à que les travaux 
d'adduction d'eau et d'équipement rural 
à divers titres seront subventionnés. 

Ceux qui figurent dans ce qu'on est con- 
venu d'appeler le plan Monnet, sont les 
crédits nécessaires à la modernisakon de 
l'agriculture, notamment 4.500 milions 
pour encourager la fabrication de l'azote. 

Je vous indique également l'intention du 
Gouvernement de modifier la loi du 17 août 
4957, de donwer la possibilité aux com- 
unes qui ne peuvent intégralement, pour 
cet équipement, réaliser toutes les opéra- 
House de crédit sur leur territoire, de re- 
cevoir des subventions complémentaires en 
cipital, {Très laen! très bien! au centre.) 

M. le président, La parole est à 
M. Hugues. 


M. Emile Hugues. J'espère, monsieur je 
luiuistre, que les textes d'application se- 
Tout hientôt pris et que nous pourrons 
à nouveau discuter de ce probième dans 
le détail. 

M, le président. La parole est à M. Du- 
veau, 

M. Roger Duvtau, Je m'étais fait inscrire 
Guns la discussion générale. Je pensais, 
en effet, et mon collègue et ami M, Sil- 
vandre l'a pensé comme moi, qu'il était 
récessaire de faire entendre, dans ce dé- 
bat, la voix des pays d'outre-mer. 

Maiheureusement, le délai imparti aux 
arateurs de chaque groupe ne m'a pas 
lüssé le temps d'intervenir, Je voudrais 
dance profiter de la discussion ouverte sur 


l'article 3 — lequel intéresse au premier. 


chef Jes territoires d'outre-mer — pour 
faire connaître au Gouvernement le sen- 
tient des populations que nous représen- 
louis à l'égard des projets financiers soumis 
aujourd'hui à vos délibérations. 

Le Gouvernement nous demande de vo- 
ler un projet de loi qui tend, par le jeu 
des crédits inaxima, à limiter le fardeau 
des dépenses de l'Etat, de façon à aboutir 
s'équilibre budgétaire tant souhaité, 

Ce projet est, en théorie, séduisant, et 
nous l'a prouverions de tout cœur si nous 
avions la certitude, d’abord que les dé- 

uses superflues seront impitoyablement 

cartées pour ne laisser place qu'aux dé- 


penses nécessaires et surtout, que dans la 
répartition des crédits, les territoires d'ou- 
tre-mer ne seront pas délibérément sacri- 
fiés pour permettre à J'Etat de continuer 
à faire face, envers et contre tout, au train 
de vie d'une adihinistration désordonnée. 

Or, cette certitude qui eût pu nous ras- 
surer, nous ne l’éprouvons que médiocre- 
ment. 

Nous ressentirions p'utôt l'impression 
contraire après avoir entendu nos colié- 
gues métropolitains qui, pour Ja plupart, 
ont mis l'accent ir le gaspillage des de- 
niers publics, la désorzanisation et le dé- 
sordra des affaires de l'Etat. 

On nous à dit que la guillotine n'avait 
guillotiné que des morts, et que ie per- 
sonnel de la fonction publique, toujours 
aussi pléthorique, devenait de plus en plus 
coûteux. 

On nous à dit que les organismes de sc- 
curité sociale avaient surtout organisé le 
gaspillage, ce qui entraiînait pour l'Etat et 
pour le contribuable un accroissement de 
charges absolument inconcevable. 

On nous a dit que la mauvaise gestion 
des entreprises nationalisées ruinait pro- 
gressivement la nation, en aggravant cha- 
que année le déficit budgétaire. 

On nous a parké de la passivité conpanle 
de certaines administrations, qui paraiy- 
sait systématiquement l'effort de redresse- 
ment périodiquement amorcé par le Gou- 
vernement, 

Que ne nous a-t-on pas dit? 

J'aurais pu d’ailleurs ajouter ma note à 
ce concert, en signalant, par exenrpie, les 
abus commis dans certains secteurs que 
je connais assez bien. | 

Avant la guerre, l'effectif des gouver- 
neurs des colonies était de 25, aujourd'hui 
il est de 46. Pourquoi eet accroissement 
d’effectif ? L'Union francaise ne s’est pour- 
tant pas agrandie depuis 1959 ? 

IL est vrai que sur ces 46 gouverneurs, 
271 seulement sont en service outre-mer. 
Une dizaine sont sans empioi, les au- 
tres soni chargés de diriger soit des ser- 
vices à la tête desquels un chef de bu- 
reau suffirait amplement, soit des entre- 
prises pour lesquelles les intéressés n’ent 
aucune compétence particulière: un gou- 
verneur de prermitre classe dirige la régie 
de la cellulose! Dans quelque temps, on 
chargera le directeur des usines Renauit 
d’adiministrer Madagascar 

Pendant ce temps, des parlementaires 
éminents ou des administrateurs valeu- 
reux tiennent la place des gouverneurs 
sans emploi et de toute évidence en sur- 
nombre. 

On vous à parlé avec beaucoup de perti- 
nence de la mauvaise organisation du tra- 
vail dans les bureaux. 

Les exemples qui vous ont été donnés 
ne sont pas exceptionnels. Dans un mi- 
nistère que je connais bien, le Soin de 
rédiger la correspondance, confié naguère 
à de simples rédacteurs, est aujourd'hui 
réservé à des fonctionnaires de haut grade, 
qui travaillent pour ainsi dire à la chaîne. 
e premier rédige, l'autre corrige, un troi- 
siène censure, un quatrième le 
bordereau, etc, 

Moyennant quoi, il m'est arrivé souvent 
d'attendre pendant plusieurs mois une ré- 
pee à des lettres qui posaient des pro- 

Hèmes importants. 

Pendant ce temps, les territoires d’'ou- 
trener manquent de personnel qualitié, 
des postes de brousse sont vacants, d’au- 
tres sont tenus par des agents subalternes, 
voire — ce qui est un Comble — par du 
personnel métropolitain détaché outre- 


Je ne parle pas des dépenses Tr 
tuaires, des télégrammes à cent franes le 
mot, quand une lettre avion suffirait, des 
mutations de personnel effectuées à grand 
frais d'un poste à un autre ou d'un terri- 
loire à un autre sans que les nécessités du 
service l'exigent absolument, des voyages 
de luxe effectués aux frais de la Répub'i- 
que, par d'innombrables missionnaires 
dont certains, soit dit en passant, ne sont 
pas toujours {rès catholiques. (Sourires.) 

A ce sujet, puis-je signaler au Gouver- 
nement que les membres cooptés par le 
Parlement pour représenter au sein de 
l'Assemblée de l'Union française non 
tel ou tel territoire, mais bel et bien, aux 
termes mêmes de la Constitution, les in- 
térêts de la métropole au regard de l’en- 
semble de l'Union française, bénéficient 
chaque année de plusieurs voyages gra- 
tuits qu'ils peuvent effectuer à leur gré 
dans n'importe quel territoire ? L 

Que l’on autorise les représentants des 
territoires d'outre-mer à se rendre dans 
leur circonscription, quoi de plus normal ? 
Mais que des représentants de la métropole 
aient licence d'aller où bon leur semble, 
aux frais du contribuable, voilà qui dé- 
passe l'entendement ! 


On vous dira: il faut bien que ces mes- 
sieurs voyagent, ne serait-ce que pour ap- 
prendre à connaître les territoires de cette 
Union française qu'ils sont censés repré- 
senter. 

A cela je répondrai que lorsqu'on reven- 
dique l'honneur de représenter et de dé- 
fendre les intérêts de l'Union francaise, on 
ce doit d'étudier les pro- 
blèmes d'outre-mer à ses frais et à ses. 
risques (Applaudissements à droite et au 
centre) et non pas d'attendre d'être nanti 
d'un confortable fauteuil pour essaver, en 

uinze jours et aux frais du contribuable, 
ce que vous enseigne seule- 
ment l'expérience tirée de longues années 
d'efforts et de sacrifices personnels. 

Voici quelques abus entre tant d'autres 
que j'avais le devoir, à mon tour, de vous 
signaler. 


Qu'on ne nous objecte pas que les dé- 
penses ainsi occasionnées sont minimes 
par rapport à l'ensemble du budget. Ce 
sont les dizaines de millions accumulées 
qui font les dizaines de milliards qui man- 
quent précisément au Gouvernement ou 
qui: lui ranqueront demain. Quand on 
pense aux prodiges d'économies que font 
les pays voisins, alors que le nôtre conti- 
nue à dépenser sans compter, on évoque 
le mot de l'humoriste qui disait: « J'en- 
tends bien que je suis ruiné, mais çe 
n'est tout de même pas une raison pour 
réduire mon train de vie ». 


Nous avons le droit de nous élever 
contre le gaspillage, nous, députés d'outre- 
mer, car c'est en fonction de ces abus 
qui se perpétuent qu'on refuse si souvent 
de faire droit aux légitimes revendications 
des populations que nous représentons, 


Le régime de la sécurité sociale coûtera 
à l'Etat 400 milliards et, bien entendu, il 
ne saurait être question de le rendre ap- 
plicable dans les territoires d'outre-mer: 
400 milliards pour Ja métropole, pas un 
son pour les territoires de l'Union fran- 
caise, 


Le budget militaire comportera, à Jui 
seul, une dépense globale de 250 milliards. 
Par contre, il n’est prévu que {8 milliards 
pour l'équipement tertitoires d’outre- 
mer. J'entends bien que la défense natio- 
nale pose un problème important, mais 
il est aussi d'autres problèmes très impor- 
tants pour l'Union française et quand ox 
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compare les chiffres, d'un 350 
et de Pautre 18 milliards, on cest 
cblixé de constater que Je problème de 
l'Union française est loin d'être au pre- 
nier rang des préoccupations du Gouver- 
nement. 


M. André-François Moniteil, Parmi les 
420 milliards de crédits militaires figurent 
80 milliards pour Ja France d'outre-mer. 


M. Moger Duveau, Ccrtes, mais celle 
comme de 80 millisrds s'applique à des 
dépenses d'entretien et d'équipement stric- 
tement Iilitaire, Seule Ja somme de 18 
milliards dont je viens de parler est des- 
tinée à assurer l'équipement de territoires 
qui attendent depuis trop longtemps des 
(ecoles et des hôpitaux, des routes et des 
ports. 

D'ailleurs à quoi nous serviront ces 
48 milliards si nous ne disposons pas 
d’un contingent de devises suffisant ponr 
des achats de matériel ? Car voilà bien le 
drame: on nous attribue des milliards de 
francs-papier qui ne peuvent pas servir à 
des achats de matériel d'équipement. 
Comme d'ua autre côté les devises man- 
quent, les projets les plus séduisants de- 
viennent irréalisables et les milliards-pa- 
restent finalement inutilisés. 

On nous à parlé de l’aide Marshall. Or, 
nous savons que la France et l'Afrique du 
Nord se sont déjà attribué 95 p. 100 du gà- 
eau, tandis que les territoires d’outre- 
mer ne recevront qu'une quote-part déri- 
soire de 2,4 p. 100 et pourtant, ainsi que 
l'a souligné avec force notre président, 
M. Juglas, les territoires d'outre-mer ont 
un besoin impérieux et urgent de devises 
fortes renouveler leur équipement 
usé jusqu'à l'extrème limite par l'effort de 
guerre. 

Enfin, on entretient à coup de milliards, 
un personnel superflu — ce n’est pas nous 
qui le disons, ce sont nos collègues de Ja 
anétropole — jnais on refuse d'accorder aux 
débutants de notre administration colo- 
niale je minimum vital indispensable, 
poussant ainsi l'élite de nos jeunes gens, 
inagistrats, administrateurs, médecins, à 
déscrter les territoires où leur activité ne 
demandait qu'à s'employer. Ainsi, pour 
vingt-deux postes de médecins à Madagas- 
car, pas un candidat ne s’est présenté de- 
vant le laux dérisoire de la rémunération 
offerte, 

Dans le même esprit, on refuse égale- 
ment, et jei l'injustice est à son comble, 
de paver aux retraités en résidence outre- 
due en francs coloniaux. 


ie5 jours, nous avons déposé, 


au nom de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, une proposilion de loi ten- 
dan! à réparer cette criante injustice. Or, 
notre proposition a été provisoirement 


écartée par le Gouvernement qui nous a 
opposé Ja nécessité de ne pas alourdir les 
charves publiques. 


Je m'en voudrais d’épiloguer sur une 
question viendra ion à son 
henre devant cette Assemblée, Permeitez- 
moi pourtant de vous traduire l’amertume 
ét la déception profonde ressenties par 
J'ensemb'e des députés d'outre-mer devant 
Ja désinvolture dont a fait preuve à notre 
égard, en la circonstance, le ministère des 
finances, 


17 
quil CA 


Ce n’est d'ailleurs pas la première fois 
que nous nous heurlons à l’insouciance de 
certains services. Dois-je signaler -à l’As- 


semblée qu'un projet-de Joi, destiné à 
assurer la réparation des dommages causés 
par la rebellion malgache, et qui fut ap- 
prouvé, en conseil des ministres, le 13 oc- 


* montant de la pension qui leur eet: 


tobre dernier, est resté en suspens pen- 
dant denx mois dans l’attente du contre- 
seing de M. le secrttaire d'Etat aux 
finances ? 

J'entends bien que les députés d'outre- 
mer ne sont pas très nombreux, et qu’au 
surplus nous ne faisons pas grand bruit. 
Nous travaillons avec acharnement, certes, 
mais dans le calme et le silence, préfé- 
rant généralement nous abstenir de parti- 
ciper aux querelles plus ou moins sonores 
qui opposent parfois les membres de cette 
Assemblée. 

Mais on aurait grand tort de prendre 
notre modération pour de l'indifférence. 
faut que le Gouvernement sache bien 
qu'en ce qui concerne les problèmes s0- 
ciaux éconumiques, les députés d’outre- 
mer sont tous solidaires, et que lorsque 
l'un d’entre eux intervient à cette tribune, 
il est certain d'avoir à ses côtés F’unani- 
mité de ses collègues, fraternellement 
unis pour la défense des intérèts supé- 
rieurs de l'Union francaise. 

C'est donc avec Ia certitude d'être 
approuvé par mes collègues d’outre-mer 
que je déclare fermement au Gouverne- 
ment que nous voulons, une fois pour 
toutes, être entendus, Si nos légitimes re- 
vendications continuaient à se heurter à 
l'hostilité ou à l’incompréhension de cer- 
tains bureaux, vous risqueériez, monsieur 
le président du conseil, à bref délai, de ne 
plus bénéficier de eette contiance que, jus- 

u’ici, pour ma part, je vous avais a:cor- 
sans réserve. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur plusicurs bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général par intérim. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur général 
par intérim. 1 ne m'appartient pas de ré- 
pondre à la question d’ordre gouverne- 
mental posé par M. Duveau, mais je.tiens 
à l’assurer, au nom de la commission des 
finances, que le problème des économies 
qui linquiète à très juste titre est de 
ceux qui préoccupent aussi la commission, 
chargée de veiller que les deniers publies 
ne soient pas gaspillés. 

En particulier, nous faisons appel à nos 


collègues d'outre-mer, pour que, dans 
l'étude du budget du ministère de la 


France d'outre-mer, nous disposions, dans 
le mois qui vient, pour effectuer les ré- 
ductions de dépenses, de toutes les infor- 
mations du genre de celles que M. Duveau 
a bien voulu nous apporter. 

Je dois Jui signaler toutefdis que son 
information me semble en partie inexacte, 
quand indique que les territoires 
d'outre-mer ne disposent pas des dollars 
correspondant aux milliards de francs. En 
eflet, les 48 milliards prévus à l'article 3 
constituent Ja contre-valeur des crédits du 
pian Marshall Ils sont donc payables en 
dollars. 

Par conséquent, sur ce point, M. Duveau 
a satisfaction. Il reste que pour lui les 
crédits sont insuffisants, cette question dé- 
passe la compétence de la commission des 
finances et je laisse à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances le soin d’y répondre. 
M. le président. La paroe est à M. Ra- 
1er. 


M. Maurice Rabier, Au sujet des trois 
milliards rétablis pour l'Algérie sur les 
ersements au fonds de modernisation et 
d'équipement, rétablissement qui satisfait 
l'amendement que déposé et qui 
a été passé sous silence, je ne peux pas 
me dispenser de relever les propos lenus 
par M. de Tinguy. 

Je voudrais faire, à ce sujet, une re- 
marque qui sera, je le sais, agréée par 


l’ensemble de Ja algérienne 
dans notre assemblée. 

Ce n’est pas la première fois que l'on 
essaie de soustraire certains erédits pri- 
mitivement destinés à l'Algérie. En juin 
de eette année, on tenta de suppriner, 
puis de diminuer des crédits d’investlisse- 
ments, promis au début de l’année, pour 
d'importants travaux d'équipement hy- 
drauliques dans ces départements. 

On vient de récidiver et les raisons in- 
voquées sont au fond les mêmes bien 
qu'on ait tenté de parler de confusion 
entre les fonds bloqués au titre du plan 
Marshall et les subventions métropolitai- 
nes. 

A la vérité, on a voulu remettre en 
cause le principe important d’après lequel 
la métropole se doit de contribuer à l’équi- 
pes social, industriel et agricole de 
‘Algérie, 

Ce pays est, tous comptes faits, un pays 
pauvre, 1] suffit de connaitre sa fiscalité 
n’en plus douter. 

M. de Tinguy nous a parlé des dépenses 
de l'Assernblée algérienne. Si ces dépenses 
sont somptuaires, monsicur de Tinguy, 
nous n'avons qu'à rappeler cette assemblée 
à l’ordre, 11 ne s’agit pas de cela. H suffit 
de connaître la situation de certaines popu- 
lations de l’Algérie pour ne pas douter du 
paupérisme qui y sévit 

La métropole a le devoir moral d'yppor- 
ler son side efficace à un pays ou elle 
s’est donné pour mission de créer plus 
de bien ètre et plus de progrès. 

En acceptant mon amendement, j'espère 
que J’Assemblée voudra indiquer, une 
bonne fois pour toutes, qu'elle trouve juste 
et raisonnable d'aider de tous ses moyens 
les départements de l’Union française dont 
la prospérité économique conditionne la 
prospérité méme de la métropole. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général par intérim. 

M. le rapporteur général par intérim. 
Je ne comprends pas très bien cette inter- 
vention qui est sans objet, étant donné 
que la commission des finances et non 
pas M. de Tinguy, je tiens à le dire à 
M. Rabicr.… 

M. Maurice Rabior, J'ai tenu à relever 
vos propres paroles. 

M. le rapporteur général par intérim. Je 
n'ai pas parlé en mon nom personnel, 
monsieur Rabier, mais au nom de la com- 
mission des finances. 

…6tant donné, dis-je, que Ja eommis- 
sion des finances est revenue sur la déci- 
sion qui avait été prise, à la suite de l'in- 
formation inexacte donnée dans les con- 
ditions que j'ai indiquées. 

Quant aux dépenses sompluaites, aux 
dizaines de dizaines de millions affectés 
à la listé civile du président de FAssem- 
blée algirienne, si les renseignements 
donnés à la commission sont exacls.… 

M. Ancré-François Monieil, C’est scan- 
daleux! 

M. le rapporteur général par intérim. 

.ce pzoblème dépasse la compétence de 
l’Assemblée, mais il doit se répercuter 
nécessairement sur la politique financière 
de la métropole, étant donné que les pay- 
sans, les petits commerçants et les arti- 
sans de France ont payé le prélèvement 
exceptionnel l'an passé, et qu'il n’a pas 
été payé en Algérie. 

Malgré cela, une part du produit du pré- 
lèvement exceptionnel a été versé aux 
trois départements .d’Afrique du Nord. 
C'est un effort considérable qui a été réa- 
lisé malgré la situation financière présente 
de Ja France. L'Algérie ne saurait protester 


"contre l'attitude prise par la métropole, 
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muis doit certainement lui en être recon- 


naissante. 
M. le président, La parole est à M. Ra- 
bier. 


M. Maurice Rabier, Malgré tout, je main- 
tiens ce que j'ai dit. Je prôteste contre les 
paroles que vous avez prononcées, même 
si vous les avez prononcées au nom de la 
commission des finances. 

En effet, elles sont injustes à l'égard de 
l'Aigérie. C’est un pays sur le sbrt duquel 
vous devez vous pencher. Vous ne connaî- 
trez jamais l'Algérie en y faisant un ra- 
pide voyage. 

L'Algérie a besoin du soutien de Ja 
France, non pas seulement par le déblo- 
cage des fonds du plan Marshall, mais, 
l’Assemblée l’a compris, de la 
même façon que s’il s'agissait d’un ter- 
ritoire métropolitain. 

M. André-François Monteil. Demandons 
à M. Rabier si se pencher sur le sort de 
l'Algérie c'est accepter que le président 
de l'assembée algérienne ait une listo 
civile de 200 millions. C’est scandaleux. 

M. Maurice Rabier. Allez le lui dire. 
C’est un argument qui ne tient pas. 

Mme Germaine Peyroles. L'Algérie n’a 
pas payé le prélèvement Mayer. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je voudrais 
répondre en quelques mots à M. Duveau, 
qui a bien voulu se faire l'interprète de 
l'anxiété de l’Union française à propos de 


la répartition des crédits du plan d’équi- 
pement.” 
Je ne suis pas qualifié pour définir 


notre po‘itique à j’égard de l’Union fran- 
çaise. La discussion se poursuivra à l’oc- 
casion du vote du budget du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Si M. Duveau a pu rencontrer de la part 
du ministère des finances et des affaires 
économiques une certaine désinvo:ture, 
je serais disposé à m'en entretenir per- 
sonnellement avec lui et à me pencher sur 
les divers problèmes qu'il a évoqués à 
cette tribune, notamment celui des devi- 
ses étrangères, qui, hélas! ne se pose pas 
simplement pour les territoires de l'Union 
française, mais aussi pour la métropole. 
de voudrais que nous puissions, ensemble, 
étudier utiement ces questions. 


M. Roger Duveau. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je vous remercie de votre invita- 
tion. J'en userai largement. 


M. le président. L'amendement que 
M. Rabier avait déposé a été satisfait par 
le rapport supplémentaire. 

M. Cordonnier avait également déposé 
un amendement qui est .:u1 aussi eat's'ait, 

Je suis saisi d’un amendement de M. Ro- 
san Girard tendant à réduire de ? m'l'ior 
le crédit de 615 milliards prévu à l'arti- 
cle 3, en faisant porter cette réduction sur 
le crédit de 600 millions inscrit pour la 
« reconstitution de la flotte rhénane », 


La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs. 
j'ai déposé cet amendement qui tend à 
réduire d'un million à titre indicatif le 
crédit de 612 milliards prévu à l'article 3 
pour avoir l’occasion de demander au Gou- 
vernement quelques précisions sur ses in- 
tentions en ce qui concerne le développe- 
ment économique et social des départe- 
ments d'outre-mer. 

. La première rédaction de l’article men- 
tionnait le territoire métropolitain et fixait 
le maximum des dépenses d’investisse- 
ment à 612 milliards; la seconde rédac- 


“aux cultures vivrières parce qu’elle ne pos- 


tion sens la référence au territoire | 
métropolitain et mentionne le chiffre de 
G15 milliards. 

Je caressais déjà l’espoir que cetle aug- 
mentation était la preuve que le Gouver- 
nement allait consacrer, en 1949, 3 mil- 
liards au développement économique el 
social des quatre nouveaux départements 
d'outre-mer, mais les explications qui ont 
été fournies par les orateurs qui m'ont 
précédé, m'ont démontré qu'ils seraient 
consacrés à l'Algérie. 

Pourtant, nous voudrions bien savoir si 
le Gouvernement a l'intention, non pas 
de poursuivre, mais de commencer le dé- 
veloppement économique et social des dé- 
partements d’outre-mer. 

I y aura bientôt trois ans que la Gua- 
deloupe, la Martinique, la Guyane et la 
Réunion ont été assimilées à des départe- 
ments français. Assimiler veut dire rendre 
semblable. Or, je ne crois pas que ni le 
Gouvernement, ni l’Assemblée, aïent jus- 
qu'ici pris le chemin pour rendre ces ter- 
riloires semblables aux départements mé- 
tropolitains. 

Je parlerai sans passion. Je viens de pas- 
ser Cinquante jours à Ja Guadeloupe. Je 
n'ai jamais vu ce pays dans un tel désar- 
roi économique, administratif, politique et 
moral. Ce qui s’y passe est inimaginable. 

Pendant cinquante jours, j'ai entrevu 
l'électricité à peine durant quatre heures. 
Pourtant nous avons une centrale thermi- 
que relativement neuve. La population 
n'a pas les moyens de s’alimenter. Alors 
qu'il y a peu de viande et de poisson, on 
ose lui donner 150 grammes de morue par 
personne et par mois. 


Celte population ne peut pas se livrer 


sède pas la terre et que les grands pro- 
priétaires fonciers, qui sont en même 
temps les propriétaires des usines, inter- 
disent de telles cultures et ordonnent de 
planter uniquement de la canne. 

Une population qui, autrefois, faisait un 
repas quotidien de riz, reçoit 500 grammes 
de riz par personne et par mois. 

J'ai eu l’occasion de donner une consul- 
tation à un jeune tuberculeux cavitaire 
bilatéral avec expectoration bacillifère. Je 
lui ai demandé où il habitait et je suis | 
allé le voir. Il vit dars une case de quatre 
mètres sur deux avec sa femme et sept 
enfants. 

Il n’y a pas, à la Guadeloupe, un seul 
établissement spécialisé de le re- ; 
cevoir. Quand je lui ai expliqué quel était 
le devenir de ses enfants, il m'a répondu: 
« Docteur, je vous comprends, il me reste 
une seule chose à faire: m'empoisonner ». 
A la.Guadeloupe, après trois siècles de co- 
lonisation française, il n’y a pas un seul 
dispensaire antituberculeux, pas un sana- 
torium. 

Depuis le mois d'octobre 1947, nous 
avons une adtministration préfectorale. Le 
préfet n’a jamais pu présenter le budget 
du département pour 1948 parce que le 
Gouvernement re lui a jamais donné les 
moyens de présenter ce budget. 

Il paraît que le pouvoir central n’a ja- 
mais fait savoir quelle serait la part de | 
‘Etat dans lies dépenses d’assistan’e, ni! 
quel est le chiffre de la population à re- 
tenir pour le calcul des subventions ordi- 
raires de l'Etat. 

Telle est la situation: misère générale, 
désarroi, anarchie. Il semble que l'on 
veuille démoraliser nos populations, créer | 
«e dégoût de la France el orienter ces po- 
pulations vers l'Amérique. 

Je n'ose pas porter d'accusations pré-, 
cises, mais il est imposs'ble que ce ne 
soit pas du sabotage de l'assimilation. 


M. le ministre du travail a ris sur lui 
la décision de supprimer une caisse dé 
stabilisation, des prix qui permettait de 
maintonir les produits de premiere néces- 
sité à des prix abordables, Pourquoi ? 
Parce que contraint d'accorder aux ou- 
vriérs en grève une augmentation du sa- 
laire horaire de 5 francs, il devait justi- 
fier aux yeux des Martiniquais, dont la 
pouvoir: d'achat était inférieur à celui des 
travailleurs guadeloupéens, la modeste 


| augmentation consentie. 


Le salaire horaire de base est passé de 
30 à 35 francs, Maïs le prix de la vie est 
monté à un niveau inimaginable. 

Un litre de lait de vache vaut 50 à 
60 francs. Un kilogramme de pommes de 
terre importées coûte S0 franes. Elles sont 
facturées au départ de la métropo'e, 
2% francs, alors qu’en septembre, je les 
achetais au détail 10 francs à Paris, 

Là-bas nous estimons que l'hietoire ne 
peut pas marcher en arrière. 

La Guadeloupe ne peut redevenir une 
colonie et nous ne voulons pas qu’elle 
devienne américaine. Je le dis sans indi- 
gnation, parce que l'indignation est une 
preuve de aaïiveté intellectuelle. 

Depuis que je siège dans cette Assem- 
blée j'ai müri. Je me rends compte que 
l'assimilation ne sera effective que lorsque 
la France aura un gouvernement démo 
cratique, lorsqu'on voudra, bien considérer 
que l'assimilation doit ewtraïner le pro- 
grès social et non la régression. 

Hélas! nous n’avons pas de gros inté- 
rêts comme en Afrique, nous n'avons pas 
d'importantes positions stratégiques. 

Les quatre départements d'outre-mer ont 
une petite population de moins d’un mil- 
lion d'habitants. Notre seul espoir est la 
France. Nous comptons qu'elle voudra un 
jour considérer que nous avons AaSssC4 
souffert, maïs ce jour ne luira qu’aveo 
l'avènement de la vraie démocratie en 
France. 

IT nous faut des écoles pour nos enfan!:, 
car chaque année des milliers d’entre eux 
ne peuvent être acceplés dans les écolce, 
Nos femmes doivent avoir l'aide à la- 
quelle elles ont droit, car elles ne con- 
naissent pas les movens anticon-eption- 
nels et eiles ont beaucoup d'enfants. Il 
faut aussi que nous puissions bénéficier 
de la sécurité sociale. 

Que l’on cesse de prendre des disposi- 
tions d'exception à notre égard. Or, vous 
ne faites que cela. 

Tantôt nous sommes oubliés, tantôt nous 
sommes exclus purement et simplement. 

Dans le projet de réforme fiscale, vous 
avez bien specifié que la taxe proportion- 
nelle sur les salaires et traitements no 
sera pus perçue sur les gains des salariés 
dans la métropole, mais remplacée par un 
versement forfaitaire de 5 p. 100 à la 
charge du patronat. 

Dans les départements d'outre-mer, vous 
avez considéré que les salariés et les em- 
plovés devaient continuer à payer les 
trois quarts de la taxe proportionnelle 
gible dans la métropole mais dont des 
catégories sociales identiques sont dégre- 
vées. Voilà votre politique d'exception. 

Je vous mets en face de vos respon- 
sabilités. Vous pouvez ou décevoir svsté- 
matiquement ces populations et subs- 
tituer à l'affection séculaire qu'elles por- 
tent à la France, une haine d'autant plus 
solide qu'elle sera plus impuissantg, ou-au 
contraire, vous pouvez considérer que les 
départements d’outre-mer ont droit à unc 
véritable assimilation et vous allez chan- 
ger d'orientation. Au lieu de l'abandon et 
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du sabotage, vous allez pratiquer la poli- 
tique française qui est attendue, c’est-à- 
dire que vous allez entreprendre Ja mo- 
dernisation et l'équipement de ces terri- 
toires, économiquement arriérés. Vous 
allez donner à leurs peuples les moyens 
de vivre de leur travail sous le drapeau 
francais, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche ct sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. Maintonez-vous votre 
amendement, monsieur Girard ? 

M. Rosan Girard. Non, monsieur le pré- 
sident, je rétire cet amendement, Il ten- 
dait à une réduction.de crédit à titre in- 
dicatif pour me permettre de demander au 
Gouvernement s’il entenilait assurer Je 
déve'appement économique et social de 
ces territoires, 

M. le président du conseil. Fe Gouverne- 
ment vous répondra lors de la discussion 
du budget des territoires d'outre-mer, 

M. Pierre Villon, Il ne s’agit pas de ter- 
riloires d'outre-mer mais de départements 
français. 

M. Rosan Girard. Je voudrais savoir si 
notre inodernisation relève du F, L D. E.S, 
ou du F. L D. O. M... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
économiques. Elie releve du 
*, 0. M. 


M. Rosan Girard. ...0ou si, au contraire, 
eile sera intégrée dans le plan d'équipe- 
ment de Ja métropole, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affffaires économiques. Je vous ré- 
ponds immédiatement, La modernisation 
de ces territoires dépend du EF. I. D, 0. M. 
Les crédits figurent au budget. 

KW. Rosan Girard. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous avez déposé le projet concer- 
nant le F. L-D, O. M., mais il n’a jamais 
été voté. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques. Je vous dis que 
les crédits figurent bien au budget. 

M. Rosan Girard, Aujourd'hui vous fixez 
les maxima de dépenses, Je voudrais que 
vous me donniez l'assurance que des cré- 
dits seront accordés pour poursuivre nos 
travaux, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. I!s sont prévus. 


M. Rosan Girard. Dans ce projet il y a 
encore une disposition d'exception à notre 
égard. Il est clairement indiqué que les 
crédits qui nous sont attribués sont exclu- 
sifs de tout autre mode de financement 
par l'Etat, Le programme de grands tra- 
vaux de modernisation et d'équipement 
des d‘partements d'outre-mer étant arrêté 
par décret, il est clair que cette disposition 
enlève aux municipalités intéressées Ja 
possibilité de délibérer elles-mêmes leurs 
programmes d'équipement et de bénéficier 
de l’aide de l'Etat pour la partie desdits 
programines non comprise dans le plan 
énéral retenu par le Gouvernement. 

u’une commune décide de dresser un 
7m et de dermander, comme dans 
a métropole, une subvention de !lEtat, 
vous ne manquerez pas d’invoquer cette 
clause pour lui refuser le financement. 

Je répète, d’ailleurs, que ce projet por- 
tant constitution du F. I. D. O. M. à été 
déposé, mais n’est jamais venu en discus- 
sion. 

M. le président. L’'amendement de M, Gi- 
rard est retiré. 

MM. Bergeret, Catrice, Mauroux et Dufo- 
rest ont dé osé un amendement tendant 
à ramener de 615 à 611 milliards le mon- 
tant des dépenses prévues à l’article 3 en 
réduisant de 3S milliards à 34 milliards 


le montant des dépenses affectées à la 
« Reconstruction du réseau de la Société 
nationale des chemins de fer français », 

La parole est à M. Bergeret, 

M. Henri Bergeret. Ou nous à fait dire 
que nous voulions ramener de 613 mil- 
liards de franes à 611 le montant des dé- 
penses prévues à l’article 3. Ce n’est pas 
tout à fait exact. 

Notre amendement a pour objet de rete- 
nir l'attention du Gouvernement sur la né- 
cessilé de surveiller plus attentivement les 
dépenses qui sont des charges de tréso- 
rerie couvertes par seules ressources 
du déblocage de la contrepartie de l’aide 
Marshall, de la majoration des impôts et, 
éventuellement, du lancement d'un em- 
prunt, 

Les différents orateurs qui, au cours de 
la diseussion générale, ont développé ici 
la pensée que l'équipement, la modernisa- 
ion de nos installations, la reconstruction 
éconoinique, ne doivent, en aucun cas, 
être sacrifiés à l'examen comptable trop 
strict ont eu raison, 

Notre intention n'est pas de réduire les 
crédits affectés à la reconstruction, mais 
de discriminer les investissements ren- 
tables. 

IL convient que nos industries nationa- 
listes, qui font appel aux avances de l'Etat, 
et aussi bien la Société nationale des che- 
mins de fer français que les Charbonnages 
de France ne perdent pas de vue que 
reconstruction et modernisation n'ont ja- 
mais voulu dire embellissement. 

La Société nationale des chemins de fer 
francais va recevoir environ 68 milliards 
de francs du Trésor — mon ami Catrice à 
expliqué comment avant-hier — soit 38 mil- 
liards pour la reconstruction et environ 
30 milliards pour les investissements, 

La reconstruction, en général, ne recevra 
que 270 milliards de francs, la S. N. C. F. 
38 milliards, c’est-à-dire environ 13 p. 100 
de ce que peut consentir le pays. Nous 
l'avons bien vu tout à l’heure lors de la 
discussion des crédits de reconstruction. 

Est-ce trop ? Nous n’en savons rien, mais 
nous avons toutes les raisons de le pré- 
suruer, 

Vous avez tous, mes chers collègues, le 
souvenir de l'effort gigantesque réalisé au 
lendemain de la libération et, d'emblée, il 
est possible d'affirmer que nous avons, 
grâce à cet effort, traversé sans encombre 
point critique où une consi- 
dérablement accrue se heurterait à des 
moyens d'évacuation insuffisants, 


les détai's si les efforts d'investissement 
et de modernisation ne deviennent pas des 
travaux d’embellissement non productifs. 
C'est pourquoi mes amis el moi-mêmé pen- 
sons qu'il convient d’obliger la S. N. C. F., 
non pas à se cantonner dans des limites 
budgétaires trop strictes, mais à mesurer 
attentivement l'emploi des fonds mis à 
sa disposition par le contribuable. 


Nous voyons des travaux de reconstruc- 
tion qui s’accompagnent de l'édification de 
locaux trop vastes, souvent somptueux, 
“d'installations trop riches, de clôtures dé- 
coratives, fréquemment de peintures éié- 
gantes, de guichets modernisés, de mobi- 
liers enrichis, encastrés dans les murs à 
grands frais, de carrelages et revêtements 
en céramique et en grès qui feraient rou- 
gir les pionniers des chemins de fer qui 
recherchaient, certes, le confort de l’uti- 
lisateur, mais surtout le strict emploi de 
matières indispensables à la bonne tenue 
sans luxe et sans ostentation, 


Ce qui est encore plus choquant, quand 
beaucoup de familles attendent encore un 


Le moment est venu d'examiner dans: 


toit, c'est de voir avec quel luxe 1 
S.N. C. F, aménage des stades et des ter- 
rains de sport où les moniteurs sont aussi 
nombreux que jes élèves. 

Que penser aussi d’une électrification 
poussée à une cadence telle que les entre. 
prises doivent; pour satisfaire les 4éluie, 
s'équiper d'un matériel qui ne pourra 
servir que sur un lot, en définitive, assez 
réduit ? 

Que penser de la réforme systématique 
de wagoñs de moins de 20 tonnes encore 
utilisables et revendus au secteur civil 
pour usage intérieur ? . 

Que penser, enfin, de là construction, 
dans le style imposé, de Jogements qui 
reviennent à 30 p. 100 plus cher que 
des immeubles ordinaires, au demeurant 
plus pratiques ? 

Ce n'est pas M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme aui me contre- 
dira, puisqu'il a maintes fois, alors qu'il 
était député, dénoncé à son bane cette 
gabegie, J'emprunte d’ailleurs ces chiffres 
à ses propres exposés, 

Un appel a été lancé tout à l'heure pàr 
M. Hugues, qui a demandé 4 milliards 
d'investissements pour les am“nagements 
agricoles, et notamment pour l'électriftica- 
tion des campagnes. 

Je n'ai pas bien compris comment M. Je 
secrétaire d'Etat a pu répondre qu'un 
autre collectif allait prévoir ces dépenses, 
car j'imaginais que nous discutions Ja 
loi des mmaKima, et s'il y à encore autre 
chose après Jes maxima, je ne comprends 
plus. 

En tout cas, mes collègnes et moi- 
mème demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir, pour les raisons que j'ai indi- 
quées, et nous nous réservons d'inter- 
venir pius tard dans les mêmes formes 
pour les charbonnages, réduire de 10 pour 
100 les crédits demandés pour la S. N. 
C. F., pour l’obliger à être plus économe, 
sans que cela gêne en rien son programme 
de reconstruction. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande à 
M. Bergeret de retire” son amendement, 
car je suis convaincu que l’ancien chemi- 
not qu'il est ne saurait accepter les con- 
séquences qu'entrainerait la réduction de 
crédits qu'il propose à l'Assemblée, 

En effet, les 71 milliards dont il parle 
ne correspondent pas aux crédits deman- 
dés par la S. N. C. F, Celle-ci réclamait 
115 milliards et nous n'avons pu lui 
accorder cette année que 71 milliards. 
Une réduction massive a done été opérée, 

Au lendemain de la guerre, la S, N. C. F, 
a reconstruit dans des conditions extra- 
ordinaires un réseau qui avait été presque 
compiètement détruit par les bombarde- 
ments successifs de l’armée allemanne 


et, malheureusement aussi, des a’imees 


alliées, Elle l’a fait grâce à la technique 
de ses ingénieurs et au travail de <es 
cheminots, dans des conditions qui ont 
puissamment contribué au relèvement de 
la nation. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Qu'il y ait eu nn certain nombre d'abus 
locaux, je n’en disconviens pas. Qu'il y 
ait eu quelques travaux somptuaires, €'esl 
possible, En tout cas, nons n'en sommes 
plus là aujourd’hui. Il faut hien reconnai- 
tre, d’ailleurs, que l'importance de ces tra- 
vaux dits Somptuaires est extrêmement 
dans l’ensemble de Ja reconstruc- 
ion. 


| 

| | 

| 
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Je ne vous citerai qu'un seul exemple. 
Je suis allé dernièrement à Blois où l’on 
m'a parlé du scandale de la reconstruction 
de la gare. Je ne suis fait douner le devis 
de ces travaux somptuaires sur lesquels on 
avait aftiré mon attention. Ils s'élèvent à 
1.800.000 francs, ce qui ne représente tout 
de même pas une somme considérable. 

Aujourd'hui, après avoir éliminé tous les 
travaux de la Société nationale des che- 
mins de fer français qui ne présentent pas 
une urgence absolue, nous nous lrouvons 
avec les 71 milliards de crédit devant la 
situation suivante. 

Tout d’abord, nous sommes contraints, 
de ramener de 15.600 à 8.000 la commande 
de wagons que nous avions passée, pour 
faire face à nos obligations de transport 
dans les années qui vont venir. 

Nous sommes, ensuite, dans la nécessité 
absolue de reconstruire détinitivement un 
certain nombre de ponts provisoires, pour 
assurer la securité des chemins de fer. Il 
nous faut remettre à double voie un certain 
nombre de lignes à trafle suffisamment im- 
portant pour justifier deux voies; nous évi- 
ierons ainsi les accidents qui sont. occa& 
sionnés par les passages à une voie sur 
certaines lignes. | 

Nous sommes dans la nécessité aussi, 
dans un certain nombre de régions où il 
n’y à aucune possibilité de logement pour 
les cheminots, et où ceux-ci sont obligés 
de vivre dans des conditions inconforta- 
bles et sans leur famille, de leur assurer 
un logement minimum. 

Parce que c’est nécessaire au d'équi- 
peruent, nous.Somrines dans l'obligation de 
reconstruire un certain nombre de dépôts 
de locomotives détruits, faute de quoi, 
dans l'application du plan Monnet, nous 
ne serions pas à même d'assurer un cer- 
tain nombre de transports, notamment 
dans la région de l'Est. 

Nous avons, enlin, à faire face à l'élec- 
trilivation de la ligne Paris-Lyon, M. Ber- 
geret ignore peut-être que l'économie qui 
résultera de cette clectrification sera de 
600.000 tonnes de charbon par an. Je lui 
dis tout de suite, avec la certitnde de ne 
pas pouvoir faire autrement, que si son 
amendement élait accepté, donnerais de 
main l'ordre d'arrêter l’électrification de 
cette ligne, ce qui mettrait 20.000 ouvriers 
en chomage, indépendamment des frais 
qu'entrainerait le payement des indemni- 
tés dé” licenciement et de résiliation de 
contrats. 


Hi n’est pas possible à M. Bergeret de 
nous demander d'entrer dans cetle voie. 
C'est pc” 'quoi je lui demande de retirer 


son amendement. (Applaudissements au 
centre.) 

Lu le président. La parole est à M. Ser- 
gerel. 


M. Henri Bergeret. Il ne fant rien exagé- 
rer, monsieur le ministre, Vous venez de 
citer un chiffre à propos duquel j'étais pré- 
cisérment en discussion avec M. Louvel. 


I s'agit, en effet, d'une érenomie de 
600.0 tonnes de charbon, ce qui repré- 
sente la production de trois journées 
d'extraction de nos mines, Il ne faut tout 
de même pas, à la faveur d’une publicité 
de ce senre, faire eroire qu'il est nécessaire 
de dépenser à cette occasion des centaines 
de milliards, et vous ne me ferez pas 
croire she économie de quatre milliards 
ne peut être supportée par le fonds de do- 
tation de ces travaux. 


J'en à collègue de départe- 
mnént, M. Claudius-Petit, dont j'ai attiré 
l'attention sur certains tavaux de recons- 
truction, avant qu'il ne soit ministre, 


Quelqu'un disait que c’est par millions, 
disséminés à droite et à gauche dans un 
ensemble, que l'on peut éconorniser par-Ci, 
par-là et trouver facilement les quatre 
milliards demandés. 

Voulez-vous un exemple ? Vous dites que 
nous en avons fini avec ces dépenses 
somptuaires qui ont marqué une période ? 
Evidemment, la Société nationale des che- 
mins de fer français a fait face d’une facon 
merveilleuse aux charges qui lui incom- 
baient, 

Mais il existe actuellement un pro- 
gramme de modificalion des petites bilfio- 
-thèques de gare et des bureaux de täbacs, 
On les encastre dans les murs et chaque 
opération coûte la bagatelle de 700.006 à 
un milliorf de francs. 

Ce n'est pas non plus le moment, lors- 
que vous faites reconstruire des dépôts, 
des dortoirs, et des réfectoires, de inettre 
des revêtements en faïence jusqu'à 
2 m. 50 ou 3 mètres de hauteur; ils ne 
sont pas indispensables. 

Lorsque vous faites édifer les construc- 
tions de la grande ligne Paris-Lyon, il 
n'est pas nécessaire de les couvrir de 
toits inelinés à 70 p. 100, presque décou- 
pés à la scie, avec des ouvertures dans 
tous les sens qui rendent presque imyros- 
sible le Jogement du mobilier, ce qui 
augmente aussi de 20 p. 100 les frais de 
construction. 

Je ne demande pas mieux de retirer 
mon amendement si, après avoir attiré 
l'attention du Gouvernement sur l'mop- 
portunité de certaines dépenses, il veut 
ien convenir avee moi qu'on peut trouver 
4 milliards d'économies dans un budget de 
70 milliards, 


M. le président. L'amendement de M. Ber- 
geret est retiré. 

M. Védrines propose, par voie d'armen- 
dement, de réduire de { million le crédit 
de 615 milliards prévu à l'artiele 3 en fai- 
sant porter celle rédnetion sur le erédit 
de 264 milliards inscrit pour « versements 
an fonds de modernisation et d'équipe- 
ment », 

La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, 
j'ai entendu M. Louvel se contenter faei- 
lement d'un rajustement de 4 ruilliards 
pour Je fonds de modernisation et d'équi- 
pement. 


M. Jean-Marie Louvel., Facilement dites- 
vous ? C'est plutôt parce que je n'ai pas pu 
faire autrement! 


M. Henri Védrines. que le crédit 
qui lui est alloué est loin de correspondre 
aux besgins de notre pays. 

Le rapport de M. le rapporteur géréral 
nous apprend que Ja commission des in- 
veslissements, chargée de chiffrer les be- 
soins minima de notre pays, aurait estimé 
nécessaire, pour l'année 1919, uue dépense 
totale de 911 milliarüs. 

De sa propre autorité, le Gonvernement 
a réduit ce chiffre à G15 milliards, Les cré- 
dits destinés à l'équiperseut et à la re- 
construction sout donc, en réalité, infé- 
rieurs de 300 milliards aux besoins réels 
de la France, et M. Monnet n'a pas caché 
à notre conunission, avant-hier, les dan- 
gers de tes réductions successives, H a 
indiqué, parmi d’autres chiffres, que nous 
aurions probablement soixante-inqg inille 
chômeurs fans un délai très rapproché. 

En outre, le financement est très aléa- 
toire. Or, les 350 milliards de crédits mi- 
litaires sont financés par les ressources or- 
dinaires de l'Etat, tmais, par conte, vous 
faites dépendre les travaux de lernise- 


tion et d'équipement de ressources  ex- 


traordinaires ancertaines et. de la bonne 
volonté d'une puissance étrangère. 

Vous demandez 140 milliards au super- 
impôt, 100 milliards à un emprunt que 
vous vous apprêtez à rendre obligatoire; 
dans le style du prélèvement Mayer, et 
vous demandez seulement, pour financer 
le plan de modernisation et d'équipement 
français, 3 milliards au titre des répa- 
rations allemandes. 

La faiblesse de ce chiffre esl scandaleu- 
sement imrmorale, au moment où la 
construction de l'Allemagne bat son plein, 
et où l'on vient de rendre l'arsenal de ja 
Ruhr aux magnais nazis. (Apylaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Enfin, vous faites dépendre l'essentic} 
du financement de notre plan de moderni- 
sation et d'équipement de la bonne vos 
lonté du gouvernement des Etats-Unis, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ef 
aux affaires économiques. Je ne vois pas 
très bien comment nous le financerons, 
par nos propres moyens, avec les 
ces que vous nous votez, 


M. Henri Védrines. Monsieur le secrés 
taire d'Etit aux finances, M. Pierre Vil'on 
vous a donné tout à l'heure la possibilité 
d'économiser près de 209 milliards sur les 
crédits militaires. 


M. Pierre ViHon. Nous vous apportons 
le moyen de faire des économies et vous 
n'en voulez pas. 


M. Henri Védrines. En outre, vous allez 
avoir à vous prononcer dans quelques ins- 
tants sur des amendements de notre cols 
lègue M. Jacques Duclos, qui vous per« 
mettraient amplement de compenser 1a 
coutre-valeur du plan Marshall, Nous vous 
appor!ans des ressources, non pas pour 
faire la guerre, mais pour fa modernisas 
lion et l'équipement de notre pays. (4p= 
plaudissements à l'ertréme gauche.) 

Vous prévoyez 280 représens 
tant la contre-partie de l'aide américaine 
et vous avouez vous-même que 100 mil. 
liards seulement sont à peu près assurés, 

Le reste, c'est-à-dire 180 milliards, est 
subordonné au vote du congrès améri- 
cain, et comme le disait M, Barangé dans 
son rapport, il subsiste un certain coeffi- 
cient incertitode : en termes clairs, Île 
plan de modernisation et d'équipement — 
et c'est précisément ce que je vous re: 
proche — sera réalisé ou ne le sera pas 
selon la volonté des milliardaires améris 
cains. 

I sera ce qu'ils voudront qu'ils soient, 
Le pacte bilatéral franco-américain vous 
ublige à soumetire tous vos pr'ogramtnes 
financés par la contre-valeur de l'aide 
Marshall à l'agrément des Etats-Unis, à- 
faire dépendre le financermeut des plans 9 
modernisation et d'équipement, de la con- 
tre-vaïeur de l'aide américaine, ce qui 
revient, en praliqe, à remettre aux 
ricains le droit de décider quelle prouue- 
lion ulile à leurs besoins doit se déve ope 
per chez nous et quelle production est 
jugée inatile, irrationnelle ou concurrenta 
et doit, en conséquence, disparaitre. 

Les accords vous fant une obligation da 
supprimer ce que vous appelez les induss 
tries déficitaires où malsaines, Et c’est à 
cette volunté extérieure, à laquelle voug 
acceptez de vous sounettre, qu'il faut 
tamment attribuer l'étranglement 
l'équipement énergétique francais. 

Je n°2 veux, dans mon iptcrvent an, que 
souliger l'un des acpects par'iculiers da 
cêtte politique lequel je veux bricves 
rent attirer l'attention de 

Le Gouvernement pratique 


une politique svstéimalique de suppressi 


a 
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de notre production nationale de carbu- 
rants liquides, d’eésence et d'huiles natu- 
elles ou de synthèse, 

L'insuffisance des crédits pour la pros- 
peclion des terrains pétrolifères en France 
et dans les territoires de l’Union française 
est manifeste. Par contre, des sociétés 
privées, américaines notamment, obtien- 
nent des concessions territoriales dans des 
territoires d'outre-mer et dans le Sud- 
Ouest de la France pour se livrer à des 
prospections, 

Sous prétexte d'économies, vous fermez, 
les unes après les autres, les quelques 
1 d'essence synthétique qui com- 
mençaient à se développer chez nous. 
Au mois de juillet, vous avez ordonné 
fermeture d’une usine d’essence syn- 
thétique par l'hydrogénation de la houille. 
Cette usine, construite à Harnes, dans le 
Pas-de-Calais, par la société Courrières- 
Kuhimann, emplovait plusieurs centaines 
d'ouvriers et avait une capacité de pro- 
duetion de 12.000 tonnes par an de car- 
burant synthétiqne. 

Par une lettre du 23 novembre, signée 
de M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, vous intimez l’ordre à la so- 
tiété chimique de la Grande-Paroisse 
d'avoir à cesser immédiatement — ce sont 
Vos propres termes — sa fabrication 
d'huile de schiste et de fermer, en con- 
séquence, la mine de schiste bitumineux 
ét l’usine do distillation des echistes de 
Saint-Hilaire, dans l'Allier. 

Par cette mesure brutale, vous avez jeté 
à la rue 950 ouvriers, “mpesée, techni- 
ciens et ingénieurs, Vous les contraignez 
au chômage, car il a’existe pas de possi- 
hilité de remploi dans la rég'on. En effet, 
de seul département de l'Allier compte 
plus de 2.000 chômeurs. 

Vous proclamez un bulletin de victoire 
æaärce que, tout en laissant monter en 
flèche les prix industriels, vous avez pro- 
voqué une baisse de quelques francs sur 
les légumes ou sur le litre de vin à la 
production. Mais comment les ouvriers 
pourront-ils en bénéficier, si vous vous en 
éervez comme prétexte pour maintenir 
des salaires de famine et, qui plus est, 
ei vous les réduisez maintenant au chô- 
mage ? 

L'usine de Saint-Hiiaire, que vous venez 
de fermer, produisait par an 8.000 tonnes 
'hydrocarbure. Avec les 12.000 tonnes de 
Courrières-Kuhlmann, vous privez nos raf- 
fineries de 20.090 tonnes de produits bruts 
français, que vous serez obligés d'acheter 
à l'étranger et de payer en dollars.” 

Dans le cas particulier de Saint-Hilaire, 
vous privez en outre notre pays d’un 
centre de recherches sur les schistes bitu- 
Jnineux unique en France, et dont les 
brevets auraient pu prochainement être 
exploités à l'étranger. 

Et vous ne tenez pas compte des instal- 
lations existantes, des 600 millions déjà 
investis pendant la guerre dans cette en- 
treprise. Dans les deux cas, dans celui 
‘le Courrières et dans celui de Saint- 
Hilaire, vous invoquez le même prétexte 
du déficit de l’exp'oitation, mais dans les 
deux cas, vous avez pris votre décision 
Fans tenir aucun compte des avis et des 
suggestions formulés par les comités d’en- 
treprise et par les techniciens.’ 

Ceux-ci vous ont prouvé qu'il était pos- 
£ible d'obtenir une exploitation pratique- 
ment rentable, mais vous ne voulez pas 
discuter et encore moins tenter l’expé- 
riroce, 

Le 24 juillet dernier, M. Clavier, du mi- 
de l'industrie et du commerce, 


isines 


+ 


avouait à une déKgation du personnel de 
Courrières que la fermeture de l'usine de 
Harnes était consécutive aux accords de 
Genève et à l'hostilité du Gouvernement à 
l'égard des subventions. 

En eflet, l’article 16 des accords de Ge- 
nève prévoit qu'aucune subvention quel- 
conque ou toute forme de protection des 
revenus ou de soutien des prix qui aura 
pour conséquence, entendez bien, de ré- 
duire les importations de produits de 
même nature, ne pourra avoir lieu sans 
l'autorisation des parties contractantes, en 
l'occurrence sans d'autorisation des Etats- 
Unis. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, VouleZvous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
Védrines ? 

M. Henri Véérines. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Per:metiez-mol 
de vous donner un renseignement, car 
vous me donnez l'impression d’être assez 
mal renseigné et de mal nous informer. 

La capacité de traitement des raftineries 
françaises est passée de 7 à 12 millions de 
tonnes de produits bruts au cours de la 
seule année 1948, ce qui compense large- 
ment la perte de 12.0% tonnes dont vous 
parlez. 


M. Henri Védrines. Je n'ai jamais dit le 
contraire, monsieur le ministre, J'ai sim- 
plement indiqué que, parmi ces produits 
bruts raffinés, 20.000 tonnes de produits 
bruts français sont supprimées et que veus 
en achetez à l'étranger. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 


M. Henri Védrines, Ce sont 20.000 tonnes 
de produits que vous achetez à l'étranger. 
r, il est curieux de constater qu’on re- 
fuse ces subventions pour des produits 
pétroliers bruts français. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Depuis l’année 
dernière, nous avons procédé, en France 
et dans les territoires d'outre-mer, au 
forage de 100.000 mètres, ce qui laisse sup- 
poser un montant de subventions assez 
important, 


M. Henri Védrines. Il n'empêche que vous 
avez supprimé des subventions, <e qui 
vous permet de fermer deux entreprises 
importantes et de jeter près de quinz2 
cents ouvriers au chômage, en mettant 
leurs familles dans la misère. 


M, Jacques Gresa, Vous sabotez l'extrac- 
tion de pétrole dans la Haute-Garonne. 


M. Pierre Villon. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Védrines ? 


H. Henri Védrines. Volontiers. 


M. Pierre Villon. Lorsque nous avons vi- 
sité la raffinerie de schiste bitumineux de 
Saint-Hilaire, M. Je ministre de l’industrie 
et du commerce, que nous sommes étonnés 
de ne pas voir au banc du Gouverne- 
ment, nous a dit clairement son désir de 
se débarrasser d'une installation de type 
autarcique, aucun pétrole ne valant, selon 
lui, le carburant importé du Moyen-Orient, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Il à raison. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux afiaires économiques. La fabrication 
synthétique n'a jamais été rentable, 


M. Pierre Villon. Le pétrole fabriqué 
avec du schiste français peut demain, après 
des essais prolongés et la mise au point 
de procédés que les Américains eux-mé. 
mes cherchent à réaliser aux Etats-Unis, 
aboutir à nous libérer, dans une certaine 
mesure, des importations étrangères. 


M. Félix Gaillard. Et l’on cultivera du 
coton dans le Midi de la France! C’est le 
retour à Vichy, 


M. Pierre Villon. Nous possédons à Saint. 
Hilaire un four qui est probablement 1 
premier du monde. 


Le fait de mettre des procédés de fabrl- 
cation au point nous-permettrait de ven- 
üre des licences de ce four, En supprimant, 
du jour au lendemain, l'usine de Saint 
Hilaire, on arrête non seulement la fabri- 
cafion* de pétrole, mais toute possibilité 
d'utiliser demain tous les capitaux engagés 
dans cet établissement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, We permet!ez- 
vous un mot ? ? 


M. Pierre Villon. Il y a une demi-heure, 
monsieur le ministre, vous m'avez dit que 
vos ne connaissiez rien de l'arrêt de ces 
Établissements. Ne faites pas semblant de 
savoir quelque chose, (Erclamations au 
centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Je suis un mi- 
uistre bien informé et ayant le désir de 
pouvoir vous informer. Vous m'avez parlé 
de cette question et je me suis renseigné, 

La question des schistes bitumineux se 
pose, en France, depuis de nombreuses 
années. Jamais ces eXploitations n’ont été 
rentables, Un seul régime a essayé de les 
exploiter: celui de Vichy. (Erclamations à 
l'ertrème gauche.) 


M. André-François Monteil. On devrait 
également planter du coton en Champagne 
pouilleuse pour nous rendre indépendants 
de l'Amérique! 


M. le président. La parole est à M. Vé- 
drines, pour lui permettre de poursuivre 
son exposé. 


M. Henri Védrines. Alors que l’on chi- 
cane sur des subventions pour nos indus< 
iries de produits pétroliers français, on 
en accorde aux circuits de distribution des 
produits importés. 

C’est ainsi que, par simples décisions 
ministérielles du 11 avril 1948 et du 16 juil- 
let 1948, près de 700 millions de francs 
ont été accordés sous forme de subvention 
au cireuit de distribution des carburants. 
Il est vrai que ce sont les exportateurs 
américains ou anglais qui en sont, en dé- 
finitive, les bénéliciaires! 

Mais c’est d'un autre argument dont 
s’est servi M. Lacoste pour justifier sa 
pee ot I nous a dit à peu près textuel- 
ement que, par les accords commerciaux 
que nous avons avec différents pays, nous 
cherchons à nous procurer ailleurs, à meil- 
leur compte, certains produits que nous 
pouvons obtenir par l’échange, En consé- 
quence, nous supprimons chez nous ces 
fabrications déficilaires. 

C’est parce que, de votre part et dans 
le cadre du plan Marshall, ces paroles 
sonnent comme le glas de notre indus- 
trie, que nous n'acceptons pas de vous 
suivre sur ce terrain. Car, par rapport 
l’industrie plus moderne de nos partenai- 
res, n'importe quelle industrie française, 
si l’on se refuse à élever son niveau tech« 
nique, peut demain être déclarée défici- 
taire. lequel de nos produits 
peut être, à ce litre, selon vous, ayanta 
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aux affaires économiques. C'est peu de 
choses, avouez-le, et n'essayez pas de 
faire la preuve d’un malthusianisme fran- 
cais qui n'existe pas. 
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gcusement remplacé 
portation, Y compris 
egriculture. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Me permettez- 
vous de vous- interrompre, monsieur Vé- 
drines ? 

M. Henri Védrines. Volontiers. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le fait de traiter 
celte question des carburants d’une façon 
aussi légère ne me paraît pas concevable 
dans une Assemblée comme la nôtre. (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 

Le problème ne se pose pas du tout 
vous l'avez indiqué. À 

y a, d’une part, une fabrication en 
très petite quantité de carburant synthé- 
tique à un prix de revient absolument in- 
compatible avec une consommation nor- 
male et, d'autre part, des possibilités d’im- 
portation de pétrole brut, que nous payons 
ans doute en devises, mais que nous raf- 
inons dans notre pays, ce qui nous per- 
amet d'exporter en partie le pétrole rafti- 
né à des prix bien supérieurs à ceux des 
pétroles bruts que nous avons importés. 

Nous arrivons ainsi à conserver une 
quantité de pétrole qui, pratiquement, ne 
uous coûte rien, dans la mesure où nos 
raltineries sont équipées de façon sérieuse 
pour pouvoir exporter des quantités de pé- 
trole qui nous permettent d'acheter, à la 
fois, le pétrole brut pour nos exportations 
et celui destiné à notre consommation in- 
térieure, 

De plus, nous faisons travailler un plus 
grand nombre d’ouvriers français et nous 
permettons à l’ensemble de Ja population 
d'obtenir de l'essence à un prix non com- 
parable avee le prix invraisemblable au- 
quel on arriverait avec des carburants syn- 
théti ques. 

Voilà comment le problème se pose. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jacques Gresa. Quel est l’ordre de 
grandeur ‘de la quantité de pétrole raffiné 
gui a été exporlée durant l’année 1948 ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Ceite quantité 
est encore faible parce que nous sommes 
en pleine période d'équipement de nos 
raffineries, pour lesquelles nous avons, 
d'ailleurs, prévu certains crédits au budget 
d'équipement et que, d’autre part, les im- 

ortations de pétrole brut ont subi un ra- 
entissement sur le marché mondial, du 
fait d’un certain stockage, 

Mais la politique que nous devons sui- 
vre ne doit pas moins tendre à augmen- 
ter les quantités pouvant être raftinées, 
C'est le seul moyen de résoudre dans ce 
pays le problème du carburant, Vous sa- 
vez aussi bien que moi que ce n’est pas 
avec les quelques litres que l’on peut fa- 
briquer dans les usines dont vous parlez 
gue nous pourrons trouver une solution. 


M. Jacques Gresa, Je note que vous 
n'avez pas répondu à ma question, mon- 
sieur le ministre, 

_ M. Henri Védrines, Une production de 
650.000 litres par mois n’est pas négli- 
geable. 

Je ne veux pas m’engager dans une dis- 
cussion technique, mais je signale que 
ga accompagné, avec M. Pierre Villon et 

autres députés de mon département, une 
délégation qui comprenait notamment des 
ingénieurs de la maison, Les ouvriers et 
les ingénieurs ont démontré qu'il était 
Possible de rendre cette exploitation ren- 
fable, sinon dans l'immédiat, mais dans 


par un produit d’im- 
es produits de hotre 


un délai de douze à dix-huit mois. Mais 
vous, vous refusez de tenir compte des 
avis des techniciens et ingénieurs et vous 
préférez supprimer sans discussion cette 
source de production. 

Vous prétendez vouloir donner du tra- 
vail aux ouvriers, Puisque vous représen- 
tez M. le ministre du travail, je vous pose 
une question: Que vont devenir les 
950 ouvriers travaillant dans cette usine 
et leurs familles ? 

C'est là un argument humain dont vous 
ne tenez pas compte. Cependant, nous ne 
pouvons pas laisser, du jour au lendemain, 
lermer cette usine qui emploie près de 
mille ouvriers et jeter ceux-ci à la rue 
sans savoir ce qu'ils deviendront demain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Il appartiendra 
au ministère du travail de leur redonner 
un emploi dans une industrie rentable. 
C’est Jà une saine politique de la main- 
d'œuvre, 

A l'ertrême gauche, y a du chômage 
partout. 


M. Henri Védrines. Il est clair que qui- 
conque a le souci de l'intérêt national ne 
peut pas vous suivre sur ce terrain de Ja 
liquidation de notre patrimoine, national. 

M. Monnet à lancé, devant la commis- 
sion de la production industrielle, un aver- 
tissement solennel, I a dénoncé le carac- 
ère liquidateur de votre poiitique et dé- 
claré qu’il ne présiderait pas ‘à cette liquii- 
dation. 

Quant à M. Caquot, il a été encore plus 
net, si possible. Sa démonstration équivaut 
pour moi au fait qu’il à notamment prouvé 
que la France pouvait se relever parfaite- 
ment en se dégageant de la servitude du 
plan Marshall. C’est là le véritable chemin 
du salut pour notre pays. Nous nous fé- 
licitons aujourd'hui de n'être pas les seuls 
à le penser, 

Dans ces conditions, nous estimons que 
la défense d’une industrie comme celle de 
Saint-Hilaire prend une signification d’im- 
portance nationale, C’est pourquoi les pé- 
titions se couvrent de milliefs de signa- 
tures de gens de toutes opinions. 

C’est le reflet de cette opinion unanime 
qui s’est exprimé au <ein de l’Assemblée 
Me mime par le dépôt d’une proposition 
de réso'ution, signée non seulement par 
les députés communistes, mais par un 
député socialiste et un député du mouve- 
ment républicain populaire. 

Cette union pour la paix et l’indépen- 
dance nationale, pour la protection et la 
renaissance de notre industrie et de notre 
agriculture ira en se renforçant dans le 
ays. Elle fera son chemin même dans 
Elle permettra j’avènement 
d’une autre poitique, d’une politique fran- 


caise, réaliste par un gouvernement 
d'union démocratique. 
Mais, en attendant, nous sommes à 


quelques jours de la fin du préavis d’un 
mois qui à été accordé aux travailleurs 
de Saint-Hilaire, Je le répète, é’est pour 
moi une chose importante dans ce débat, 
959 familles voient arriver avec angoisse 
le cadeau de Noël de votre Gouverne- 
ment. 

Le chômage, la misère, Ja ruine risquent 
de ravager 950 fovers français, sans par- 
ler du commerce local qui sera fortement 
touché. Ces 950 familles veulent être 
fixées sur leur sort, 

C'est pour demander des explications 
précises au Gouvernement et le rétalblisse- 
ment des crédits à cette industrie que j'ai 
déposé mon amendement, en lui donnant 


l'amendement de M. Védrines, repoussé 


le sens d’une condamnation de votre poli- 
tique de liquidation de l’industrie fran- 
çaise. ( Applaudissements à  l'ertrème 
jauche.) 


M. le président. Je 


mets aux voix 


par le Gouvernement... 


M. le rapporteur général par intérim. Et 
par la commission. 


M. le président. ...et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. Hexri Védrines. M. Gozsrd 
volé contre l'amendement ! 
M. Gilles Gozard. Oui, parce que je sais 
parfaitement que cette usine n'est pas rene 
table. 


M. Henri Védrines. Sera-t-il plus retable 
da meltre 1.000 ouvriers à la porte ? 
M. Pierre Villon. Les amis de M. Gozard, 
MM.Southon et Aubeÿger, ont pubiié des 
articles et insisté auprès de M. fe miuistre 
de l'industrie et du commerce pour. que 
usine soit maintenue, (Interruplions 
au centre.) 
M. le président. Je mets aux voix l'arti 
cle 3 avec le chiffre de 620 milliards. 
(L'article 3, mis aux voix avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Les conirau- 
nistes sont contre le plan d'équipement, 

M. le président. M\. Bergeret, Catrice, 
Mauroux et Duforest ont présenté un 
amendement tendant À compléter l'arti- 
cle 3 par les alinéas suivants: 

« Il sera adressé chaque semestre À l’As« 
semblée nationale pour être transmis aux 
commissions compétentes un compte rendu 
do l'emploi des crédits prévus au présent 
artiele. 

« Il devra être fourni à l’appui de ce 
compte rendu des justifications établissant 
pa” nature de travaux que ces crédits ont 
été utilisés à des investissements produce 
tifs. » 

La parole est à M. Bergeret, pour dés 
fendre l'amendement, 

M. Henri Bergeret. Cet amendement que 
je présente en mon nom et en celui de 
plusieurs de mes col'ègues de la commis 
sion des affaires économiques m’amène à 
revenir à mon propos de tout à l’heure. 

Les services de la rue de Rivoli, une fois 
le budget approuvé, débloquent les crédits 
alloués au fur et à mesure des disponibi- 
lités, ceries, mais en comptables, soucieux 
simplement de ne pas dépasser la do‘ation 
prévue, 

Ce que nous voulons, c'est que toutes 
les grandes activités du pays qui font ap« 
pel pour leur équipement aux avänces do 
l'Etat soient soumises à un contrôle 4 pos- 
teriori du Parlemen. afin de connaitre 
l'emploi des sommes débloquées pour un 
meilleur équipement, pour un meilleur 
rendement et revenir ainsi sur les engage- 
ments prévisionnels présentés à priori et 
dont l'examen ne peut être effectué judis 
cieusement. 

Pour qu'un résultat puisse être apprécié, 
ii est nécessaire de le comparer avec 
d’autres obtenus dans une activité paral- 
lèle et, par conséquent, d’avoir sous les 
veux les éléments qui ont déterminé les 
dépenses. 

Les résultats obtenus, enfin et surtout, 
doivent être examinés en fonction de la 
rentabilité des sommes inveslies, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le 
ment accepte l'amendement, 


| 
| 
| | | 
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M. le rapporteur général par intérim. La 
comtmis-ion l’accecpte éga:ement. 

M. le nrésident. Je mets aux voix l’«rmen- 
demert de M. Bergeret, accepté par. la 
commission par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux 
adopte. 

M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de Farti- 
cle 3, complété par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'ensemble de l'article 3, ainsi com- 
plété. AUX TOIT, adopté.) 


voir, esl 


[Article 4.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4: 


Des voies et moyens du budget général. 


« Art, 4. — La perception des impôts 
direets et indirects et des produits et re- 
venus pubiics continuera à être opérée 
pour l’année 1949, couformément aux lois 
et décrets en vigueur. 

« Continuera d'être faite, pour l'année 
1949, la perception, conformément aux lois 
et décrets existants, des divers produits et 
revenus aflectés aux budgets aneexex, 

«a Continuera égaement d'être faite, 

endant l’année 1%9, Ia perception, con- 

rmément aux lois et décrets existants, 
des divers droits, prodmits et revenus au 
profit des départements, des commanes, 
des étab.issements publics et des corarmu- 
rautés d'habitants dûment autorisés, » 

La parole est à M. Delachenal. 


Delachenal. Si je comprends 
bien l'article 4, les contribuables n'au- 
ront à payer, en 1949, que-ies impôts 
anciens basés sur le revenu de 1948, alors 
que le nouveau systène ne sera pas ap- 
pliqué. 

Puis, comme l'article 5 du projet de ré- 
forme fiscale prévoit que, désormais, les 
impôts seront ca:culés, non plus sur les 
béaélices de i’année précédente, mais sur 
ceux de courante, l’administra- 
tion va, dès le début de 1949, préparer des 
feuilles d'impôt afférentes 
1949 pour le revenu de l’année en cours. 

En l'absence des dispositions de l'arti- 
cle 120, il faudrait, pour l'exercice 1949. 
payer ainsi les nouvcaux impôts: deux 
cinquièmes en novembre 1949, deux cin- 
quièmes en mars 1950 et un cinquième 
en juillet 1950. Mais le même article 120 
ere une dispense de payement pour 
es deux premiers cinquièmes de l'exer- 
eice 1949. 

Toutefois, après l'avoir annoncé, vous 
ajoutez, dans l'article 120, la phrase 
vante qui me préoccupe : « Les sommes du 
versement desquelles ils auront été ainsi 
dispensés seront déduites des impositions 


assises en leur nom au titre de l'année 
1950 ». 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Il y à une 
erreur typagraphique, il faut lire: « sur 
les revenus de 1949 », au lieu de: « au 
titre de 1950 ». 

M. Joscph Delachenal, Alors, j'ai satis- 
faction. 


Permettez-moi de préciser: IL est hien 
entendu que, pendant l'année 1949, les 
contribuabies ne devrant payer que les 
impôts établis d'après l'ancien système et 
rien d'après le nouveau. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. En 1449, les 
contribuables n'auront à payer que les 
impôts sur les revenus de, 1915, mais 
d'après le nouveau système d’assiette et 
de taux, car le Gouvernement désire les 


| faire bénéficier de l'abaissement des tarifs 


d'impôts, notamment d'impôts directs, dès 
1949. Je confirme à M. De’achenal qu’ës 
n'aurout rien à payer en 1949 sur les re- 
venus de 1949. Tel est le sens de l'arti- 
cle 120 de la réforme fiscae. 

M. Joseph Delachenal. Il serait inadmis- 
sible de payer en 1949 à la fois les im- 
pôts de l'shrtos cystème et une partie 
de ceux calculés d'après le nouveau 6ys- 
tème, 


FM. le secrétaire d'Etet aux finances et 


aux affaires économiques, (li ne payeri 
pas l'impôt selon les deux systèmes en 
1949. 

M. Joseph Delachenat. . onwmibuables 
seront définitivement dispensées du paye- 
ment de l'acompte des éeux cinquièmes 
de l'impôt sur les revenus de 149 qui 
était prevn vour le {°° novembre 1949, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. C'est le sens de 
l’artic'e 120. 

M, le président. l'erscone ne demande 
plus la paroie 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maiuroux à présenté, 
au nom de Ja commission des affaires éco- 
nommiques, éaisie pour avis, un amende- 
ment tendant à compéter l'article 4 par 
l'aïinéa suivant: 

« Il est précisé loutefuis que les per- 
ceptions effectuées ea vertu de loi du 
9 avril 1947 (taxes sur l'énergie} et de la 
loi du 30 septembre 1916 (taxe pour l'ali- 
mentation du forestier) ne pourront 
continuer à être perçues au delà du 28 fé- 
vrier 1949 qu'en vertu d'une loi spé- 
ciale, » 

La parole est à M, Mauroux. 


M. Fernand Mauroux. Nous dernandons 
que la taxe sur l'énergie ne continue à être 
percue que jusqu'au 28 février 1949, atin 
de permettre — en accord d'aislcurs avec 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
mercg — d'établir des mesuses particu- 
lières qui donneront aux commissons de 
l’Assemblée la possibiité de contrôzer 
l'emploi des erédits. 

Jusqu'a'ors le produit de Ia taxe sur 
l’énérgie a couvert pes ue largement les 
dépenses de l'O, €. R. P. E C'est donc piu- 
sieurs centaines de milions qui se trou- 
vent immobilisés, sans grand profit pour 
budget. 

C’est en raison de cette particularité 
qu'en acéord avec le minitre intéressé il 
a été proposé, par la commission des 
affaires économiques, une addition aux dis- 

ositions resatives à la perception de cette 
axe, afin de permeltre aux commissions 
des affaires économiques et des finances de 
l'Assemblée de vérilier, chaque semestre, 
si les crédits sont bien affectés comme il 
a été prévu. 

En dehors de cette taxe, la commission 
des affatres économiques s'est également 
préoccupée de la perception de ceile qui, 
en vertu de la ioi du 30 septembre 146, 
aimente lé fonds forestier, 

Déjà tout un ensemb'e de taxes frappe 
les « bhoissiers ». Avec la majoration de 
deux décimes et der de la taxe à la pro- 
duetion, rs vont se trouver imposés dans 
la wrojortion de 30 p. 100. 

Il est inutile de sou:'gner que celle exa- 
gération de la fiscalité est un eucourage- 
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ment à la fraude qui règne dans certaines 
contrées et grâce à laquelle 79 p. 100 ds 
la matière imposable échappe à l'impôt, 
si bien que l'Etat, au Heu d'avoir un bêné, 
fice, subit une perte importante. 


I faut changer l'assiette de l'imposition 


et éviter qu’une marchandise de première 
nécessité soit frappée d'une véritable taxe 
de luxe. 

C'est dans ces conditions que nous en- 
tendons demander le vote d'une lai spé- 
ciale pour régler à nouveau le problème 
et modifier conditions dans lesqueiles 
ie fonds furestier est alimenté, 

Uve proposition de réso:ution, déposée 
par M. Fdgar Faure et adoptée dans son 
principe par la commission des affaires 
économiques, demandait la suppress'on de 
la taxe. Et, dans l'exposé des motifs de 
sa pro 
d'une déc'aration du directeur général dos 
eaux et forêts qui <e réjouiscait, en sep- 
temibre 1956, d'avoir les fonds nécessaires 
pour « caser » des fonclhionnaires sans 
ermpoi, 


Je ne pense pas que ce soit dans cet. 


esprit et dans ee but qu'on doive permet- 
tre à certaines institutions de subsister. 
Aussi, je demanderai au Gouvernement de 
voulor bien accepter notre ameudement, 

M. ie président. Quei est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. te président 
à M. Mauroux de vouloir bien reperter à 
la loi de finances l'amendement qu'il 
nous présente, et cela pour deux raisons, 

La première, c'est que ce texte inté- 
resse deux ministres, M. Lacoste et 
M. Pflimiie, qui ont certaivement, dans la 
creon<tance, leur mot à dire. 

La seconde raison est qu'il s’agit de la 
taxe enr Jes produits forestiers. Or, des 
programmes de reboisement sont en cours, 
que l'on peut difficilement remettre en 
question, 

Je suis d'autant plus confus de vous 
demander ce délai, mon cher collègue, que 
j'avais moi-même insisté antrefois, étant 
a mon banc de député, pôur la suppression 
de cette taxe. Mais, si vous le votilez bien 
nous reprepdrons Ja question au moment 
de la discussion de la loi de finances, avec 
le concours des ministres compétents. 

M. François de Menthon. Et avec préjugé 
favorable. 

M. le président. Monsieur Mauroux, main: 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Fernand Mauroux, Non monsieur le 
président, je le retire, 


M. le président, L'amendement de 
M. Mauroux est retiré, 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les voies @ 
moyens applicables au budget général de 
l'exercice 1949 sont évalués à ja somme 
de 1.250 mil'iards de francs, compte nan 
tenu des ressources supplémentaires pré- 
vues à l’article 9 ci-dessous. » 

MM. Jacques Duelos, Pierre Villon cet Jes 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés ont déposé un amendement tendant, 
à l'article 5, à reraiplacer le chiffre de 
1.250 milliards par eelui de 950 milliards. 

Cet amendement est-il maintenu ? 

M. Jacques Ducios. Non, monsieur le pré 
sident, car il n’a plus d'objet. 

M. le président. L'amendement est re 
tiré, 

Personne ne demande la parole sur 
l’article 5 

Je le mets aux voix. 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


sition, notre collègue faisait état: 


du conseit. Je demande 
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[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Toutes contri- 
Lutions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, 
vrdonnances et décrets en vigueur, ou par 
Ja présente loi, à quelque titre ou sous 
queique dénomination qu'elles se per- 
«oivent, sont formellement interdites à 

eine contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en 
feraient le recouvrement d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice 
de Vaction en répétition pendant trois 
années contre tous receveurs, 
ou individus qui en auraient fait la per- 
ceptuon,. 

« Sont également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires, 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconqne et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans auto- 
risation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droit, impôts et taxes 
ubliques ou auront effectué gratuitement 
È délivrance des produits des établisse- 
ments de l'Etat, » 

Personne ne demande ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 6, 

{L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Ilier après-midi, l’Assem- 
blée a pris en consriéralion les amen- 
derments n° 14 et n° 15 de M. Jacques 
Duclos, et décidé de procéder à un nouvel 
examen de l’article 10. 

L'amendement n° 14, de M. Jacques Du- 
clos, tendait à insérer, après l'article 9, 
un nouvel article ainsi libellé : 

« 4° Les dispositions du prélèvement 
Mayer sont appliquées aux sociétés qui 
en avaient été exonéréés pour n'avoir pas 
«éclaré de bénéfices en 1946, si ces socié- 
tés ont réalisé 
un bénéfice égal à 5 p. 100 du capital 
social ; 


« 2° est créé une taxe exceptionnelle 1 
! groupe socialiste avaient volé la prise en 


ue 2 p. 100 sur ies réserves des sociétes ; 
« 39 IL est créé une taxe exceptionnelle 
de 2 p. 100 sur la fraction de capital 


des sociétés représentées par des réserves : 


incorporées depuis le 1‘ janvier 1940 (dis- 
tribution gratuites), » 
L'ämendement n° 15 


cle nouveau ainsi conçu: 

« Le taux d'exonération à la base pour 
le payement de l'impôt est égal au mini- 
Juum vital. » 

La parole est à M. le rapporteur général 
par intérim. 


M. le rapporteur général par intérim. 
Malgré le vote émis par l'Assemblée, en 
faveur de Ja prise en considération 
«des deux amendements présentés par 
M. Jacques buclos, Ja commission des 
finances, dans sa majorité, à rejeté ces 
tmendements. 

IL a, d'ailleurs, été fait des réserves 
par M, Ie rapporteur général sur J'oppor- 
tunité de Joindre une discussion sur 
l'exonération à la base pour l'impôt sur 
le revenu à un débat qui 
caractère fiscal. 

La semaine prochaine, l'Assembiée va 
ävVoir à examiner Je projet portant réforme 
liscale, A cette occasion, un débat pourra 
s'ouvrir sur là question de l'abattement 
à la base, La loi que nous diseutons, 
par eontre, se trouve déjà surchargée 
d'un grand nombre de dispositions. 1 n’y 
à pas intérêt à la compliquer davantage. 


M. le président, La para! est à 
“M. Jacques Duclus. 


durant l'exercice suivant: 


tendait, de son! 
côté, à insérer, après l’article 9, un arti- 
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M. Jacques Duclos. Je reprends mes 
amendements, puisque la commission des 
finances, comme vient de l'indiquer M. de 
Tinguy, ne les a pas retenus, bien que 
l’Assemblée nationale les ait pris en con- 
sidération, le premier par 297 voix contre 
150, le second par 326 voix contre 205, 
soit à une majorité plus confortable en- 
core. 

On pouvait penser que cette prise en 
considération n'était pas un geste pure- 
ment p'atonique. Quoi qu'il en soit, il 
faut que le pays connaisse le sens véri- 


table du vote émis, pour le cas où cer- 
lains d’entre nous, après avoir voté la 
prise en considération au cours de la 
nuit, voudraient se déjuger, maintenant 


qu'il fait jour, (frès bien! très bien! à 
l'ertrème gauche.) 

A cet effet, je dépose une demande de 
scrutin pour chacun de <es deux textes. 

Ainsi, je le répète. Je pays pourra 
noter l'état d'esprit de certains de nos 
colègues et juger si leur geste, lors du 
vote de la prise en considération, n'a pas 
été une simpie manœuvre subalterne. (Er- 
clamations au centre et à gauche ) 

Ceux qui ont voté, la première fois, Ja 
prise en considération estimaient certai- 
nement qu'ils se trouvaient en présence 
de textes dignes d'intérêt. 

Ou bien ils n'ont pas été sérieux, lors 
du premier vote, ou bien ils ne le seront 
pas, lors du (A7 plaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Ardré-Frangçois Monteii. Il: ont aussi 
pu se tromper. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le premier amendement de VW. Jacques Du- 
clos. 

M. Giiles Gozard. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La paroie est à M. Go- 
zard, pour expliquer son vote. 


M. Gilles Gozard. Jes membres du 


\ considération des deux textes présentés 


n'a: aucun 


| 
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par M. Duelos, estimant que ces textes mé- 
ritlaient examen, 

Nous pensons en effet que, dans un sys- 
tème d'impôts convenablement organisé 
— et nous nous emploierons à Je mettre 
sur pied, après le commencement de ré- 
forme que constitue le texte dn Gouver- 
nement — il y aura lieu de tenir compte 
d'un abhatlement à Ja base qui soit égal 
au minimum vita’. 

Mais, actue:lement, si la notion du mi- 
nimum vital commence à se préciser, le 
minimum vital Jlui-mème est encore 
certain. C’est pourquoi nous nous ran- 
geons au raisons qui nous ont été four- 
nies, à cet égard, à la commission des 
tinances, 

M. Jacques Duclos. Demain, on ra<era 
gratis ! À 

M. Gilles Gozard. En ce qui concerne le 
second amenfement, nous avons 
mes, à maintes reprises, proposé et fait 
adopter des textes pour imposer les socié- 
tés au moins aussi lourdement que les 
particuliers. 

M. le rapporteur général par intérim. Ft 
même davantage. 

M. Gilles Gozard. Et même davaatage, 
come le fait remarque: M. le rapporteur 
de Ja commission des finances. 

Cependant, dans les circonstances pré- 
sentes, le mécanisme nécessaire serait par 
trop compliqué à réaliser, Et il ne faut pas 
oublier qu’un des éléments essentiels de 
la réforme fiscale consiste justement, pour 
lutter contre Ja frande des sociétés elles- 


mêmes, à alléger la tâche de l’adminis- 
tration. 

Dans ces conditions, le groupe socialiste 
votera contre jes amendements, 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal Pour ma jart, je 
me bornerai à faire remarquer que, dans 
le projet de réforme fiscale, il n’est prévu 
qu'un abattement à la base pour les com: 
merçants et les agriculteurs, Je ne puis 
que le regretter. 


M. Jacques Duclos. C’est pourquoi vous 
voterez mon texte. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le projet de ré- 
forme fiscale prévoit des décotes dégres- 
sives, monsieur Delachenal. 


M. Joseph Delachenal Pour ceux qui 
ont moins de 50.006 francs de bénéfices 
imposables. Ce n’est pas sérieux, étant 
donné les modse de-calceul actueïs. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Auparavant, 
il n'y avait qu'un abattement uniforme 
de 10.00 francs. 


M. Joseph Delachenal. C’est possible, 
mais les temps sont changés, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques C'est pou"quoi 
j'ai porté le chiffre maximum, pour la 
décote dégressive, à 50.000 francs. 


M. Joseph Delachenal. L'exemplion ne 
joue pas, en réalité, et je vous le démon: 
trerais, si je n'étais soucieux de ménager 
le temps de l'Assemblée. 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement n° 14, de M. Jacques Du 
clos, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. secrétaires font le déyou.lle- 
ment des votes.) 


M le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du seritin: 


Nombre des votants........ 764 
Majorité 223 


183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'amendement n° 15, 
de M. Duclos, également repoussé par le 
cominission. 

Je suis saisi d'une demande de s’rutin 
présentée au nom du groupe communste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voler 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 919 
Majorité 261) 


Pour l'adoption.....s 182 
Contre 391 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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[Article 10 (suite).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 10, la nouvelle rédaction sui- 
vanlie : 

« Art. 10, — Les indemnités de domma- 
ges de guerre afférentes aux reconst.tu- 
tions régulièrement effectuées avant 1947 
ou reconnues prioritaires à partir de 1947 
en conformité de l’article 7 de la loi n° 46- 
2921 du 23 décembre 1946, seront, à comp- 
ter du 1% janvier 1949, et dans la limite 
du montant dont le règlement n'est pas 
différé en exécution de l'artiele 4 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, modifié par la loi n° 48-1488 du 
25 septembre 1948, payées pour moilié 
par remises de titres, lorsqu'elles concer- 
pent les biens ci-après: 

« Immeubles d'habitation appartenant à 
des personnes morales ; 

« Biens meubles onu immeubles affectés 
à un usage industriel ou commercial; 

« Biens meubles ou immeubles affectés 
à un usage artisanal ou agricole pour la 
fraction de l'indemnité de reconstitution 
excédant 120.000 francs pour les biens 
meubles et 240.000 francs pour les biens 
immeubles. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux collectivités publiques, étab'issements 
publics administratifs, chambres de com- 
merce et d'agriculture, ports autonomes, 
associations syndicales autorisées, sociétés 
et offices d'habitation à bon marché. » 

La parole est à M. le rapporteur général 
par intérim. 

M. le rapgorteur général par intérim. 
Après avoir entendu M, le ministre de la 
reconstruction, qui à fait valoir devant la 
commission que si le champ d’application 
de l’article 10 n’était pas étendu 11 en ré- 
sulterait pour les sinistrés un inconvénient 
très grave, à savoir une réduction consi- 
dérable du montant des travaux, la com- 
mission des finances, dans sa majorité, à 
accepté un texte qui donne satisfaction, 
au moins, partiellement, au point de vue 
du Gouvernement et qui serait le suivant: 

Figureraient : 

Au deuxièmt alinéa, les « immeubles 
d'habitation appartenant à des personnes 
morales », comme dans le premier texte; 


Au troisième alinéa, les « biens meubles 
ou ilumeubles affectés à un usage indus- 
trie, ou commercial »; 


Au quatrième alinéa « les biens meubles 
ou immeubles affectés à un usage artisa- 
nal ou agricole pour la fraction de l’indem- 
nité de reconstitution excédant 120.000 
francs pour les biens meubles et 240.001 
francs pour les biens immeubles ». 


Cette limitation à 120.000 francs pour les 
meubles et 240.000 francs pour les biens 
immeubfes doit, dans l'esprit de la com- 
mission, assurer l'indemnisation en argent 
des petits sinistrés. 

La commission a conscience qu’il s’agit 
là d’une solution de transaction, qui n’est 
justifiable qu’à cause de l'état de nos 
inances publiques. 


Mais, après s'être livrée à un examen 
tout à fait objectif de la situation, elle de- 
mande à l’Assemblée d’adopter cette solu- 
tion. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 


ment Te cette transaction et insiste 
auprès de l'Assemblée pour qu'elle adopte 


le texte proposé par sa commission, 


M. le président. M. Midol a déposé un 
amendement tendant à reprendre le texte 
adopté par l’Assemblée en supprimant, à 
la fin du troisième alinéa, les mots ;: « ...ou 
commercial 


La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. M. le rapporteur géné- 
ral par intérim vient de dire que la solu- 
on proposée donnait, dans une certaine 
mesure, satisfaction au Gouvernement. 

Je pense qu'il y a d’autres intéressés 
que le Gouvernement et qu'il s’agit sur- 
tout d'examiner si les sinistrés sont satis- 
faits par la transaction. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

J'estime que là est le premier problème. 

J'insiste auprès de l’Assemblée natio- 
nale pour qu'elle maintienne le texte 
qu’elle a voté en première lecture et qui, 
je le présume, avait été sérieusement 
étudié. 

Au cours d’une première réunion, la 
commission des finances avait disjoint 
l’artiele 12 et, par voie de conséquence, 
l'article 10, 

Après avoir entendu M. le ministre de 
la reconstruction, elle avait adopté le pro- 
e qui a été soumis aux délibérations de 
‘Assemblée et, je vous le rappel, c’est 
M. ie rapporteur général qui à demandé 
à l’Assemblée de voter son texte. 


L'Assemblée est allée plus loin en votant 
un amendement de M. Schmitt. A la suite 
de certaines interventions, elle a repoussé 
l'amendement d'un de nos collègues, qui 
reprenait en quelque sorte le texte gouver- 
nemental, dont s'est inspiré M. le minis- 
tre de la reconstruction dans sa transac- 
tion. Cette proposition a été repoussée à 
une énorme majurité par l’Assemblée na- 
tionale, à qui on demande maintenant 
de se déjuger. Pour quels avantages ? 


On dit qu’une exonération aura lieu 
pour les dommages immobiliers causés 
aux industriels, commerçants, agricu:- 
teurs et artisans, inférieurs à 240.000 
francs. Je demande quelle est la quantité 
de travail immobilier que l’on peut exé- 
cuter pour 240.000 francs. 

On ajoute, pour les dommages mobi- 
liers, qu’en dessous de 120.000 francs les 
sinistrés seront exonérés. Je demande 
également quel est l'outillage, le stack et, 
en ce qui concerne l'agriculture, la quan- 
lité de cheptel qu’on peut acheter avec 
120.000 francs. 

Je laisse l’Assemblée juge de la réponse 
à ces questions, mais je pense que les 
concessions qu'on nous demande de faire 
sont vraiment ridicules puisqu'elles ne 
représentent rien et c’ast pour cela que 
je demande à l’Assemblée de ne pas se 
déjuger. 

D'autre part, on a déclaré fois 

dans cette Assemblée que si l’emprunt ne 
fournissait pas une somme suffisante et 
si la contre-partie américaine ne pouvait 
pas être débloquée en totalité ce serait 
par un impôt complémentaire qu’on 
essaierait de trouver le financement néces- 
saire. 
Or, l’Assemb'ée ayant repoussé tout à 
l'heure un amendement de notre ami La- 
reppe qui demandait que ces titres puis- 
sent servir au règlement de ces impôts 
complémentaires, il se produira qu’un cer- 
tain nombre de sinistrés, munis de titres 
qu'ils échangeront difficilement seront 
obligés de garder dans leur portefeuille 
ces titres qu'ils ne pourront ni uliiiser, 
ni vendre, ni mettre en nantissement pour 
payer les impôts complémentaires qu'on 
va leur demander. 

Je pense que, là encore, il s’agit d’une 
situation tout à fait anormale, 


Je ne veux pas prolonger outre mesure 
mon intervention, mais je pense que le 
siège de l’Assemblée est fait, qu’elle ne 
se déjugera pas, qu'elle maintiendra le 
texte qu'elle a déjà voté une première 
fois et qu'elle repoussera la proposition 
de la commission des finances. 

Sur cet amendement qui tend à repren- 
dre purement et simplement le texte déjà 
adopté une première fois, je demande 1e 
serutin. 


M. le président. La parole est à M Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. Nous avons été très 
heureux d’entendre le Gouvernement dé- 
clarer qu’il acceptait les suggestions de la 
commission des finances, mais nous voau- 
drions qu'ayant fait un geste en faveur 
des agriculteurs et des artisans, il aille un 
plus loin et, comme l'avait demandé 
M. René Schmitt, au nom du groupe $0- 
cialiste, qu’il fasse bénéficier éga:ement 
les petits commerçants du + pd avantage 
qui a été accordé aux agriculteurs et aux 
artisans, 

Les petits commerçants sont dans une 
situation aussi difficile que les agricul- 
teurs et les artisans et nous ne compren- 
drions pas — nous sommes persuadés que 
le Gouvernement partage notre sentiment 
— qu'ils soient plus mal traités que ces 
derniers et ne bénéficient pas de cet adou- 
cissement aux lourdes mesures qui vont 
frapper les sinistrés. 


M. le président, M. Gozard propose, par 
voie d’amendement, d'ajouter, dans le 
quatrième alinéa de l’article 10, le mot 
« commercial » après le mot « artisanal » 
et de supprimer les mots « ou commer- 
ciai » dans le troisième alinéa. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Le Gouvernement accepte 
cet amendement. 


M. le rapporteur général par intérim. [a 
commission l’accepte également. 

M. le président. L'Assemblée a d’abord 
à statuer sur l'amendement de M. Midol. 


M. le rapporteur général par intérim. La 
commission le repousse car il est en con- 
tradiction formelle avec le texte qu’elle 
propose, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. Le Gouvernement repousse 
également l’amendement et demande le 
scrutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Midol, repoussé par le Gouvernement et par 
la commission. 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
lin présentées, l’une par le Gouvernement, 
l’autre au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demands 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants........ 587 
Majorité absolue.......,...... 294 
Pour l'adoption... 266 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix l’amende- 
ment de M. Gozard, accepté par la commis 
sion et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, esl 


adopté.) 
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M. le president. La parole est à M. Sic- 
{ridt, sur l’ensemble de l'article 10. 


M. Louis Siefridt. Je voudrais attirer 
attention du Gouvernement sur l’une des 
conséquences combinées des articles 7, 

et 14. 

Fe termes de l'article 7, le Gouverne- 
mont est autorisé à demander librement à 
Vépargne le versement de 100 milliards 
de francs. Aux termes de article 14, si 
ces 100 milliards ne sont pas obtenus, des 
impôts seront créés pour parfaire cette 
somme, 

Mais les contribuables qui auront sous- 
ait de facon convenable à lemprunt ne 
seront pas assujettis à ces impôts. 

En revanche, aux termes de l’articie 10, 
vous obligez les sinistrés à financer eux- 
mêmes, pour moitié, leur reconstruction. 
C'est un emprunt forcé. 

ll serait done nécessaire que les sinis- 
tés qui auront financé eux-mêmes pour 
moitié leur reconstruction en 1949 ne puis- 
sent pas être assujettis à l'impôt repré- 
sntatif de l'emprunt libre auquel iis n'au- 
ront pas pu souscrire, puisque vous les 
aurez obligés, en leur donnant un titre 
pour la moitié de leurs dommages, à 
jinancer eux-mêmes, s'ils ont de l'argent, 
kur reconstruction. 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. Louis Siefridt. Tout se passe, en 
réalité, comme si, au lieu de demander 
100 milliards à l'épargne, vous lui deman- 
d'ez 160 milliards, les sinistrés vous ap- 
portant librement 60 milliards. Il ne vous 
viendrait pas à l’idée de leur demander 
encore un impôt, 

Or, prélevant sur eux 60 milliards sous 
forme d'emprunt forcé, vous allez les assu- 
jettir à l’impôt créé par Particle 14, puis- 
que rien, dans ce texte, n’exonère de ect 
impôt les sinistrés qui auront reçu des 
litres assimilables à ceux d'un emprunt 
forcé. 

Je consilère que lorsque le Gouverne- 
ment aura à élablir les décrets fixant les 
modalités de perception de l'impôt qui 
se subslituera à l’emprunt auquel certains 
contribuables n'auront pas souscrit, il de- 
vra prévoir que les sinistrés ayant reçu 
un titre pour moitié de leurs dommages 
Le seront pas assujettis à cet impôt. 

Sinon, vous obligeriez les sinistrés, ce 
qui serait vraiment .inadfMissihie, non 
seulement à financer leur reconstruction 
par leurs propres moyens, mais encore à 
vous fourmir une souscription qu'is se- 
raent d'autant plus incapables de vous 
verser que, n'ayant reçu de l'Etat qu’un 
titre, beaucoup d’entre eux ne parvien- 
dront même pas à achever une reconstruc- 
Uon pour laquelle ils ne trouveront pas à 
croprunter:; en ‘effet, ils ne pourront pas 
mobiliser leur titre même sous forme de 
nantissement, 

Il importe done que le Gouvernement, 
lorsqu'il prendra ses décrets, dégage de 
l'obligation prie à l’article 10 jes sinis- 
trés auxquels il aura remis des titres el 
qui, de ce fait, auront él£ soumis à un 
Véritable emprunt forcé. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances ct aux affai- 
res économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
AUX affaires économiques, lésireux de 
donner tous apaisements à M. Siefridt, je 
lui réponds que la question ne pourrait 
se poser qu’au moment où des impôts des- 
tinés à compléter l'insuffisance de l’em- 
prunt seraient mis en recouvrement. Je 
veux espérer que celte éventualité ne se 
produira pas. 


Toutefois, si elle se produisait, je vous 
promets d'examiner alors le cas que vous 
me soumettez pour qu’il soit tenu compte, 
dans une pportion à déterminer, puis- 
qu'il y aura remboursement d'emprunt 

. la suite, de la souscription des sinis- 
rés. 


M. Louis Siefridt. Je Vous remercie, Mmon- 
sieur le ministre. 


M. le président, Personne ne 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10, modifié 
par l'amendement de M. Gozard. 

(L'article 10 ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


demande 


Mgle président. Nous atrivons aux expli- 
cations de vote sur l’ensemble du projet 
de loi. 

La parole est à M. Chaban-Dcïmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je n’ahuse- 
vai certainement pas de la patience et de 
l'audience de l’Assemblée. À l'issue de ce 
débat, que j'ai suivi avec beaucoup d’at- 
tention, je viens, avec regret, au nom d’us 
certain nombre de mes amis et de moi- 
mème, dire pourquoi il ne nous sera pas 
possible de voter le budget, quelque répu- 
gnance que nous puissions éprouver à 
rompre avec une tradition qui, sous la 
troisième République, était sol'dement éta- 
hie. 

Ces raisons ont trait à la procédure, à 
la technique et à la politique qu’exprime 
ou, plutôt, que n’exprime pas le budget. 

Sur Ja procédure, je-n'insisterar pas. Il 
parait assez clair que tout, jusqu’à l'ho- 
raire, a été établi de facon à ajouter, 
aux effets d’une lassitude normal», ceux 
de la légitime préoccupation que peuvent 
avoir Ja p'upart de nos co'lègues d'aller 
passer les fêtes de Noël en famil'e. 

Le vide de ces travées pronve à quel 
point cette attente était, de Ja part du 
Gouvernement, normale et classique, (Pro- 
lestations sur divers bancs au centre et 
à gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel, C'était donc pré- 
médité ? 

M. Joseph Dumas. Voici longtemps qu’on 
ne vous avait pas vu ici, monsieur Chaban- 
Deïmas, vous qui apportez maintenant des 
critiques! 

M. Jean Cayeux. Oui, nous siégeons, 
nous, depuis hier matin, tandis que vous 
avez pagsé une bonne nuit, sans doute! 

M. Jacques Chaban-Delmas. ce qui 
concerne ja technique, ce qui a retenu 
tieuièrement mon attention c’est le fait 
que des dépenses portant sur un certain 
nombre d'années, et que l’on appelle gé- 
néralement des dépenses d'investissement, 
seront largement couvertes par l'impôt. 

On a vu, avant la guerre, l'Etat procéder 
à l'opération contraire, faire couvrir les 
dépenses annuelles qu’il n’avouait pas par 
des produits d'emprunt; on,appeiait cela, 


d’une manière générale, les comptes spé- 


ciaux, C'était le fait d'un Etat pauvre dans 
une üation qui, à l’époque, était riche et 
confiante. 

Nous assistons, cetle année, à l'opéra- 
tion inverse. Je compæends fort bien que 
l'Etat ae suit pas riche; je sais également 
que ja nation ne l’est guère; mais je sais 
qu'elle n’est surtout pas confiante. 

Ce qui me paraît inquiétant, ea l’es- 
pèce, c’est que la part donnée-à l'impôt 
dans la eouverture de ces dépenses, de 
l'aveu même du Gouvernement, est pré- 
pondérante. 

J'entends bien qu'il serait difficile, à 
l'heure actuelle, à queïque gouvernement 
que ce soit, de couvrir ces dépenses par 


le seu! emprunt. Je pense néanmoins que 
la part faite à l'impôt est en l'occurrence 
considérable, et qu'elle le soit volontaire- 
ment constitue une sorte d'aveu dans le- 
quel je vois de la sincérité, incontestable- 
ment, mais aussi une certaine impuis- 
sance, impuissance, précisément, à em- 
prunter, 

Je ne fais nulle politique et me tiens 
simplement sur le terrain technique. Je 
pense, toutefois, qu’on trouvera gsurpre- 
nant que le Gouvernement n’envisage de 
demander que 100 milliards de francs 
d'emprunt, en doutant lui-même du résul- 
lat, puisqu'il assertit cet appel à l'em- 
prunt, coïnme nous l'avons vu, de la pos- 
sibilité, pour lui, si l’épargne ne répond 
pas, d'une substitution de nouveaux im- 
pôts. 

E est surprenant et regrettable qne ces 
dépenses d'investissement ne puissent 
pas être couvertes par une proportion 
d'emprunt suffisante. 

A cet égard, ce n’est pas au Gouverne- 
ment que je m'adresse. 

M. le président du conseil, Mais il vous 
répondra ! 


M. Jacques Chaban-Delmas. mais, par 
delà celui-ei, à l'Assemblée tout entière. 

Je pense que le Gouvernement en l'es- 
pèce, fait ce qu'il peut avec courage et 
que la présentation qu'il a faite de ses 
textes ne manque pas de sincérité. 

Je sais qu'il est péaible d'entendre ce 
que j'ai à dire, mais croyez qu'il est éga- 
lement pénible de le dire. 

Le Gouvernement est l'expression de la 
majorité qu’il peut trouver dans l’Assem- 
blée et, à mon sens, la raison profonde 
pour laquelle un certain nombre d entre 
nous he peuvent pas voter le budget, c'est 
que ce gouvernement est fait de contradic- 
lions internes teiles qu'il ne iui est pas 
possible de choisir une-polilique entre les 
deux voies qui s'offrent actuellement à 
lui. 

Je qualifierai brièvement ces deux voies; 
vous m'épargnerez d'entrer dans le détail, 
mais Vous ne jouerez pas sur le caractère 
sinpiiste des termes, 

doit choisir entre la voie qu'on peut 
qualifier très généralement de dirigiste , et 
une autre qu'on peut qualifier de libérale. 

Je pense qu'il y a actuellement des oc- 
casions de redresser le pays, que ces oc- 
casions pourraient être trouvées dans une 
direction libérale nettement choisie, et 
non pas dans une politique qui évolue en 
lalsant un pas vers le contrôle des prix, 
vers le maintien des répartitions, et en- 
Suite un pas vers Jes détentes. Mais je 
pense que l’Assemblée actuelle n’est 
pas en mesure de fournir une majorité per- 


mettant à uvernement de choisir, et 
c'est n cela, monsieur | présid ut au 
conseil, que mon interpellation, en fait, 
ne s’adresse pas an Gouvernement lui- 
même, mais à l'Assemblée, 

M. le président du conseil, C'est pour 


renforcer son 
(SOurires.) 


autorité, Je vous en rciner- 


niot 
I 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me per. 
de vous r 
Chaban-Delmas ? 


M. Jacques Chaban-Delmes, Volontiers, 
- M. Jean Cayeux. Monsieur Chaban-Del- 
Permetilez-moi de ciler ce petit exemple : 


L'année dernière, le R. P. F. voulait 
réduire le budget de la ville de Paris qui 
a élé effectivement de 24 miliards, sur les- 
quels un abattement de plus de 400 mil- 
Lons a été apéré, au titre des dépenses 
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d'assistance 
criait victoire. 

Celte année, avec une majorité R. P, KF. 
homogène, de 50 membres sur 90, le 
budget de la ville de Paris dépassera qua- 
rante milliards ! 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne vois 
pas tres bien ce que cet exemple vient faire 
ici, Je pourrais vous répondre, par .exem- 
ple, en citant le cas de Bordeaux que Je 
connais bien, où, avec une majorité homo- 
gène, comme vous dites, nous avons déjà, 
depuis un an, réalisé des compressions de 
dépenses qui résortissent à environ 20 
pour 100, 

Ces exemples ne veulent rien dire ici. 
Je ne vous ai donné l'exemple de Bor- 
deaux, en faveur d’une thèse, que pour 
répondre à l'exemple de Paris, à l'appui 
d'une autre. Je crois que tout ceci est en 
déhors de ia question, et voici ma con- 
clusion : 

Nous sommes un certain nombre — je 
crois exprimer ce que beaucoup pensent 
dans ce pays — qui estimons que la véri- 
table question, le véritable problème qui 
empêche la France de se relever, comme 
elle en a l’envie absolue et, partiellement, 
les moyens, c'est qu’en face d'une popu- 
lation qui est aux deux tiers ou aux trois 
quarts de tendance libérale, nous avons 
une Assemblée qui, elle, est aux deux tiers 
dirigiste, 

C'est pourquoi le budget qui nous est 
présenté n’exprime pas, ne peut pas ex- 
primer, en raison de Ja contexture mème 
de la majorité, la politique que le pays dé- 
sire voir appliquer. 

Et c'est parce que le budget a’exprime 
pas cette politique que je ne peux pas, 
que nous ne pouvons pas le voter. Tout 
en rendant hommage aux efforts faits par 
le Gouvernement et à sa sincérité, nous 
ne pouvons pas accorder notre confiance 
à cette politique et à son expression bud- 
gétaire. 


publique notamment. On 


M. le président. La pes est à M. le 
président du conseil. (Apptaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président du conseil. J'en demande 
pardon à M. Chaban-Delmas, mais je vou- 
drais bien savoir, d'abord, au nom de qui 
il a parlé. (Très bien! très bien! à gauche 
et au ce.tre.) 

Est-ce au nom du parti radical ? Est-ce 
au nom de l'intergroupe ? Je lui pose la 
question. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le 
du conseil, j'ai parlé, comme je 
’ai dit, en mon nom personnel et au nom 
d'un certain nombre d'amis dont vous 
pour 7 voir, par la suite, que le vote sera 
le mûme que le mien. 


M. le président du conseil. La question 
pour moi à une certaine importance. 

Monsieur Chaban-Delmas, je ne sais pas 
si vous vous rendez compie qu'il est pro: 
fondément désobligeant quand on a eu, 
comme nous les avons eues, des relations 
d'amitié, de voir un ami monter à la tri- 
bune, paré d'un titre de radical-socialiste 
intervenir contre un président du conseil 
qui fait son devoir et qui, n'étant plus un 
homme de parti à la présidence du conseil, 

eut penser que, Ce que vous venez appor- 
er ici, c'est l'opinion des amis dont i 
s’est séparé le jour où il est entré au Gou- 
vernement. 

La confusion que vous n'avez pas dissi- 
pée pouvait apparaître dans l'esprit de 
certains et je constate que vous n'avez pas 
qualité pour parler au nom du parti radi- 
cal. Il était bon que cela fût dit tout 
d’abord. (Très bien! très bien! à gauche 
et au centre.) 


I s'agit du vote du budget et vous 
savez bien, vous qui êtes inspecteur des 
finances, que la France ne peut pas vivre 
les semaines qui vont venir sans avoir 
des finances en ordre, Aussi me permet- 
trez-vous de m'élonner de vous voir refu- 
ser le vote du budget, ce que ne faisait 
jamais autrefois aucun partit républicain 
de la Chambre des députés. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Monsieur Chaban-Delmas, vous avez 
parlé de ce pauvre Gouvernement en ren- 
dant au président du conseil un hommage 
particulier que vous lui accordiez comme 
une aumône dont il n’a que faire. (Appiau- 
dissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf. Les répub icains 
vous applaudissent, monsieur le président 
du conseil, 


M. le président du conseil. Je vous de- 
mande si, vraiment, dans les circonstances 
présentes, l’entreprise poliique que vous 
voulez servir est conforme à l'intérêt du 
pays. Vous croyez pouvoir obtenir de l'As- 
semblée qu’elle écourte son mandat et 
qu'elle aille tout de suite devant les élec- 
teurs. 

Vous pouvez, dans l'incertitude des :en- 
demains électoraux, faire pendant les se- 
maines électorales le rêve que les affaires 
de la France iraient mieux; mais la réa- 
lité serait très différente. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

La France est actuellement conduite par 
un Gouvernement de coalition, c'est en- 
tendu, mais qui groupe des hommes qui 
se sont fait mutuellement tous les sacri- 
fices et rw ont donné une fois de plus à 
l'Assemblée nationa'e le témoignage qu'il 
existe entre eux une union gouvernemen- 
tale capable de faire passer les intérêts 
politiques particuliers après les intérêts 
généraux et de servir la République et le 
pays. - 

Vous croyez que ce n’est pas cette for- 
mule que, demain, une Assemblée parle- 
mentaire devra peut-être adopter, si l’on 
ne veut pas aller de dissolution en disso- 
lution, jusqu’à ce que, à la faveur du 
désordre, on ait fait triompher tel ou tel 
parti d'extrême droite ou d'extrême 
gauche ? 

Vous croyez que ce n’est pas là la meil- 
leure formule ? Ah! monsieur Chaban- 
Delmas, je pourrais vous qu'au- 
trefois aussi on à dit qu'il fallait diszou- 
die la Chambre. Malgré la campagne faite 
par tous les partis de droite, la Chambre 
a duré. Et des assemblées, auxquelles j'ai 
appartenu, ont fait, de 1914 À 1918, Ja 
preuve que, même dans une guerre hor- 
rible, la République était capable de diri- 
ger les destinées de ce pays. 

Et bien! monsieur Chaban-Delmas, ac- 
tucllement vous spéculez sur les divis:ons,. 
Nous autres. ce que nous voudrions, c’est 
voir réunis tous les républicains. 

IL m'a été profondément désobligeant 
que ce soit un ami er vienne dire qu’en 
cherchant à rassembler les républicains 
je commettais une erreur, Je m'adresse À 
ceux qui ont gardé toute leur liberté d’es- 
prit pour juger les problèmes présents, 
je leur demande de juger en conscience. 


A ceux qui ont présenté des critiques” 


contre nos projets, je dis: Maintenant 
que vous en avez discuté les articles, vous 
avez le devoir de nous suivre sur l'en- 
semble; vous montrerez ainsi qu'il v a 
ici une majorité républicaine sclide, ca- 
pable d'assumer la responsabilité de diri- 
ger les affaires du pays. 

Des campagnes comme celles que l’on 
fait, des interventions comme celle de 
M. Chaban-Delmass. 


M. Raymond Triboulet. Très courtoise. 


M. le président du conseil. sont Join 
d'être favorables à la renaissance, dans 
ce pays, de ce crédit public que nous 
voulons essayer de reconquérir, Grâce À 
une majorité très large l'emprunt devrait 
être couvert et les impôts de substitution 
n'auraient pas à être mis en recouvre- 
ment. Vous aurez ainsi servi l'intérêt du 
contribuable en nous conduisant gar votre 
vote à retrouver, dans la nation, plus de 
crédit en faveur de l'Etat, (Applaudisse. 
ments à qauche, au centre et Sur divers 
bancs à droite.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande 
la parole. 


M le président. La parole est À M, Cha. 
ban-Delmas, 

M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieut le 
président du conseil, je crois m'être 
expliqué tout à l'heure avec toute la cour- 
toisie voulue, 

M. le président du conseil, C'est entendu, 
mais nous Sommes sur le terrain politique, 
monsieur Chaban-Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas, Monsieur le 
président du conseil, je n'ai pas nié votre 
courage; je vous demande simplement de 
reprendre un seul mot de votre exposé, 
ceini lequei vous avez semblé Jaisser 
entendre que je ne jouissais pas de mon 
entière liberté d'esprit, 

Au centre. C'est la vérité ! 


M. Jacques Chaban-Delmas, Monsieur le 
président du conseil, de la même manière 
qe je reconnais bien volontiers — je l'ai 

éclaré dans mon intervention — votre 
courage, je vous demande de bien vou- 
loir me donner acte qu'en Ce qui me eon- 
cerné vous ne mettez pas en doute ma 
liberté d'esprit. 

M. le président du conseil, Je constate 
que, librement, vous êtes dans un autre 
camp que le nôtre. (Très bien! très bien! 
à gauche el au centre.) 

M. Jacques Chaban-Delmas, Je vous r&- 
mercie de me donner acte du fait que 

ersonnellement j'ai conservé toute ma 
iberté; s’il en avait été besoin, j'en aurai: 
donné ici ma parole, 


M. le président. La parole est à M. Del. 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. Un grand nombre 
de milliards consacrés à l'investissement 
auraient pu, à mon sens, être économisés, 
si les nationalisations n'avaient pas été 
réalisées. En effet, ces investissements 
auraient pu être effectués par des sociétés 

rivées sous le rigoureux de 
‘Etat. 

M. Jean-Marie Louvel, On n'aurait pas 
trouvé les sommes nécessaires. 

M, Joseph Deïachenal, Les sociétés pri- 
vées les auraient trouvées comme autre- 
fois. (Inlerruptions au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel. Pas dans ces pro- 
portions. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers colir- 
guës, je suis toujours très courtois À 
l'égard de tous; je vous demande de bien 
vouloir l'être également à mon égard. 

M. le président du conseil, en qui nou: 
avons conflance, nous a formellement «é- 
claré que, pour le 31 décembre, c'est-à 
dire dans semaine, il nous présente- 
rait un projet sur le statut des national 
sations. Dès Jors, age été disposé à 
voter l’ensemble du texte qui nous es! 


actuellement soumis, s’il n’y avait pas et 
toutefois le projet de réforme fiscale. 
Ce projet — je le disais tout à l'heur’, 
je m'excuse de me répéter — contient de 
très bonnes dispositions, Mais il comporte 
des articles que nous estimons absolu- 


ment inacceptables, et au sujet desquels 


| 


è 


 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU %3 DECEMBRE 


7259 


nous avons des amendements, Or, 
l'Assemblée nationale n'aura pas le 
de diseuter ces amendements avant Île 
91 décembre et, ie 1% janvier, dans huit 
juurs, le projet deviendra définitif. 


la seule manière que nous ayons d'ex- 
primer notre hostilité à l'égard de cer 
taines dispositions du projet fiscal, c’est 
de ne ipas- voter le texte qui nous est sou- 
pis aujourd’hui. 

M. de Sesmaisons avait présenté un 
auendement qui aurait arrangé les choses. 
li demandait que le texte portant réforme 
fcale ne devint définitif que le premier 
mars, D'ici là, nous aurions eu le temps 
de l'examiner et de discuter les amende- 
nents nécessaires, 

Le Gouvernement a refusé ce délai et je 
lo comprends d'autant moins que, comme 
le reconnaissait tout à l'heure M. Petsche, 
il bien entendu qu'en 1449, on n’ap- 
pliquera pas le nouveau projet de ré- 
forme fiscale ct que les impôts seront inté- 
graiement payés d'après l'ancien régime. 

Par conséquent, vous aviez jusqu'à la 
fin de l'année 1949 pour préparer ces pro- 
ts et vous auriez pu accepter ee délai 
jusqu'au {1% mars, ce qui eût permis au 
Parlement de remplir son rôle et d'exami- 
ner altentivement les textes. 

Sans doute, M. Petsche — j'ai confiance 
en sa parole — à promis de déposer un 
correctif en février, permettez-moi 
de voué dire que quelquefois, avee la meil- 
leure volonté, les mimstres ne parviennent 
pas à tenir leurs promesses, Je puis en 
couner un exemple qui intéresse le Gou- 
vernement lui-même, puisque l'année der- 
nière, à cette même époque, j'avais fait 
voter un amendement au sujet des alloca- 
tons familiales au nom de la commission 
du travail. Le lendemain, M. Daniel Maver 
nous delnandait une seconde délibération, 
s’ongageant à présenter un projet de loi 
le mois suivant. À ce moment, il demanda 
un nouveau délai jusqu'au 30 avril et 
nous attendons toujours, malgré nos rap- 
pels réitérés. 

Admettons, ce que j'espère, qne le Gou- 
vernemept présente son correctif au mois 
de février. Nous allons probablement en- 
rer en congé à peu près à cette date, .à 
l'occasion des élgetions aux conseils gé- 
n‘raux, ensuite, nous aurons à examiner 
li réforme des finances locales, puis la 
grosse question de l'organisation militaire: 

Dans conditions, n’allonsnous pas 
renvoyer jusqu'aux mois de mai ou de 
juin l’eKamen de ce correctif et est-ce qu'à 
ce moment-là le Gouvernement ne va pas 
nou dire: L'administration à préparé son 
travat avec le texte devenu détinitif le 
janvier maiñtenant, il est trop tard 
pour le modifier ? 

D'autre part, jé ne veux pas voter 
contre le Gouvernement qui, en plusieurs 
Dirconstances, mérité notre confiance, 

C'est pourquoi je m'abstiendrai dans le 
Vote sur l'ensemble, 


M. le président. 11 parole est à M. Ga- 
brel Roucaute. 


M. Cabriel Roucaute. Ce <'achève 
Su! une discussion eulre M, le président 
du conseil et M. Chaban-Delmas. 


M. Pierre Villon. C'est une querelle de 
fmille! 


M. Gabriel! Roucaute. Et M. je président 
du conseil fernt de s'étonner de ce que 
M. Chaban-belmas soit passé dans l'autre 

M. Jrcques Ducles. le camp 
que celui du Gouvernement. 


M. le président du conseil. Non, M. Cha- 
ban-Deïmas vote avec veus, (Applaudis- 
sements et rires à gtuche ct au centre.) 

M. Gabrie! Roucaute. À la vérité, mes- 
dames, messieurs, il ne s'agit que d’une 
simpie querelle de famille, d’une diver- 
gence qui, ne tardera pas à disparaitre. 

M. le président du conseil. I! y à com- 
munauté de votes entre vous. 

M. Gabriet Roucaute, Car enfin, M. le 
président du conseil ne devrait pas igno 


“rer que M. Chaban-Delmas n'est pas un 


gauïliste de la dernière heure. Il ne s’est 
jamais caché de cette appartenance. 

Et puis, s'il en est qui ont pris une 
certaine responsabilité dans le vote de Ja 
loi portant renouvellement du Conseil de 
la République qui a, pour une très large 
part, Hivré aux gaullistes Ja deuxième 
assemblée. 

M. Yves Fagon. Mi: non, vous savez 
bien que ce n'est pas vrai, 

M. Gabriel Roucaute, c'est hien le 
parti dont M. le président du conseil est 
membre. 

Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste votera contre le projet de loi. 


M. Yves Fagon. Avec M. Chaban-Delmas! 


M. Gabriel Roucaute. Tout au de ce 
débat, soit en séance publique, soit à la 
commission des finances, nous l'avons cri- 
tiqué, Je voudrais reprendre. deux repro- 
ches essentiels, au terme de ce débat. 

Votre projet comporte des dépenses mili- 
laires exagérées, qui n’apporteront rien à 
notre armée et à u défense nationale, 

Par ail'eurs, il augmente 4 facon consi- 
dérable les impôts et le résultat pratique, 
que vous le vouliez onu non, ce sera l'aug- 
mentation du coût de la vie et done des 
difficultés nouvelles pour la classe ouvrière 
et le peuple de notre paye. 

Vous avez beau nier les répercussions 
de l'augmentation de la taxe à la produc- 
tion, l'augmentation des décimes en aura 
et nous aurons l’occasion, d'ici quelques 


preuve. 

Vous n'avez pas voulu, mesdames, mes- 
sieurs, vous attaquer aux vraies somwrces 
du débat. Voire équilibre budgétaire — 
«1 équilibre il v — sera exclusivement 
supporté par les travailleurs et par eux 
seulement 

Vous avez refusé un certain nombre 
d'amendemeats et, en particulier, ceux de 
nôtre collègue, M. Jacques Duelos, qui vous 
apportaient des ressources. Vous avez, en 
partieulitr, refusé d'appliquer aux sociétés 
capitalistes Je plan Maver, dont efles 
avaient été exclues lan dernier. 


Votre projet est animé par un e<prit ct 


pâr un souci de classe très netse 1! ne rè- 
glera rien, au contraire. 

Il ne fera qu'aggraver la situation dans 
laquelle Te pays se trouve et que, depuis 
plusieurs jours, nous dénonçcons devant 
l'Assembice nationale, H imposera des sa- 
critives plus lourds au pays et c'est le 
peupl seul qui fera les frais de la guerre 
d'hier et de la guerre de demain. 

Nous avons eu raison de voter hier 
contre le plan Maver. Nous avons eu raison 
de vater contre le plan Queuille. qui 
imposé aux contribuables français rmil 
Sards d'impôts supplémentaires ton 
deriners. 

Nous avon: encore raison. 
de voter contre votre projet. 
sements à l'ertrême gwucle. 
M. le président. | à parole est à M. Capi- 
tant. 

René Capitant. Me-duniez, mes ieurs, 
M, ie président du conseil rappelait, il y 


ne 
PS 


aujourl'hui, 


| le dollar soit 
reparier et d'en admimstier franes, à “ceptint de vous enfermer dans le 


a un instant, la tradition selon taquelle 
l'opposition elle-même vote le bwiget. 

Mais le texte qu'on soumet à nos suffra- 
ges est-il un budget ? Je ne je crois pas. 

On nous avait dit que nous discuterions 
les dépenses par ministère, En réuité, 
nuus vCnons de voter les dépenses en bloc 
pour les trois où quatre budgets dius les“ 
quels se répartissent les dépenses fran- 
çaises, sens avoir eu l'occasion ou ja pos- 
sibilité d'examiner en quoi que ce soit 
Ja nature, l'utilité des dépenses publiques, 
Sins connaître politique du Gonverne- 
Iment, sans savoir ce qu'il fera Ge: crédits 
que rous lui avons accordée, 

Nous avons voté dans la nuit. Scurires.) 

En réalité, Je total de ces erédite ne ré- 
suile pas d'une évalnation des dépenses! 
il résulte d'une évaluation des recettes et 
nous avons manqué, monsieur le président 
du conxeil, à une tradilion beaucoup plus 
ancienne et beaucoup mieux étsblie que 
celle que vous invoquiez, la tradition 
d'après quelle, sur le plan publie, on 
vote les dépenses avant de voter les re- ‘ 
celtes, 

A partir de cetle ar née, 

M, le président du conseil, 


respectce 


cette r. gle vé- 


l'avons 
pius qu'on ne l’a fait en 19451 
M. René Capitant, .. vous l'avez 


VOUS- 
renversee, 


Vous présentez celle nouvelle procédure 
coïnme un acte de Sagesse politique, mais 
elle me semble bien redoutable pour l'ave- 
nir €6t bien contraire à toutes ke: regles 
du régime parlementaire, D'autant 

ei l'occasion de le dire — que Jes 
celtes sort aujourd'hui artificiellement 
réduites aux seilis ilhpots, pad \iire 
Inais surioul par la nécessité que 
votre polilique fait peser sur vous, par 
l'impossibilité où vous êtes d'emprunter, 
act cplant accep- 
ant Pinstabiité monétaire, acceptant que 
coté à plus de ein cents 


cette <ituatio 


cercle infernal de l'inflation, vi ctes 
ments À réduire arbitrairement nos dé- 
penses, non par des {:onomies réelles, 
en comprometlant notre r« 
cn ralentissant l'exécution du plan 
Monnet et, plus Join, en m t le 
cuecès du p'an Marshal. qu preten- 
dez assurer. 

Vous nous avez dit, c'est votre arzument 
Supreine chaque fois que vous \ou- sentez 
en danger, et vous Faivez utilisé à la tri 
bune: e: 1952, Jour où Jes subsides 
uméricains cesseront, il faut qu p'an 

ait réussi, it fant que 
récquipe la France, faut que nou vons 
réirouvi l'indépen alice econ L 

Je «is que, par la politique que vous 
suivez. Vous compromettez précisément ce 
que vous voulez sauver. Vous êtes, par la 


fatalité de votre politique, par la faute du 
Systeme Gans lequel vous vons crfermez, 
deine conWadielion et parfois, matgré 
el) pleine hvporrisie, Piotestalions 
cinbreux bancs.) Oui! dans une 
12 
qui resulle des 
Hopre po es 
le virage de 


il pue, 


tiouis que eZ pris 
dénoncer et dont he FCUSSISSEZ pss 
à vous libérer. 

M. Ancré-Frangçois Monieil. refuce 
de vuter les recettes, de voter les à ipôts ? 


René GCapitant, refu<ez de créer 
ces condtrons de fa que qui 
rétablirait la confiince financicre. ‘Erele- 


M. Marcel Poirasœuf. Le 


sauveur | 
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M. René Capitant. Sans crédit, sans em- 
prunts, vous ne réussissez pas à rééquiper, 
à reconstruire la France. C’est d’une évi- 
dence que tout le monde, en dehors de 
cette Assemblée, comprend et devant la- 
quelle, seul, vous voulez fermer les yeux. 

En réalité, vous allez à l'encontre des 
buts vers lesquels vous déclarez vouloir 
tendre. 

Ce que vous nous présentez n'est qu’une 
fausse apparence du budget, Nous refu- 
sons de participer à ce qui n'est qu'une 
tragi-comédie, (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. le rapporteur général par intérim. M. 
Duclos est bien battu! 


M. Yves Fagon. Les ordres viennent d'ar- 


river de lux rue Solférino. 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. ïe président. Personne ne 
plus à voter ?.:. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pou: ement du scrutin : 


demande 


Nombre des volants........ 595 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption...... 922 
(Applaudissements 
à gauche et au 

centre.) 
L'Assemblée nationale a adopté. 
— 


INSCRIPTION À L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX DISCUSSIONS D'URCENCE 


M. le président. L'ins là première séance 
du 20 décembre, la commission de l'agri- 
culture a dermandé Ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 5821 sur la proposition 
de loi de M. de PBaudry d'Asson et plu- 
sieur: de ses collègues, modifiant l'arti- 
cie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
mochifiée par Ja loi du 13 1946 sur le 
statut du fermage et du métavage en vue 
de régler à partir du 1% janvier 1949 le 
moic de calcul des fermages, 


M. Cu conseil tacitement 
accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe F7 de lar- 
ticle G3 du règlement, l'urgence est ac- 
quisc de plein droit. . 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 

Dins la première séance du 20 décem- 
bre, M. le président du conseil a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
ten int à proroger les dispositions de l’or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, 

La commission de la justice et de légis- 
lation a accepté l'urgence dans le délai de 
trois jours francs. 

Conformément à l'article 63, paragra- 
est ac- 


phe 17, du règlement, l'urgence 
quise de plein droit, 


La commission n'a pas fait distribuer 
son rapport dans le délai réglementaire de 
trois jours francs. . 

Conformément à l'article G3, paragra- 


, phe Ie, du règlement, la discussion d'ur- 


gence est inscrite d'office en tête de l'or- 
dre du jour du prochain jour de séance. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi, 27 décembre, à 
quinze heures, séance publique: 

Proclamation, par suite de vacance, d’un 
membre de l’Assembiée de FUnion fran- 
çaise ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
sortant ouverture de crédit au ministre de 
‘industrie et du commerce au titre du 
budget général pour l'exercice 1918 (par- 
licipation au déficit d'exploitation de Gaz 
de France) (n° 5753); 

Discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le ministre des finances à con- 
sentir des avances aux Houillèæes nationa- 
les (n° 5351) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
tendant à proroger les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement (n°5 5819, 5021, 5932, — 
M. Garet, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. de Baudry d’Asson et plu- 
sieurs de ses collègues modifiant d'arti- 
cle 22 de l’erdonnance du 17 octobre 1915 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 sur le 
statut du fermage ct du métayage en vue 
de régler à partir du 1% janvier 1949 Je 
mode de cg'cul des fermages (n° 5820- 
5821. — M, Valay, rapporteur); 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverture de crédits pour l'ins- 
tallation des commandants en chef de 
l'Europe cecidentale (n°s 5755-5929, — 
M. Paul Ribevre, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Edouard Herriot et plusieurs de ses col- 


lègues fixant le statut financier de lV’As-- 


semblée de PUnion française (n°s 4452- 
1635 et nouvelle rédaction, — M. Charles 
Parangé, rapporteur général) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger de plein droit, jus- 
qu'au 17 uns 1950, les baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal: 2° de 


, MM. Louis Rollin et Charles Schauffler ten- 


dant à accorder une nouvelle prorogation 
aux locataires de locaux commerciaux 
(n°8 M. Citerne. rappor- 
teur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. René Coty tendant à perffrettre aux 


| Commerçants, artisans et industriels tota- 
lement sinistrés de conserver leur droit au. 


bail par dérogation à l'article 1722 du code 
civil; 2° de M, Joseph Laniel et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'acte 
dit loi du 28 juillet 1942 relative aux baux 
à loyer d'immeubles détruits par suite 
d'actes de guerre; 3° de M. Pierre Cheval- 
lier et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer les droits des commerçants 
locataires d'immeubles sinistrés par faits 
de guerre et dans lesquels ils exerçaient 
leurs professions (n° 1225-1910-1668-4020- 
4396-5825-5852, — M. Garet, rapporteur) ; 
Discussion : I. — du projet de loi portant 
application des articles 7 et 16 de l'ordon- 
nance n° 45-750 du 21 avril 1945 et de l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2380 du 28 octobre 


1946: II. — des proposons de loi: 4° de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
PES application des articles 7 et 16 de 
‘ordonnance n° 45-770 du 21 avril 4945 
sur la nullité des actes de Spoliation ao- 
complis par l'ennemi et de l’article 6 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
-les dommages de guerre; 2° de M. Minjoz 

et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 6 de la loi du 28 oc. 
tobre 1946 sur les dommages de guerre 
pour rendre effective la garantie de l'Etat 
accordée à certaines catégories de époliés 
par l'article 7 de l'ordonnance du 21 avril 
1945 sur la nullité des actes de spoliation 
(n°s 2686-3226-5165-5251-5385. — M, La- 
reppe, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Crouzier tendant à compléter l’article 6 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre; 2° de M. Westphal, sé. 
nateur, membre du Conseil de la Répu- 
btique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à cornpléter l’article 6 de la loi 
n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre (n° 3261-3200-5695. — 
M. Lareppe, rapporteur). 

n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


9 —. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 28 
du règicunent, la conférence des président 
a décidé d'inscrire, sous 1éserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jou 
du troisième jour de séance: 

4° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
23 décembre 1918: 

La proposition de loi de MM. Armen- 

aud et Maurice Waïker, cooseillers de là 

épubiique, modifiant le régime des prix 
et portant création de la niarge globale de 
distribution; 2° la proposition de résolue 
tion de M, Chautard et plusieurs de sea 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier les bases de calcul des 
marges hénéticiaires des intermédiaires, 
(Cornmission des affaires économiques.) 

Le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier Jes 
accords franco-italiens du 29 mai 1948, re- 
latifs d'une part, à la restauration de cer- 
lains droits de propriété industrielle at- 
teints par Ja deuxième guerre. mondiale 
et, d'autre part, à Ja protection des appella- 
tions d'origine et à la sauvegarde des 
dénominations de certaias produits, (Come 
mission des affaires économiques.) 

La proposition de réso'ution de M. Mon- 
lagnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à renou- 
veler les accords avec la Tchécoslovaquie 
pour importation de gibier vivant destiné 
au repeuplement de notre territoire natio- 
nal. (Commission de l’agricuiture.) 

La proposition de réso:ution de M. Ra- 
melte et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indem- 
uiser les planteurs de tabac des départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais dont 
les cultures ont eu à souffrir de l’anthrac- 
nose, (Commission des finances.) 

Le projet de loi modifiant l'article 15 
de la loi du 17 décembre 1926 portant code 
disciplinaire et pénal 4e la marine rmar- 
chande, (Commission ‘de la marine mar- 
chaode et des pêches.) 

La proposition de loi de M. Philippe Ger- 
ber, conseiller de la République, tendant 


à modilier l’article 49 de la loi du 21 avril 
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4810 concernant les mines, minières et ear- 
rières. (Commission de Ja production in- 
dustrielle.) 

»> Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi prorogeant la réglemen- 
tation reiative à la coordination des trans- 
ports ferroviaires et routiers. (Commission 
des Te de communication et du tou- 
risme. 

La proposition de loi de M. Pierre Beau- 
quier tendant à modifier et comp'éter la 
joi n° 47-4684 du 3 septembre 1947, réta- 
hlissant et rég'ementant ic conseil supé- 
rieur des transports. (Commission des 
moyens de communication et du tou- 
risme.) 

Le projet de loi relatif aux abonnements 
téléphoniques forfaitaires souscrits par les 
questures de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de l'Assem- 
blée de Y'Union francaise. (Commission des 
moyens de communication et du tou- 
risme.) 

Le projet de loi modifiant l’article 25 du 
livre Er du code du travail (Commission 
du travail et dela sécurité sociale.) 

L'inseription est ordonnée. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’article 
6 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 14 septembre 
1948, il y a lieu d'’inserire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d’aujourd’hui le projet de 
Di relatif aux droits à pension d'invalidité 
des militaires des troupes supplétives de 
l'Afrique du Nord, 


AVIS CONFORMES TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ayant 
pour objet de modifier l’article 13 de la loi 
du 22 juillet 1867 et d'interdire que désor- 
inais soit prononcée la‘contrainte par corps 
contre des mincurs âgés de moins de dix- 
huit ans accomplis à l'époque des faits qui 
ont motivé la poursuite. 

Actes est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée natio- 
rnale dans sa séance du 6 août 19148, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reeu de 
M. le président du Conseil de Ja République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant déclassement d’une 
des fortifications de la place d'Or- 

éansville (Algérie). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l'Assemblée natio- 
näle dans sa séance du 27 août 1948, étant 
devenu détinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d’où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 


de ce jour, a émis un avis conforme sur 
sur le projet de loi portant déclassement 
d'un terrain militaire dépendant de l'ou- 
vrage de la Miotie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 septembre 1948, 
étant devenu détinitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d’où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant déclassement de 
deux parcelles de terrain dépendant de la 
place de l'Ecluse. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 septembre 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communicalion d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant modification des 
statuts de la banque d'Algérie et approba- 
tion d’une convention passée entre le gou- 
vernement général de l'Algérie et la ban- 
que de l'Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par FAssemblée natio- 
nale dans sa séance du 9 décembre 1918, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 12 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pevrat 
une demande d'interpellation. sur les con- 
ditions dans lesquelles le préfet de l'Indre 
a fait intervenir la force publique pour ex- 
JE le journal « La Marseillaise du 

erry » des locaux qu'il occupait depuis 
la libération. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Biscarlet une demande 
d'interpellation sur la mise à pied, pour 
une durée indéterminée, des ouvriers mi- 
neurs des puits Coiney et du Pare, à 
Sainte-Florine (Haute-Loire), en violation 
du droit au travail reconnu par la Consti- 
tution, et sur le sabotage de Ja production 
nationale que constitue cet acte arbitraire 
de répression antiouvrière, 

La Gate du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Emmanuel d'Astier une 
demande d'’interpellation sur les retards 
apportés à la signature des arrèlés permet- 
tant de faire bénéficier certains métiers 
artisanaux du crédit voté le 21 mars 1948, 
en f.veur des artisans et sur l'abus de 
confiance qu'il y aurait à ne pas publier 
ces arrêtés avant la fin de l’année, les 
crédits en question n'étant pas reversibles, 

La date du débat sera fixée ulicrieure- 
ment. 


13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur: 

4° Le projet de loi {n° 5882) relatif à 
la réparation des dominages causés aux 
biens et aux personnes à la suite des trou- 


bles survenus à Madagascar, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à Ja cotmmis- 
sion des territoires d'outre-mer, 

2° La proposition de loi (n° 5797) de 
M: René Charpentier relative au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l’agriculture, 

3° La proposition de loi {n° 5841) de 
M. Ségelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer le montant de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, qui 
a élé renvoyée pour examen au fond à la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

4° La proposdion de loi {n° 5848) de 
M. Fayct et plusieurs de ses co.lègues 
relative aux conditions d'attribution des 
allocations familiales aux salariés algé- 
riens travaillant Gans la métropole et dont 
la famille réside en Algérie, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité 60- 
ciale. 

La commission de la défense nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 5755) portant ou- 
verture de crédits pour l'installation des 
commandants en chef de l’Europe ocei- 
dentale, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appeée à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 5653) portant 
fixation du budget général de lexerciee 
1949 (dépenses ordinaires civiles), qui à 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des finances, 


Conformément à J'articie 27 du règle- 
ment, l’Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment } 


— 14 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prés 
dent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention internationale des 
télécommunications signée à Atlanti:-City 
(Etats-Unis d'Amérique) le 2 octobre 1947. 

Le projet de loi sera imnrimé sous le 
n° 5896, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communications et du tou- 
risime, (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M Feng 
Pleven et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compiéter en 
ce qui concerme les travaux 
tion des communes de moins de 1.200 ha. 
bitants, du titre de Ja loi 
n° 47-1501 du 1% août 1957 portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cré- 
dits au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 597, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commi:sion 
des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et piusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-122 du 
23 janvier 1915 portant moditication de la 
loi du 23 janvier 1937 relative au régime 
définitif des mines domaniales de potasse 
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d'Alsace et à l'organisation de l’industrie 
de la potasse. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3899, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, rensovée à la commission 
de la production industrielle, (Assentt- 
ment.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ges 
collègues une proposition de ioi tendant 
à régler le mode de calcul du jiafond des 
cotisations d’assurances Sociales, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5900, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent ) 


J'ai reçu de M. Meek et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à revaloriser les pensions d'invalidité de 
Ja sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5904, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.: 


J'ai reçu de M. Hamon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 11 et 14 de la 
loi du 22 sepicrmbre 1948 sur la refonte 
des pensions des inscrits maritimes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
15 n° distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 

marine marchande et des péches, (As- 
sentinenñt.) 


J'ai reçu de M. Pierre Juge et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l’applicalion, avant le 1 février 
1949, de la loi n° 48-1450 du 29 septembre 
1948 portant réforme des pensions civiles 
et militaires 
; La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5906 distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Darras et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les « pupilles de la 
nation » de la réduction de transport aec- 
cordée aux militaires réformés avec une 
invalidité de 25 à 50 p. 100 et à compléter 
dans ce sens l’article 9 de la loi dn 29 oc- 
tobre 1921, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5907, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communicalion et du tou- 
risme, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Charlot et plusieurs de 
ses coliègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder la réparation totale des 
dommages aux ouvriers et ouvrières licen- 
2e par application de la Joi du 12 mai 

La proposition de loi sera imprimée cous 
ls n° 5947, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Defos du Pan une propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi du 
26 juin 1941 instituant le veriificat d’apti- 
tude à la profession d'avocat, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ls n° 5930, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Moisan et plusieurs de ses 
tollègues une proposition de loi tendant à 
majorer, gour teuir compte de la dépré- 
ciation de la monnaie, les créanres de sa- 
laires sanctionnées par jugement, 


La proposition de loi sera imprimée sous , une ristourne sur le prix de l'essence eñ 


Le n° 59931, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Simonnet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier le code des taxes sur le 
chiffre d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
n° 5433, distribuée et, s’il-n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA RE- 
PUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Naveau et plusieurs de ses collè- 
gues et abrogeant la loi du 27 février 
1946 accordant une réduction de 15 p. 100 
sur les fermages payables en une denrée 
autre que le blé et demandant que le prix 
du beurre retenu comme base de caleul 
pour la fixation du montant des fermages 
soit le prix moyen des mois de production 
à l'herbage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5913, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la Répub:ique, une proposi- 
tion de Joi formuite par M. Michel Debré 
et plusicurs de ses collègues tendant à 
compiéter le 2% paragwaphe de Particle 10 
de la loi du 27 octobre 1946 sur la compo- 
sition et l'élection de l’Assemblée de 
l’Union française, 

La proposition de loi scra imprimée sous 
le n° 5%16, distribu‘e et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pélilions, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la Répub:'ique, une proposi- 
üon de loi formuice par MM. Robert Che- 
valier et Gouinaud relalive à la prise en 
charge des congés supplémentaires accor- 
dés aux jeunes travableurs et aux mères 
de famiiie salariées par la caisse de com- 
pensation des allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 592%, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


— 17 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM, Méde- 
ciu, Emiie flugues et Olmi une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à appliquer la législation sur les 
dommages de guerre aux popu:ations fran- 
caises des territoires recoüvrés à la suite 
du traité de paix avec l'Halie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5894, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 


commission de la reconstruction et des 


dommages de guerre, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Médecin, Emile Hugues 
et Olmi une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 


faveur des artisas du taxi, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Je n° 5S25, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la production industrielle, 
{Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vialle et plusieurs de seg 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à dis- 
en rs du projet de décret portant ré- 
orme fiscale les dispositions concernant 
les coopératives. agricoles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le «° 5902, distribuée et, s'u 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la 
counmission des tinances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mile Weber et piusieurs de 
ses col'ègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer les veuves de guerre de la restitu- 
tion au Trésor des sommes qu'elles ont in- 
dûment perçues en cumulant postérieure- 
ment au 1% octobre 1945, les allocations 
familiales et de salaire unique du code üc 
la famille avec les majorations d'enfants 
de la loi des pensions du 31 mars 1919: 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5903, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des pensions, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Genest et plusieurs dû 
ses coLegues proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à por- 
ter la ration de sucre à 1 kilo 500 pour !e3 
enfants et jeunes gens (catégories J et A), 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le «° 5908, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission du ravitaillement, (Assenti 
ment.) 


J'ai recu de Mme Gilberte Roca et pu- 
sieurs de ses @llègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager la prise en charge par 
l'Etat des frais de fonctionnement et 
d'entretien du collège technique de Nimes, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5909, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. {As- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. André Mercier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter la 
Gouvernement à prendre d'urgence les dis- 
positions nécessaires en vue d'accorder 14 
franchise postale pour les lettres et colis 
adressés par les vieux travailleurs salariés 
et les économiquement faïbles à leurs eu- 
fants, petits-enfants se trouvant sous le3 
drapeaux dans la métropole, territoires 
d'outre-mer ou en occupation, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5910, distribuée et, s’il n°7 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux familles des victimes du 
Saint-Raphaël un secours d'un million de 
francs. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5922, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Verneyras et plusicurs 
de ses collègues une proposition de ré- 
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sotution tendant à compléter l'article 14 
du règlement en vue de décider le renvoi 
de tous les projets et propositions con- 
ernant la télévision à l'examen, pour le 
tond, de la commission de la presse. 


La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 5926, distribuée et, s’il n’y 
1 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion du suffrage universel, du règlement 
des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 
es collègues une proposition de résolu- 
ton tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour at- 
tribuer une pension d'invalidité aux mu- 
ulés à la suite d’un acte de dévouement, 

La proposition de résolution sera impri- 
raée sous le n° 5927, distribuée et, s’il n°y 
1 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
-:0n des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Jean Minjoz et plusieurs 


de ses collègues une proposition de ré-. 


-olution tendant à inviter le Gouvernement 
1 modifier le projet de réforme fiscale, 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5935, distribuée et, s’il n’y 
1 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
on des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bailanger 
an rapport fait au nom de la commission 
de l’intéricur sur la proposition de loi 
de M. Berger et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'acte dit loi de Vichy 
du 14 février 1941 qui fut ajouté à l’arti- 
cle 42 de la loi du 15 mars 1928 portant 
aménagement des lotissements défectueux 
(n° 4876). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5892 
et distribué, 


J'ai reçu de M, Foniupt-Esperaber un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le refus d’homologation 
d'une décision de l’assemblée algérienne 
relative à la compétence des juges de paix 
(n° 0975). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5893 
it distribué, 


J'ai reçu de M. Mecx un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécyrité sociale sur les he de 
loi de: 1° M. Meck et rise de ses 
collègues tendant à modifier certaines dis- 
positions de la législation réglementant les 
rentes d'accidents du travail; 2° M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
TRE le montant de l'allocation spé- 
ciale aux mutilés du travail dont l'état 
nécessite l’aide d’une tierce personne; 
3° M, Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant au rajustement des rentes acci- 
dents du travail; 4° M. Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant au relèvement du 
plafond du salaire non réductible pour le 
calcul des rentes accidents du travail; 
»° M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à rajuster le taux des rentes et 
allocations accordées aux victimes d’acei- 
dents du travail (n° 3559-3771-3772-3773- 
5786). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5808 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Aubry un rapport fait au 
nom de la commission de coraptabilité sur 
ie projet de résolution portant fixation, 
pour l'exercice 1949, des dépenses de l’As- 


semblée nationale et de l'Assemblée de 
l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5904 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Midol un rapport fait au 
nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme sur le pro- 
jet de loi relatif aux abonnements télépho- 
niques forfaitaires souscrits par les ques- 
tures de l'Assemblée nationale, du Conseil 
de la République et de l'Assemblée de 
l'Union française (n° 5862), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5911 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Pierre Beauquier un 
rapport fait au nom de la commission des 


| moyens de communication et du tourisme 


sur la proposition de loi de M. Pierre Beau- 


| quier tendant à modifier et compléter la 


loi n° 47-1684 du 3 septembre 1917, réta- 
blissant et réglementant le conseil supé- 
rieur des transports (n° 58357). 

Le rapport sera imprimé sous le 
ot distribué, 


n° 5912 

J'ai recu de M. Regaudie un rapport fait 
au nom de Ja commission des moyens de 
communication et du tourisme sur le pro- 
e de loi prorogeant la réglementation re- 
ative à la coordination des transports fer- 
roviaires et routiers (n° 5734), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5913 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Montagnier un rapport 
fait au nor de la commission de l'agricul- 
ture sur les de résolution: 
4° de M. Kriegel-Valrimont et piusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à renoncer à Ja taxation des ar- 
bres fruitiers proposée par la commission 
départementale des contributions directes 
de Meurthe-et-Moselle ; 2° de M. Rosenblatt 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à renoncer à la 
taxation des arbres fruitiers proposée par 
les commissions départementales des con- 
tributions directes des départements du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin (n° 45%-480), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5914 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Rosenblait un rapport 
fait au nom de la commission des pen- 
sions sur la proposition de loi de M. Roger 
Roucaute et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à tixer le pécule accordé aux déportés 
et internés politiques par la loi 4S-1:04 du 
9 septembre 1948 (n° 5610). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 5918 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur les propositions de loi: 1° de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues établis- 
sant un statut spécial aux déportés du 
travail et à leurs ayants cause; 2° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues éta- 
blissant un statut des déportés du travail 
(n°s 4597-5428), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5919 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Renard un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale sur les propositions de 


résolution: 1° de M. Genest et plusieurs) 


de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder le bénéfice de la 
prime de 2,500 francs fixée par l'arrêté 
du 6 septembre 194$, aux apprentis avec 
contrat; 2° de M, Masson et plusieurs de 


ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre l'arrèté du 6 septembre 
1948, relati® à l'attribution d'une prime 
unique, uniforme et exceptionnelle de 
2.300 francs aux travailleurs à domicile et 
aux concierges d'immeubles d'habitation; 
3° de M. Ballanger et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à moditier l'arrêté du 6 septembre 1948 
et la circulaire d'application du 6 septem- 
bre 1948, relative à la prime exceptionnelle 
de 2.500 francs (n° 5472-5496-5498), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5920 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport supplémentaire fait su nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de Mme 
Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à obliger les employeurs 
à accorder aux salariés, membres d’un 
conseil municipal, le temps nécessaire pour 
participer aux séances pléaières de ce 
conseil ainsi qu'aux commissions qui en 
dépendent (n° 4879, 5363). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5%21 et distribué, 


J'ai reçu de M. Ramarony un rapport fait 
au nom de Ja commission de la marine 
lüarchande et des pêches sur la résoiution 
añoptée le 9 juillet 1918 par l’Assemblée 
de l’Union française tendant à faire repré- 
senter des intérêts de l'Union francaise au 
sein du conseil supérieur de la marine 
marchande. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5923 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Garet un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation sur le proiet de loi tendant à 
proroger les disposition: de l'ordonnance 
n° 45-2994 du 11 octobie 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement 
{n° 5849). 

+ Le rapport sera imprimé sous le n° 5924 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ribeyre un rapport fait 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits pour l'installation des commandants 
en chef de l'Europe occidentale (n° 5755). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5929 
et distribué, 


DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Mondon 
un avis présenté au nom de la commission 
de la justice et de législation sur: I le 
projet de loi portant application des arti- 
cles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1945 et de l’article 6 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946; IL les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Mondon et plusieurs 
de ses collègues portant application des 
articles 7 et 16 de l’ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi et 
de l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre; 
2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l’article 6 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre pour rendre effective la garantie 
de l'Etat accordée à certaines catégories de 


spoliés par l'article 7 de l'ordonnance du 
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21 avrii 1915 sur la nullité des actes de 
spoliation (n°5 2686, 3226, 5169, 5251, 5385). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5925 
et distribué. 
J'ai recu de M. Yvon un avis présenté 


au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre sur le 
projet de loi tendant à proroger les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement (n° 5849). 


092 


- 


L'avis sera 
et distribue. 


imprimé sous le n 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée le vendredi 24 dé- 
cembre à onze heures cinq minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
‘de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISsY, 


Propositions de la conférence prescrite 
gar l’erticle 34 du règ'ement de l'Assem- 
blée nat onaie, 


Réunion dt 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
pale à oqué pour ie jeudi 23 décembre 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. los présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour lo 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probition de Assemblée: 


1° Sous réserve des discussions d’ur- 
geufes qui pourront réglementairement 
être appelées en tête de la séance de 


dundi aprés-anidi, fixer comme suit l’ordre 
du jour législatif des séances de lundi 
après-midi, mardi matin ct après-midi :* 

a) Proposition de loi de M. Edouard Her- 
riot el des mmerubres du bureau de l'As- 
gembléc nationale fixant le statut financier 
de l'Assemblée de VlUÜnion française 
(n°5 4452, 4635) ; 

b) Praposilions de loi: 1° de M. Citerne 
et plusieurs de ses rollègues tendant à 
proroger de plein droit, jusqu'au jan- 
vier 1950, les baux à usage commercial, 
induetriel on artisanal: 2° de MM. Louis 
Rollin et Charles Schauffler tendant à ac- 
corder une nouvelle prorogalion aux loca- 


aires commerciaux (n° 5627, 5644, 5863) ; 


c) Propositions de lol: 1° de M. René 
Colv tendant à permettre aux commer- 
cants, artisans et industricls totalement 


sinistrés de conserver leur droit au bail 
par dérogation à l’article 1722 du code ci- 
vil; 2° de M. Laniel et plusieurs de ses 
collègues tendant modifier l'acte dit loi 
du 2$ juillet 1942 relative aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par euite d'actes de 
guerre; 3° de M. Pierre Chevallier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à régle- 
menter les droits des commerçants loca- 
taires d'immeub'es sinistrés par faits de 
guerre et dans lesquels ils exercaient leurs 
professions (n° 1225, 1340, 4668, 4020, 
4336, 5825, ; 

d) Proiet de loi application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 1945 et de l’article G de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946, et propo- 
sition de loi de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues portant application des ar- 
ticles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1945 sur la nullité des actes de 


ortant 


j spoliation accomplis par l'ennemi et de 


l’article G de la loi n° 46-2589 du 38 © 
tobre 1946 sur lee dommages de 
nos 2686, 3226, 5251, 5385) ; 


e) Propositions de loi: 1° de M. West- 


guerre 


phal et plusieurs de ses coilègnes, con-, 
seillers de la République, tendant à cam- ; 
pléter l'article 6 de la loi n° 46-2389 du, 
dommages dc | 


28 octobre 1946 sur,les 
guerre; 2° de M, Jean Crouzier tendant à 
compléter l’artic'e 6 de la loi du 28 ac- 
tobre 1916 eur les dommages de guerre 
(nes 3200, 3264, 3095) ; 


20 Consa-rer les <étantes de mardi soi 
et de mercredi matin, après-midi et soir, 


à la discussion du projet de loi fixant ! 


l'évaluation des voies et movens du bud- 
get général de l'exercice 1949 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n° 5656), 

Ce débat devra être achevé, en tout état 
de cause, à la fin de la séance de mer- 
credi soir, c’est-à-dire dans la limite de 
treize heures de discussion, Conformément 
à la décision antérieurement prise, il ne 
comportera pas de discussion générale, fi 
sera organisé de la même manière que !e 
débat sur les articles de Ja loi des maxima, 
actuellement en cours, pour l’examen des- 
quels vne durée de treize heures a été 
prévue; 


3° Réserver les trois éfances de jeudi 


30 décembre à la discussion: 


a) Du projet de loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles) (n° 5653); 

b) Des divers projets de douzièmes pro- 
visoires qui seront rendus nécessaires par 
l’état de la discussion ; 


4° Proctder, dans la journée du 31 dé- 
cembre, à J’exatnen des textes amenés 
par ie Conseil de la République. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous résetve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
23 décembre 1948: 

La proposition de loi de MM. Armengaud 
et Maurice Waikcer, conseillers de la Répu- 
blique, moditiant le régime des prix et 
portant création de la marge globale de 
distribution et la proposition de résolution 
de M. Chautard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les bases de calcul des marges 
bénéficiaires des intermédiaires (n° 4327, 
4906, 5795) ; 

Le proïet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République 4 ratifier les 
aceords franco-italiens du 29 mai 1948, 
relatifs d’une part à la restauration de 


certains droits de propriété industrielle ! 


alleints par la deuxième güerre mondiale, 
et, d'autre part, à la protection des appel- 
lations d'origine et à la sauvegarde des 
dénominations de certains produits 
(n° 5302, 5527, 5689, 5829) ; 

La proposition de résolution de M. Mon- 
tagnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant 
veler les accords avec la Tchécoslovaanie 
pour importation de gibier vivant destiné 
au repeuplement de notre territoire nalio- 
nal (n°5 5547, 5772) 


La propoeilior 


de résolution de M. Ra- 


mette ct plusicurs de ses col'ègues ten- 


dant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les planteurs de tabac des départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais dont 
les cultures ont eu à souffrir de l'anthrac- 
nose {n°* 5167, 5505); 


projet de Joi modifiant l'artice 13 
, de a lo! du 17 décembre 1926 portant 


code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande {n°s 4021, 5789) : 
Ja proposition de loi de M. Philippe Ger. 
ber, conseiller de la République, teudint 
à modifier l'urticie 43 de la loi dun 21 avril 
concernant les mines, minières et 
carrières (n°5 1864, 5811); 


2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi prorogeont la réglemon. 
tation relative à la coordination des trans. 
pôrts ferroviaires et routiers {n° 5734): 

La proposition de loi de M. Pierre Beau. 
quier tendant à modifier et compléter a 
loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947, réta. 
blissant et réglementant le conseil supé. 
ricur des transports (n° 5857); 

Le projet de loi relatif aux abonnements 
téléphon'ques forfaitxires souscrits par leg 
questures de l'Assemblée nationale, 
Conseit de la République et de l’Assenn 
hlée de J'Union française (n° 5862) ; 

Le projet de loi modifiant l'article 95 
du Jivre Ir Au code du travail {n° 4589}, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES. ÉIRANGÈRES 


M. Alfred Coste-Floret à 6 Tape 
porteur du projet de loi (n° 5413) aulo- 
risant le Président de la République à ra- 
tifier deux accords conclus le 43 janvier 
1948 entre le Gouvernement français et ia 
commission préparatoire de l'organisatioa 
internationale pour les réfugiés, 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Garaudy a été nommé 18 
l'avis (n° 4221) transmis par M. le pré-i 
dent du Conseil de la République sur ja 
proposition de loi, adépiée par j’Assem- 
blée nationale, relative à l'exploitation 
œuvres littéraires après l'expiration des 
droits patrimoniaux des écrivains, € 
remplacement de M. Deixonne. 


M. Garaudy à été nommé da 
l'avis (n° 4222) transmis par M. le prés:- 
dent du Conscil de la République sur la 
roposition de joi, adoptée par l’Assem- 
Ptes nationale, tendant à modifier Ja loi 
n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant uns 
caisse nationale des lettres, en remplace- 
ment de M. Deixonne, 


Mile Lamblin à éié nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5537) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à of: 
ganiser un « enseignement social ». 


M. Calas à été nommé rapporteur de la 
proposilion de résolution (n° 5737) de 


Mine Lucie Guérin et plusieurs de ses col- 
à Inviter le Gouvernement à renou- | 


lègues tendant à inviter le Gouverrement 
à mettre en application dans son iutégra- 
lité l'article 9 de la loi du 13 août 1947 
portant le n° 47-1496, relatif à la rémuné- 
ration des élèves-maîtres et des élèves- 
maitres$es des écoles normales primai’es 
en stage de formation professionneïle, pat 
l'inscription du budget de l'éducation na- 


 tionale des crédits nécessaires à l'établis- 


sement de leurs traitements d’instituteurs 
stagiaires dès la première année de leur 
stage, 


| | 
| | 
| 
| | 
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M, Viatte a été nommé rapporteur dn 
projet de loi (n° 5835) créant auprès du 
conservatoire national des arts et inétiers 
je laboratoire normal de France. 

Mile Rumeau à été nommée rapporteur 
ur avis du projet de Joi (n° 383$) sur 
pubications destinées à ja jeunesse, 
jenvoyé pour ie fond à :a connnission 
de ja presse, en remplacement de M. Fa- 
ne. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rin- 
pr jet de loi {n° 5695) portant 
“on du budget général de l'exercice 

(depenses civiles de resonsiruction et 


d' uip menti). 
M. Charles Barangé à Clé rap- 
rteur du projet de loi (n° 5üw) fixant 


des voies et movens du budget 
utncral de l'exercice 1949 et relatif à di- 
dispositions d’ordre financier. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5715)) portant ouverture 
de crédit au titre du budget de l'intérieur 
pour l'exercice 1948 (subventions spéciaies 
de l'Etat aux cokectivités locales). 


M. Truffaut à été-aommé rapporteur de 


proposition de résolution (n° de 
M. l'erre Chevalier tendant à inviter le 


‘averasment à prévoir les crédits néces- 
res pour indemniser les cutivatenrs de 
region de Patav et de de Maje<her- 
Loiret), sinstrés au cours de l'été 


A 


M. Charles Barangé à Clé nommé 1ap- 
porteur de ia proposition de loi (n° 5358) 
de M. Jean Bartolni tendant à attribuer 
aux travai leurs une prime uni- 
mensucile de transport de 


M. Jacques Duclos à “té nommé rappor- 
tour du projet de loi (n° 5$39) portant ou- 
verture de crédits suppiémentaires pour 
li couverture des dépenses entrainées par 
li tenue à Paris de la troisième session de 
des Nations Unies. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Garet à été nommé rapporionr 64 
projet de Toi (n° 5810) tendant à proroger 
le: dispositions de l'ordonnance n° 45-2704 
di 11 octobre 1915 instituant des mesures 
ex eplionneiles et temporaires en vue de 
Wonélier à la crise du logement. 


JNTÉPIEUR 


M. Albert Petit à été nornmé lappolteur 
projet de loi (n° 5120) portant relève- 
Tient des pensions de sapeurs-pompiers. 


M. Hugues à nomimné rapporteur de 

proposition de résolution (n° 5763) de 
M. Virgile Barel et M. Henri Pourtalet ten- 
(A int à inviter le Gouvernement à angmen- 

pourcentage de sa partis paflon aux 
tage de partie‘pati £ 
d'assistance pour Ie département des 

Alres-Maritimes. 


M. Barel à été nommé rapporteur pour 
du piojst de loi (n° 3698) tendant à 
Perme'lre aux personnes originaires des 
terriloires cédés à Ja France par le traité 
paix avec l'Italie du 10 février 19417 d’ac- 
Ja nationalité française par decla- 
Talon, renvoyé pour le fond à la commis. 
sion de la justice et de législation. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cayot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5699) portant modification 
à l'article 111 et aux articles 115 à 117 du 
code du travail maritime. F 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Robert-Schmidt à nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5Sû) de 
Poumadére et plusieurs de <es collé- 
œues tendant à la création de l'office nalio- 
na! des routes, atin de doter notre pays 
d'un réseau routier digne de ses richesses 
touristiques, 


Mme Reyraud à nommée rapporteur 
lo la proposition de loi {n° 5817) de Mme 
Rence Reyraud et plusienrs de ses coliè- 
œues tendant à créer, dans l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones un 
cadre provisoire de dame insnecleur, en 
vue de l'intégration dans ce cadre des 
dames commis A, F, surveillantes et sur- 
veillantes principales des postes, télécra- 
phes et téléphones, issues des ex-dames 
employées et dames commis des postes, 
télegraphes et téléphones, 


M. Beauquier à nominé lappor!eur 
de Ja proposition de loi (n° 5557) de 
M. Pierre Beauquier tendant à modifier et 
compléter la 15i n° 47-1684 du 5 septembre 
1947, rétablissant et réglementant le con- 
soil supéripur des tratisporis. 


M. Midol à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° relalif aux aborne- 
ments forfaitaires souscrits par les ques- 
lures de l'Assemblée nationse, du Con- 
seil de la République et de l'Assemblée de 
l'Union française. 


PEXSIONS 
M. Touchard à té nommé rapporteur 


ce la proposition de loi (n° 530) de 
Auguste Tonchard et plusieurs de ses 


gimonts territoriaux, du train des équi- 
pages, braneardiers, observateurs en 
avion, aérosticrs, marins du commerce, 
qui ont occupé des points stratégiques en 
France ou sur les {théâtres d'opérations ex- 
térieurs. 


M. Ermile-Louis Lambert à 
rapporteur de Ja proposition de loi (n° 5761) 
de M. Mouton et plusieurs de ses collè- 
gues tendant au remboursement aux pri- 
sonniers de guerre des marks délenus par 
eux à leur retour de captivité. 


Mme Péri a été nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5773) de 
Mine Mathilde Péri et plusieurs de ses eol- 
légues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que 
les veuves de guerre, avant nn où deux 
enfants à charge, puissent percevoir leurs 
majorations de pension. 


PRODUCTION. INDUSTRIELLE 


M. Gavini a été nommé rapporteur pour 
avis du pmojet de loi (n° 1052) portant 
création du conseil supérieur de la recher- 
che scientifique et technique, renvoyé pour 
le fond à la commission de l'éducation na- 
tionale. 


M. Louvel à nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5793) portant 


ouverture de crédit au ministre de l'indus- 


trie et du commerce au tilre du budget 
général pour l'exercice (participation 
au déticit d'exploitation de Gaz de France), 
renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 


M. Louve! à nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° portant 
fixation pour l'exercice 1949 des mmaxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens, renvoyé pour le fond à 
la commission des finances. 


M. Finet à été n 
avis du projet de ms) autorisant 
le ministre des consentir des 
avances aux honillères nationales, renvové 
pour le à la commission des finances. 


D197) 


rapporteur pour 
loi {n° 5 


finances à 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GULRRE 

M. Lareppe a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° MM. 
Meck, Albert Schmidt et Sigrist, tendant 
à compléter les dispositions de Fartiele 6 
de la loi du 28 octobre 4946 sur le: dom- 
mages de guerre ct à modifier l'ar'icle 8 
ln nl: 


5461) de 


M. Garet à été nominé rapporteur pour 
avis de là proposition de loi (n° 53) de 
M. Bouviei-O'Collereau portant orzanisa- 
tion de Ja profession d'architect: et ré- 
glant le port du titre d'architecte, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Garet à Cté nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (u° 514) de 
M. Lecourt et plusieurs de ses coilègues 
relative à l'exercice et à l'organis:tion de 
la profession d'architecte, renvoyce pour 
le fond à la commission de l'éducation na- 
tionale. 


M. Garet à pour 
avis: {4° de la proposition de loi (n° 16H) 
de M. l'ierre Villon et plusieurs de ses col- 
lègues relative à la profession d'archi- 
tecte; 2° de la proposition de lei (n° 1279) 
de M. Minjwz et plusieurs de ses colègues 
tendant à imodifier l'acte Au gouvernement 
de fait dit loi du 31 décembre 19:9 orga- 
disant la profession d'architecle: du 
projet de loi (n° 4990) relatif à l'exercice 
et à l’organisation de 1x profession d’ar- 
chitecte, renvoyés pour le pour la com- 


mission ionale. 


M. Triboulet à ft 


éducation n: 


noinmé raphorteur 


Pour : vis de la proposition de doi {n° 5743) 
de M. Thirict portant modificalion de l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 48-165 du 21 mars 1948 
instituant caisse autonome de la re- 


fond à la 


construction, ronvoyée 


pour le 
cominission des finance: 


M. Crouzier à été nommé ? teur 
pour avis du projet de loi {n° : par- 
tant fixation pour l'exercice 1279 des 
maxima des dépenses publiques et 


Juation des voies et moyens, renvoye pour 
le fond à commission des 


Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour un siege de conceiller 
de l'Union française. 

{Appli‘alion de la loi érzanique du 27 octo 
bre 1946 de la résolution 1° 

bre 19:17.) 


Le groupe du parti républicain de Va JE 
berté présente la candidature de M. Geor- 
ges Riond, en remplacement de M. l'icrre 
Hégau't, Cémissionnaire. 


sur den re | 
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Erratum 


uu con pte rendu in extenso de la 3° séance 
du août 198. 


DU RÉGIME DES PENSIONS CIVILES 
Et MiLirAines (L. 1209) 


Ré CRME 
colonne, art. 20, III, 9° li- 


Lire : 


« aux deux ticrs ou à la moitié... » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance ; MéNERt-LéSNEE. 


du 14 décembre 1948.) 


PROFCSITIONS DE LOI 


LÉPOT DI 
re née 


Au lieu de : « portant notification et co- 
dification », 

Lire : 
cation », 


« portant modification et codifi- 


23 
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
Au lieu de: « les cuitivateurs de la ré- 


gion de Patay et de celle de Milesherbes 
(Loiret) », 


Lire : « les cuitivateurs du d'yartement 
du Loiret », 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 décembre 151$. 
Page 7781: 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


4er alinéa, 4° ligne, 


Lire : « projet de loi relatif aux abon- 
vements té'éphoniques forfaitaires... » 
(Le reste sans changement.) 


Erratum 


gu compte rendu in extenso de la séance 
au 21 décembre 1948. 


ARCHIVES DES COMPTABLES DU TRÉSOR PRÉ 


VPOSÉS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNA- | 


TIONS (L. 1459) 


Page 7801, 1 colonne, arti le 4er, 2e ali- 
aéa, 4 et 5° lignes, 
Au lieu de : 
qualité de prépusés 14 Calssé 
des dépôts et consigl itior 
Lire : 
en qualité préposts de la Cai-s 


icpois ct ghations… » 


| 


tembre, 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDELCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9% DECEMBRE 198 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


e Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
pute. 

«a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 


« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxque'les il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales ct prennent rang au rôle, à 
de leur insertion au Journal off- 
ciel 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendn, in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer nar écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. » 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8424. — 23 décembre 1948. — M, Virgile 
Baret demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires é£ono- 
miques les raisons pour lesquelles les pro- 
messes faites aux retrailes en ce qui con- 
carne le payement de sur péré- 
qualion de l'indemnité de cherté de vie 


sde 500 francs par mois, du remboursement 


de l'impôt cédulaire perçu depuis le 1° sep- 
tembre, ne sont pas encore réalisées. 


8425. —— 2% décembre 1948. — M. André 
Burlot expose à M. le,président du Conseil, 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques, que l'article 92 de la loi du 26 sep- 
tembre 19138, modifiant la loi du 22 octobre 


1940, prescrit le règlement des sommes 
supérieures à 20.000 F, soit par chèques 
bancaires barrés, soit par virements ban- 


caires où au comple chèques postaux; que 
depuis la promu'gation de la !oi du 22 oc- 
tobre 1940, l'administration a semblé accep- 
ter une dérogation à ce moyen de règle- 
ment, en tolérant le versement au compte 
bancaire ou au compte chèque postal d’une 
tiurce personne; que certains contrôleurs de 
l'enregistrement ne paraissent plus disposés 
à tolérer celte dérogation et qu'ils sanc- 
tionnent impiloyablement par lapplcation 
de l'amende fiscale de 5 p. 100, toute infrac- 
tion constatée; et demande s'il faut con- 
sidérer comme atteinte à la loi du 26 ép- 
le versement de plus de 20.00% 
francs à un compte bancaire où à un compte 
chèque postal d'une tierce personne, 


8426. — décernbre 1948. M. Anüre 
Burlot dornante à M. le président du conseii, 
ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques s'ii à donné des jinsiructions aux 
généraux leur permettant, 
! décès d'un illuluire de titre nominatif 
de l'emprunt Hhératvire, de prélèvement 
ex eplio \nel ds lutte tré l'inflation (10i 


du 7 janvier 4949), laïssant trois enfants 
lorsque ce titre à fait l'objet d'un pariage 
authentique, de le diviser en antant de 
titres que comporte ce partage, chacun ati 
rom de l'enfant attributaire. 


f 


8427. décernbre 1918, — M. Joseph 
Denais dernande à M. le président du con. 
seil, ministre des finances et ces affaires 
économiques: 1° quelles ineésures ont été 
rises pour que les porteurs français de 
ons de la république chinoise 5 p, 100 or 
1925 (coupons nor payés depuis 3929), qu: 
devaient amortis au plus tard en 
Soient remboursés par le gouvernement chi. 
nois; 20 si ces bons bénéficient actuel'ement 
de l'exermplion de tinbrage prévu par le 
décret du 8 novembre 1948 en cas'de rap. 
trisment dé ces titres de Chine en France 


8428. — 25 dé ombre — M, doseph De. 
nais demande À M. le président du conseil 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques: 40 quel est le montant des droits 
d'enregistrement et de timbre des honoraires 
des frais, sur une renonciation à communauté! 
legs, surcession, établie par acte au grette 
avec comparulion d'un avoné on non el par 
acte notarié; 2° si ces renonciations ne pour- 
raient pas être exonérées de tous droits d'en. 
registrement et de timbre, le greffier ne recc. 
vant qu'un honcraire modique et, selon l'usage 
en vigueur dans certaines Cours, 
e l'avoué étant supprimée, 


l'assistance 


8429. — 2: {93 — M, Fréderio 
Dupont demande à M. le président du conseil, 
minisire des finances et des affaires économi. 
ques à quelle date a l'intention de publier 
les «écrets prévus par la loi du 20 et 21 sep- 
C8, permeltant, enfin aux officicrs 
en r bénéficier de la péréquation 
Cette préquation,, d'après Ja loi, doit être 
appliquee à partir du 4er janvier 1948 mais la 
paierie générala n'a pas encore ins- 
tructions, 


de 


8420. -- 2% décembre 1948, — M. Frédéric- 
Dupont demande à M, le président du con£teil, 
ministrs des finances et des affaires écono- 
miques est le pourcentage du service de 
la detie hailérieure dans le budget ordinairo 


de l'Etat eñ 1914, en 41933, en 195 et le 
der janvier 1949. 
8431. —— 2% décembre 1918, — M, André Ma- 


roselli expose à M, le président du conseil, 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques: 1° qu'une société avait contracté 
1939 une delle vis-à-vis d'une banque suisse 
de 90.000 francs suisses; 20 que du fait des 
variations du cours du franc suisse, la dette 
de la socété s'élevait au 31 décembre 1947 à 
2.600.006 francs français et qu'à ce jour elle 
ressort à plus de 7 millions de francs: 3e que 
l'Office des changes n'a pas cru devoir auto- 
riser ladite société à sa procurer les francs 
suisses nécessaires au règlement de sa delte; 
fo que, par suite do ce refus d'autorisation, la 
société est. obligée de constater dans sex 
charges un supplément de dette considérable 
qui risque de les mettre dans une situation 
périlleuse et qui prive le Trésor d’une rentrée 
importante d'impôts; et lui demande: a) 8i 
ne lui semble pas que c'est je Trésor français 
qui doit supporter ce complément de dette 
dont l'unique cause réside dans Jes mesures 
édictées par le Gouvernement français en 
matière de contrôle des changes; b) s'i était 


vraiment impossible à j'ofice changes 
de donner à ladite société l'autorisation soili- 
citée 

8432. -- 2} décembre 1949, — M. dean Me- 


decin expose à M. le président du conse:t, mi- 
nistre des finances et des affaires éconc: 
miques je Cas d'un commerçant de 
(Alpes-Maritimes), dont la voiture automobile 
a ét£ transférée en Italie par Les troupes alle- 
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zaandes düns leur retraite, sans délivrance de 
hon de réquisition d'aucune sorte. Celle voi- 
ture récupérée en Italie, en (rès mauvais état, 
a «té vendue réguiièrement en France par 
J'administration des domaines à une .collecti- 
locale qui-l'a affectée à un service d'in 
cendie, après lavoir remise en état. Or, ce 
counmerçant à reconnu son véhicule dont il 
possède d'ailleurs toujours Ja carte grise. Et 
dumande, en conséquence, les formalités à 
remplir par l'intéressé pour bégéfiier d'une 
judemnisation, étant entendu qüé les services 
ce la reconstruction et de l'urbanisine ont 
opposé un refns formel à Sa demande qui 
« ne pourrait élre examinée dans la mesure 
des frais nécessaires à la remise en état du 
yéhicule que si la voiture était récupérée ct 
en prouvant que les dégals sont imputables à 
leunemi”», 


8453 — 23 décembre 1918. — M. Jean Méde- 
cin rxpose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques la situation résultant de l'application du 
avcret du 4er octobre 1918 (no 4S-154i) 
prunant Fimpôt cédulaire sur les traitements 
et salaires pour les salariés domiciliés en 
France (Beausoleil, Cap-d’Ail, Roquebrune, Ja 
urbie [Alpes-Maritimes]) mais exerçant leur 
cnipioi dans la principauté de Monaco. Le dé- 
précité remplace la retenue de Yimpôt 
ctdulaire à la source par une contribution 
de 3 p. 400 à la charge de l’emp'oyeur, mais 
maintient le versement de l'impôt cédulaire 
par les salariés eux-mêmes dans le cas parti- 
culier ci-dessus exposé. Le gouvernement 
nécasque, par mesure de bienveillance, a tenu 
à atténuer cette charge en jiuposant aux 
employeurs de la principauté le versement à 
ieur personnel d’une indemnité égale à 5 p. 
400 des salaires pour compenser le payement 
de la contribution remplaçant Yimpôt cédu- 
haire. Or, cette indemnité compensatrice n’est 
calculée que sur le salaire proprement dit, 
alors que la contribution est due sur la tota- 
lité des sommes encaissées (saiuires et indem- 
nitts et avantages accessoires); Ini de- 
luande quelles mesures il compte prendre 
pour trouver une solntion équitable à ce pro- 
blème. 


8434. — 23 décembre 1915. — M. doseph 
Wasmer dernande à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiquesg: 4° si la soumission à l’administra- 
on des ponts et chaussées d'une demande 
lendant à obtenir une aisance de voirie et 
l'arrèté de l'ingénieur des ponts et chaussées 
Jaisant droit à cette soumission doivent être 
enregistrés et, dans l'eflirmative, quels sont 
les droits d'enregistrement; 20 si la- minute 
et les expéditions de l'arrêté duivent être 
soumises à la formalité du timbre de dimen- 


CHERE 
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8435. 23 décembre 1943, — M, Joseph 
Wasmer dcinande à M, le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ci Ja convention passée entre Ja 
Société nationale des chemins de fer francais 
et un particuker, par laqueïlé ce dernier s’en- 
sage à desservir une halle de chemin de fer 


InGvennant un salaire mensuel et la jouis- 
sance d’un logement, doit étre considérée 
Comme acte de commerce et si un double 


doit être déposé au bureau de l'enregistre- 
went, 


POSTES, TELEGRAPHES ET YELEPHONES 


8436. — 23 décenbre 1918, — M. Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau c\jose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (postes, télé- 
graphes et téléphones) que les crédits accor- 
dés en 1918 pour l'extension du réseau télé- 
phonique de Laval semblent ne pas avoir été 
mis à Ja disposition de la direction de Ja 
Mayenne ; ct demande <i ces Crédits pourront 
être prorogés utilisés sans délai. 


RAVITAILLEMENT 


8437. — 23 décembre 1918. — M. Augustin 
Laurent expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que le classement des com- 
munes au regard du ralionnement actus}, 
laisse ressortir de vives anomaties; et li 
demande: 10 si les disponibilités actuelles 
ne permettent pas de supprimer les diffé- 
rences de rationnement, entre Francais; 
92 dans ja négative, considérant le Cas par- 
ticulier du département du Nord où les pro- 
ducteurs approvisionnent directement les 
marchés des centres industriels et miniers 
qui les entourent en vue d'obtenir des prix 
maxima et où les hahi‘ants des localités agri- 
co'es n'ont ancune facilité pour se fournir 
sur place, s'il ne croit pas équitable de rev:- 
ser le classeiment actact dans ce département. 


AGR:CULTURE 


8438. -— 2; d‘rembre 448. — M. Roger De- 
vemy signale à M. le ministre de l’agriculture 
que le prix du quintal de son a été élevé 
de 1159 Y à 1.100 F; que ce prix, augmenté 
des diverses taxes percues pour le compte 
du Trésor, ne permet pas d'écouler norma- 
tement la fabrication de son à un moment où 
le marché de cette denrée est de plus en 
plus étroit; et lui demande s’il ne serait 
pas possible de décider une diminution sen- 
sible du prix des issues. lequel ne devrait 
pas, à son avis, excéder 14.100 F le quinta!, 
prix qui pourrait d'ailleurs peser fa\orabl:- 
ment sur le march£ de la viande. 


8439. — 23 décembre 1918. — M. Pierre 
Juge demande à M. te ministre de l'agricul- 
ture S'il compile affecter, pour la monte 1949, 
à la place d'un étalon, un deuxième baudet, 
à la station de Verdun-sur-Garonne {Tarn-et- 
Garonne). 


84409. — 2% d'cembre — M. Bernard 
Paumier attire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture Sur fait que, malgré Îles 
protestations des organisations agricoles, un 
programme d’exportations portant sur 200.000 
tonnes de scories avait €l# imposé par le 
Gouvernement et que ke contingent d'expor- 
tation vient d'être porté à 2S3000 tonnes, 
soit plus du quart de notre prodnclion; ct 
demande si la question ne pourrait pas être 
reconsidérée afin d’attribuer plus d'engrais 
à l'agricullure irançaise. 


8444 — 2: décembre 144$, — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
Culture quelles mesures il entend prendre 
pour en finir avec la réglementation actuelle 
de commercialisation; des céréales secon- 
daires qui est un défi au bon sms e! qui 
heurie les producicurs. 


8442 — 23 d'cembro 4948. M. Bernard 
Paumier dormarde à M, le ministre de lagri- 
oulture: 1° que'le suite il entend donner aux 
démarches failes par la confédération géné- 
rale des producteurs de fruits et légumes près 
des ministères intéressés pour obtenir des ex- 
portations de fruits et de Kgumes dans la 
mesure où ces exportations correspondent aux 
surplus actuels de la production. Voici les 
quantités dont l'exportation a été demandée : 
Carottes, 20.0:0 tonnes; choux-tleurs, 30.000 
toñne: ; choux pommés, navets, 30.000 tonnes ; 
oignons, 5.000 tonnes; poireaux, 6,000 tonnes; 
salades, 5.000 tonnes? 20 s’il apparaît possib'e 
que le récent accord commercial de la France 
avec la bi-zône soit reconsidéré et qu'une 
clause concernant les légumes de con<ommi- 
tion courante y soit introduite. 


8413 23 décembre 


Sai à! tention 


195% -- M, Albert Ri- 
de M, le miaistre dt 
la mévente des pommes de 
lraduil par des stocks im- 


l'agriculture °ur 
{erro, se 


portants chez les cultivateurs et les commer- 
çants; d'autant plus que les prix des engrais 
uzotés sont passés de 1.500 à 2.600 fr nes et 
que ceux des transports ont été récenunent 
augmentés de-35 p. 400, puis vont à nouveau 
subir une nouvelle hausse de 22 p. 100 au 
premier janvier 1919. D°s débouchés <’o‘frent 
cependant aux producteurs qui ont encore 
leurs pommes de terre entassées dms leurs 
ermes : 4° les régions à: France non produc- 
lrices de pommes de terre destinées à la 
vente; 20 exportation. 1} demande s'il ne se- 
rait pas possible, en liaison avec le ministre 
des transports, d'accorder aux productcurs de 
pommes de terre le bénéfice d’une rxonéra= 
tion de la hausse récente de 35 p. 100 des tas 
rifs ferroviaires et que ne leur soit pa< applis 
quée la prochaine hausse de 22,40 p. 100 pré- 
vue pour le {er janvier. 


8444. — 2% décembre 1918. — M. Olivier de 
Sesmaisons expose à M. ke ministre de l’agri- 
culture qu: des arrêtés de validation pour la 
relraite on! été pris en faveur de certains 
agents ternporaires recrulés par les D. S. À. 
pour la lulte contre le doryphore ou les en- 
quètes sialistiqu:s agricoles en 19932 et 1938; 
et demande si des dispositions analogues se- 
ront prises pour donner satisfaction aux de- 
mandes en validation des services a:complis 
par les secrétaires permanents en fonction 
Aans les directions des services agrico}®s : a) de 
1919 à 1927 (rémunération pour 50 p. +09 à la 
charge de FEtat et pour 50 p, 400 à celle du 
département) : b} de 1927 à 49411 (rémurération 
entièrement! à la Charge de l'Etat). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 
8445. — °% décembre 1938. — M. Marcel 
Cachin ex;ose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre nue le 
décret n° 47-1297 du 19 juillet 1957 portant 
réglementation d'administration publique pour 
l'application de la Jai n° 46-2368 du 25 octo- 
br- 1916 sur les emplois réservés prévoyait 
dans son arlicle 2 « des décrets ultérieurs 
portant règlement d’administration publique 
fixeront ia nomenclature des emplois r'servés 
concernant la Société nalionale des chemins 
de fer français, l'Electricité et le Gaz de 
France et, éventuellement, les autres services 
qu n'ont pu êlre compris dans le tableau 
annexé au présent décret »; qu’à une ques 
tion écrite posée le 22 avril 14948 et insérée 
au compile rendu de la séance du 25 mai, 
il lui à été répondu: « Que cette question 
faisait l'objet de pourparlers entre le minis 
tère des travaux publics et des transnarts, le 
ministère des anciens combattants et victimes 


de la guerre et la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français »; et lui demande de 


bien vouloir prendre les mesures nécessaires 
pour Ja publication rapide de ce décret au 
Journal vojjiciel. 


8446. — décembre 1945. — M. Auguste 
Touchard r\pose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les 
orphelins de guerre, titulaires de pensions 
d'orphelins, n'ont pas droit aux suppléments 
familiaux accordés par la loi du 27 février 
19%; et lui demande ce qu'il comp'e faire 
pour que ces suppléments familiaux leur 
soien! accordés 


DEFENSE NATIONALE 
8447, — 7% décembre 1948, M. Clément 
Lavergne chose à M. le ministre de la dé- 
fense nationale que certains jeunes 


tiens de famille, ont éié rappelés <ous les 
drapeaux en octobre 1948; que, par suite de 
ce rappel, les familles se sont vu refuser les 
allocations familiales accordées audit soutien 
de famille; et lui demande quelles mesures 
il Couinle prendre pour que ces fammiiles ren- 
trent cn possession des sommes dont ont 
fté injustement frustrées, 
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EDUCATION NATIONALE 


&148. — 22 déceinbre 1918. — M, dean Bloc- 
quaux signale à M. te ministre de l'éducation 
nationale que, d'après certains renscigne- 
ments qui lui sont parvenus, les places de 
surveillants dans les lycées seraient réser- 
vées à l'avenir aux jeunes gens se destinant 
à l'enseignement; lui fait remarquer que cette 
mesure aurait pour effet de gèner considéra- 
blement des jeunes gens poursuivant d'autres 
études (médecine, droit, etc.) et qui comp- 
taient sur une piace de surveillant pour pou- 
voir faire leurs études; et lui demande si ces 
renseignements sont exacts et, dans l'affirma- 
tive, s'il ne croit pas devoir prendre des 1ne- 
gures pour remédier à l'inconvénient signalé. 


8449. 92 décembre 1958, — M, Gérard 
Jacquet expose à M. le ministre de l'éducation 
natwonale que la première période de fonc- 
tionnement des délégalions cantonales (réta- 
blies en 1945 après leur suppression par le 
gouvernement de Vichy) étant arrivée à expt- 
ration à ia fin de l’année scolaire en juillet 
494, il appartenait au conseil départemental 
de la seine de prévoir et effectuer la mise en 
lace d’une nouvelle délégation, fonctionnant 
ès la rentrée d'octobre 1913. C'était la règle 
constante avant 1929, Or, 3 mois viennent 
d'entamer la nouvelle année scolaire et au- 
cune nomination n'a été effectuée. Cependant 
l’afflux de la natalité qui doit déborder la 
capacité des locaux scolaires actuels, va im- 
ser aux communes des problèmes moraux, 
nanciers et matériels d’une arnpleur insoup- 
çonnée, très particulièrement à Vincennes. 
Il serait utile de réunir tous les amis de 
l'école pour y pourvoir, et l’action des délé- 
gués cantonaux, agents de liaison fidèles entre 
l’enseignement, les communes et les familles, 
prendra encore une nouvelle importance, 
Ë: lui demande quelles sont les causes du 
retard peu explicable du conseil départemen- 
tal d: fa Seine à remettre en place la délé- 
pes cantonale de Vincennes comme celles 
autres cantons. 


8459. — 22 décernbre 1918. — Mme Germaine 
Peyroles signale à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'en Seine-etOise, un certain 
nombre d’instilutrices supp'éantes titulaires 
du C. A. P. et ayant professé pendant 3 ou 
4 ans sont actuellement sans emploi; que 
malsré cet état de choses, l'inspection d’aca- 
démie a fait venir dans le département 80 dé- 
butantes qui, après un stage très court, ont 
été pourvues sur place de suppléances; et Jui 
demande si, en raison du déficit actuel en 
Personnel enseignant, les intéressés peuvent 
espérer se voir attribuer prochainement des 
postes correspondant à leur capacité. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


8451. — 23 décembre 1918. — M. le général 
Joinville expose à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que les sous-officiers appartenant 
à la catégorie de « chancellerie coloniale » 
sont contraints, pour être intégrés dans les 
nouvelles échelles de solde, et, en particu- 
lier, dans l'échelle HI: 1° de subir un exa- 
men bien qu'ils soient tous titulaires du (bre- 
vet de capacité, brevet Tu au C. A. P, 
de leurs carnarades de la métropole; 2° de 
signer une déclaration pour le cas où ils se 
refusent à subir cet examen. Il lui demande : 
4) quelles sont les raisons qui motivent sem- 
blables décisions alors que la loi prévoyant 
ces échelles de solde ne fait pas un telle 
obligation à ceux qui détiennent un brevet 
sanctionnant leurs capacités; b) s'il n’envi- 
sage pas de faire cesser ces erremenst que 
les sous-officiers intéressés considèrent comme 
yne brimade. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8452, — 23 décernbre 1918. — M. Jean Bloc- 
qQuaux signale à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce que les imprimés de demande 
de licence d'achat de voiture automobile por- 
tent une mention invitant les demandeurs à 
déclarer le montant des bénéfices qu'ils ont 


réalisés au cours de l'exercice échu; lui fait 
observer que les renseignements de cet ordre 
araissent du ressort exclusif de l’adminis- 
ration des finances, d’ailleurs tenue, sur ce 
point, au secret professionnel; que des ren- 
seignements de cêtte nature ne doivent pas 
être mis entre les mains de fonctionnaires 
non tenus au secret professionnel; et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour rernédier à cet état de choses. 


8453. — 23 décembre 1948. — M. Pierre Che- 
vallier expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce le récent accord commercial 
conelu entre la France et la Tchécoslovaquie 

ortant pour la verrerie mobilière sur un mon- 
ant de 126 millions de francs, que, conformé- 
ment à l'avis paru au Journal ofjiciel, les 
importateurs ont déposé le 15 novembre les 
dossiers réglementaires; que les dossiers por- 
tant sur des chiffres importants ont été éta- 
blis par des fabricants français de verrerie 
qui ont l'intention, paraît-il, de prendre à leur 
compte la totalilé des importations de verre- 
rie tchécoslovaque; que des fabricants, dont 
ce n'est pas la fonction d'acheter des mar- 
chandises finies pour les revendre et qui ne 
payent pas les impôls correspondants, veulent 
se substituer aux négociants; et lui demande 
quelle décision il compte prendre pour que 
industriels français groupés dans l’orga- 
nisme « Univerre » soient exclus du bénéfice 
de l'accord franco-tchécoslovaque et que les 
droits soient réservés aux seuls négociants 
lors de la prochaine répartition des licences 
d'importation. 


INTERIEUR 


8454. — 2% décembre 1918. — M. Albert Boc- 
cagny expose à M, le ministre de l’intérieur 
que l’arrèlé interministériel du 24 avril 196, 
erticle 2, paragraphe 3, indique que « les 
agents qui doivent être logés par nécessité 
absclue de service, recoivent une indemnité 
fixée au maximum à 5 p. 100 de leur traite- 
ment, lorsque l'administration qui les 
ploie est dans l'impossibilité de leur pro- 
curer un logement en nature », et lui de- 
mande si l’arrêté susvisé est applicable aux 
+ a al de mairies et aux gardes munici- 
paux. 


JUSTICE 


8455. — 2% décembre 1918. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de la justice : 
1° quel est le montant des droits d’enre- 
gistrement et de timbre, des honoraires des 
frais, sur une renonciation à communauté, 
legs, succession, établie par acte au greffe 
avec comparution d’un avoué ou non et par 
acte notarié; 2 si ces renonciations ne pour- 
raient pas être exonérées de tous droits d’en- 
registrement et de timbre, le greffier ne rece- 
vant qu’un honoraire modique et, selon 
l'usage en vigueur dans certaines cours, l’as- 
sistance de l’avoué étant supprimée. 


8456, — 23 décember 1918. — M. Jean-Paul 
Palewski expose à M. le ministre de la justice 
que l’article 47 de la loi du 1e septembre 1948 
prévoit qu’en cas de litige devant le tribunal 
des loyers, les parties peuvent se faire repré- 
Perd gp un avoué, un avocat, un egréé au 
tribunal de commerce ou un mandataire de 
leur choix, «a réserve faite des interdictions 
prévues par les lois particulières », et de- 
mande ce qu’il faut entendre par l’expression 
« lois particulières » et si un mandataire 

eut, pourvu d’une procuration, représenter 
es parties devant tous les juges de paix sta- 
tuant en matière de loyer.” 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8457, — 2% décembre 1948. M. dean- 
Cayeux rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité socialè qu'en verlu des dis- 
positions du Aécret n° 48-608, du 20 avril 448, 
concernant les allocations journalières de 


chômage, la réglementation suivante est ape 
pliquée: « Lorsque les chômeurs ont été ses 
courus pendant plus de 12 mois, le taux de 
l'allocation principale accordée au chet de 
ménage est réduite pour la région parisienne 
de 150 à 100 F; les chômeurs qui ont trouvé 
du travail et qui perdent à nouveau leur 
emploi n'ont droit à conserver l'allocation 
maxima de 150 F que si 12 mois au moins s6 
sont écoulés depuis leur radiation du eho- 
mage; toutefois, s'ils perdent leur nouvel 
emploi moins de trois mois après avoir re- 
commencé à travailler et s'ils n'ont pas été 
secourus pendant 12 mois, ils ont droit aux 
allocations maxima pendant le temps nécess 
saire pour aboutir au total des 12 mois »; Ju 
fait observer que l'application de cctle régles 
mentation aboutit aux conséquences suivan- 
tes: le chômeur qui, entre deux périodes do 
chômage, a repris un emploi pendant moins 
de trois mois peut toucher l'allocation de 
150 F pendant le temps nécessaire pour abou- 
ür au total de 12 mois; si l'intéressé a re- 
pris un emploi pendant une durée comprise 
entre 3 et 12 mois, il ne reçoit que 100 F d’al- 
location, quel que soit le temps pendant le- 
quel il a été secouru auparavant et s'il a 
occupé un empioi pendant plus de 12 mois, 
il recoit à nouveau l'allocation journalière 
de 150 F; et lui demande s'il ne juge pay 
opportun d'envisager une revision des dispo- 
sitions du décret. 


8458. — 2} décembre 1915. — M. dacques 
Grésa signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que de nombreux pères 
de famille, dont les enfants ont repris jeurs 
études, après avoir participé aux combats de 
la libération et de la fin de la guerre 19%9- 
1915, se plaignent de ne plus percevoir les 
allocations familiales lorsque les intéressés 
ont dépassé l’âge de 20 ans; et lui demande 
si, dans ce cas particulier, des prolongations 
ne pourraient être accordées pour la durée 
pendant laquelle ces jeunes gens ont inter- 
rompu leurs éludes pour se mettre au service 
de la patrie. 


TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


8459, 23 décembre 1918. — M. Marcel 
Cachin expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que 165 
hausses successives des tarifs de chemin de 
fer affectent lourdement les organisations 
sportives et de plein air dont l’activité néces- 
site des déplacements fréquents; et Jui de- 
mande s’il envisage les mesures nécessaires 
au rétablissement du billet collectif à 50 p. 
de réduction pour dix personnes, mesures qui 
existaient avant la guerre et pour lesquelles 
un avis favorable de la commission de l'édu- 
cation nationale a déjà été émis, 


8460. — 2% décembre 1918. — M. Bernard 
Paumier allire à nouveau l'attention de M, te 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sur le vœu émis le 43 décem- 
bre par le conseil municipal de Vendôme, à 
propos des relations ferroviaires entre Paris 
et Vendôme; et demande si l'on envisage que 
le train du dimanche venant de Paris ait son 
terminus à Vendôme au lieu de Châteaudun. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative. 


8106, — M, René Kuehn rappelle à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseit 
(fonction publique et réforme administrative) 
que Je décret n° 46-2772 du 27 novembre 
1916, publié au Journal officiel du 4 décem- 
bre 1916, p, 10292, avait fixé ainsi qu'il suit 
les etleclifs du cadre d'administrateurs civils 
et du cadre de sous-administrateurs à l'admi- 
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j on centrale du ministère des finances 
central, administration des monnaies 
et médailles, imprimerie nationale, corps des 
contrôleurs adjoints principaux et contrôleurs 
adjoints des dépenses engagées) : 409 adminis- 
trateurs civils; 495 secrétaires d’administra- 
tion, sur «e nombre 83 sous-administrateurs 

ourraient être nommés chefs de section. Ce 
exte a été abrogé par décret n° 47-2302 du 
8 décembre 1947 publié au Journal officiel du 
9 décembre 1947, p. 12021, qui porte les effec- 
tits susvisés, respectivement à 547 adrmiuistra- 
teurs civils et 615 secrétaires d administration 
dont 104 pourraient être nommés chefs de 
section. Les effectifs du cadre des administra- 
teurs du ministère des finances passent donc 
à 547, en augmentation de 138 unités. Ceux 
des sous-administrateurs atteignent 615 contre 
495 en 1916, en augmentation de 120. Ces 

cecrétaires d'administration seront aflec- 
tés à l'office des changes d'après les disposi- 
tions de l'article 4er du décret du 8 décem- 
bre 1917. Mais 70 postes seulement d'adini- 
nistrateurs civils étant réservés par ce meme 
texte à l'office Ces changes, il en résulte que 
nouveaux postes d'administraleurs sont 
ainsi créés dans les administrations citées 
au décret du 27 novembre 196; et lui de- 
mande:; 49 si ces créations ne sont pas con- 
traires aux dispositions de l'article 3 du %- 
cret 43-2114 du 18 octobre 1935 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l’article 43 l'ordonnance n° 
»33 du 9 octobre 1915 relatif au coru:-des 
administrateurs civils qui prévoit que: « Les 
mesures d'intégration devront étre achevées 
au plus tard six mois avant la sort ce ja 
première promotion de. l'école naliona'e 
d'administration. (Celle promotion est sortie 
en octubre 1917). Le nombre d'agents nom- 
més administrateurs par intégration ne pour’ 
excéder 80 p. 100 dé l'effectif réel du cadre 
actuel des agents supérieurs dans “hacune 
des administrations centrales ou administra- 
tions assimilées sauf dérogation accurdce par 
règlement d'administration publique puis 
après avis du conseil permanent &e l'adm:- 
nistration civile »; 2° si ces disposilions ne 
pourraient être étendues à tous !2s fonction- 
naires remplissant les conditions, mañis n'ap- 


vartenant pas à l'office des changes. (Ques- | 


ion du 230 novembre 1918.) 


Réponse. — 1° La différence de €8 emplois 
qui apparaît entre les effectifs d’administra- 
teurs civils accordés à l'administration cen- 
trale du ministère des finances par le décret 
du 4 décembre 1946 et ceux prévus par le dé- 
cret n° 47-2302 du 8 décembre 1917 corres- 
pond à l'effectif d'adrministrateurs civils du 
ministère des finances affectés au gouverne- 
ment général de l'Algérie tel qu'il a été fixé 
par le décret n° 47-2314 du 9 décembre 1947 
publié au Journal officiel du 10 décembre 1917 
(p. 12061); 20 cette augmentation ne se tra- 
duisant pas par une augmentation de l'effec- 
üif primitivement fixé pour l'adminisiration 


complémentaires des employés 
temporaires de l'Etat, c’est-à-dire des auxi- 
liaires de bureau et de service qui sont sou- 
mis au régime de rémunération prévue par le 
décret no 45-1013 du 22 mai 1945, mais les 
auxiliaires du service des lignes n'apparlien- 
nent pas à l’une des catézories visées ci- 
dessus et c’est’lé cas- des quatre intéressés, 


1] signaie que les personnes visées ont large- . 


ment dépassé la limite d'âge maximum pré- 
vue en faveur des auxiiaires du service des 
dignes par l'arrêté du 8 avril 1917 (B. O. no 11 
de 1917, page 219) et leur tilularisation en 
qualité d'agents des lignes ne peut plus être 
envisagée, et demande s'il ny aurait pas 
lieu de pourvoir à leur titularisation, étant 
entendu qu'il s’agit de vieux serviteurs des 
postes, télégraphes et télïphones. (Ques!ion 
du 2 décembre 1918.) 


Réponse. — L’ordonnance no 45-1006 du 
21 mai 1955 prévoit ia ütularisalion dans les 
cadres compémentaires des empioyés auxi- 
liaires temporaires de bureau et de service 
qui sont soumis au régime de rémunération 
prévu par le décret no 45-1013 du % mai 4915. 
Les auxiliaires du service des lignes ne béné- 
ficient pas du régime de rémunéralion fixé 
par le décret précité et sont classés parmi 
les ouvriers auxiiiaires de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones. De ce 
fait, les intéressés se trouvent exclus, par les 
dispositions réglementaires, du bénéfice de 
la titularisation dans les Cadres comp'émen- 
taires. Par ailleurs, la situation parliculière 
des auxiliaires du service des lignes signalés 
à l’allention — ils sont au nombre de 2 — 
a été examinée avec soin en vue d’une titu- 
larisalion exceptionnelle dans le cadre normal. 
Malheureusement de: intéressés ont large- 
ment dépassé l’âge d'admission à la retraite 
et les dispositions du régime général des re- 
traites ainsi que la jurisprudence du conseil 
d'Elat s'opposent à l'adoplion de celle mesure. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7854. — M. Pierre Chevallier allire l'atten- 
lion de M. le ministre des affaires étrangères 
sur la siluation des ressortissants français ré- 
sidant en Belgique ct lui rappelle que pour 
ces derniers, sa carte d'identité renouvelable 
tous les deux ans, exigée par la loi beige, 
entraîne des droits -de timbres particulière- 
ment élevés; que Ile traitement réservé aux 
Français est moins fävorable que celui dont 
bénéficient les réfugiés politiques des autres 
pays; qu'il leur est praliquement impossible 
d'obtenir une carte d'identité définitive, un 


| permis de travail ou d'exercer un commerce: 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
| dre pour obtenir du gouvernement he'ge d’as- 


centrale des finances n'a eu aucune répercus- | 


sion sur les mesures d'intégration déjà inter- 
venues, Elle a uniquement consacré, en ce 
qui concerne la direction générale des fivan- 
ces de l'Algérie, l'extension à l’administra- 
tion centrale du gouvernement général de 
l'Algérie du bénéfice de la réforme du 9 oc- 
tobre 1945, dans les conditions prévues par le 


décret no 47-4427 du août 1947, portant rè- décernbre 1947, il a prié notre ambassade 


glenent d'administration publique pour Ja fixa- 
lon des effectifs d'adtministrateurs civils à 
l'administration centrale du gouvernement gé- 


héral de l'Algérie et pour la création des Ca- | Ges affaires étrangères sur cette question en 
dres locaux d'agents supérieurs et de secré- ; 


laires d'administration, publié au Journal offt- 
fiel du 2 août 1947; 3e ces dispositions con- 
Cernant uniquement les fonctionnaires de Ja 
direction générale des finances du gouverne- 
nent général de l'Algérie ne peuvent être 
étendues à aucune autre catégorie d'agents. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


8145. — M. Bernard Paumier expose À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
«postes, télégraphes et téléphones) le cas de 
quatre auxiliaires {ils ne seraient que quatre 
en France) qui ne peuvent pas être titulari- 
sés, L'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 14915 
prévoit bien la tilularisalion dans les cadres 


surer à nos compatriotes des conditions de 
vie semblables à celles que trouvent dans 
notre pays les sujets ‘belges, {Question du 
16 novembre 191€.) 


Réponse. — Les inconvénients de l'augmen- 


: talion, ailant du simpie au double, de la taxe 


perçue au profit des communes sur les car- 
tes d'ilentité et autres titres de séjour déli- 
vrés en Belgique aux étrangers n'ont pas 
échappé à l'attention du département. Le 


à Bruxelles de jui fournir tous renseignements 
utiles à ce sujet. Le 3 janvier 1938, l’ambas- 
sade a appelé l'attention du miuistre belge 


indiquant que si le gcuvernement belge ne 
pouvait procéder à un aménagement moins 
défavorable du tarif à l'égard des Français, le 
gouvernement français se verrait contraint de 
relever, dans des proportions considérables, 
le taux des taxes correspondantes appliquées 
aux Belges résidant en France. Le gouverne- 
ment de Bruxelies a répondu, le 13 mai sui- 
vant, que cette affaire faisait l’objet d’une 
étude de sa part. Ce gouvernement n'ayant 
pas encore pris de décision, à la date du 
4er jüillet 1938, le département a invité notre 
ambassade à renouveler ses démarches, dont 
la dernière est du 1: septembre 4918. A la 
suite de cette inlerventoin, le ministère des 
affaires étrangères de Bruxelles a fait savoir 
que le ministère belge de la justice envisa- 
geait le dépôt d'un projet de loi permettant 
l'établissement les titres de séjour des 


auxiliaires ’ étrangers, d’une taxe dont le montant sera 


établi sur la base d’une stricte réciprocité. La 
vote de ce projet permettrait de donner sa- 
tisfaction aux revendications formulées en 
cetite matière par nos ressortissants résidant 
en Belgique. En ce qui concerne les restric- 
tions apportées par les autorités belges à la 
délivrance de permis de travail et d'aulorisa- 
tions d'exercer un commerce, des démarches 
ont été entreprises auprès du gouvernement 
belge pour lui demander de remédier à ces 
difficullés et d'assurer à nos ressortissants 
des conditions de vie analogues à celles qui 
sont faites en France, aux ressortissants bel- 
ges. Aucun résullat concret n’a encore été 
übtenu. 


BHNCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA CUCRRE 


7863. —- M. Philippe Olmi cxpose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre le cas d'une veuve de gucrre €e 


: la guerre de 1914. d’un militaire des réserves 


(sous-officier) et qui, s'étant remarice en 
ne touche plus, Ge ce fait, qu'une retraite de 
980 francs par an. L'intéréssée étant redevenue 
veuve en 1951, ne continue à percevoir que 
la même retraite qui n'a jamais élé reva!o- 
risée. Il lui dernande s'il n'envisage pas de 
prendre des inesures en vue de rendre à l'in- 
téressée, âgée actuellement de plus de 60 ans 
sa pension totale de veuve de 1911 (Quesge 
tion du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Une proposilion de loi a €! 
déposée sur le bureau de l’Assemblée r'lio- 
nae tendant à rétablir dans l'intégralité da 
leurs droits à pension les veuves de gucrre 
reinarides, âgées de 60 ans ou non. divorcées 


à ieur profit où redevenues veuves. 


7989. M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre si un ancien combat- 
tant de la guerre 1911-1918 ayant appartenu à 
la C. O. A. peut, obtenir Ja carte du combat- 
tant. (Question du 19 novembre 198.) 


Réponse. — Les sections des C. 0. A. n'ayant 
as reçu la qualité d'unité combattante pour 
eur participation à la gucrre 1914-1918, les 
militaires qui ont été affectés à ces formations 
ne peuvent prélendre de droit à la qualité de 
combattant que si, alors qu'ils y étaient pré- 
sents, ils ont reçu une blessure de guerre. 
Toutefois, il appartient aux intéressés qui esti- 
ment avoir des litres particuliers à faire va- 
loir de se mettre en instance, dans les condi- 
lions prévues à l'article 4 du décret du 
4er juillet 1939. Tous renseignements utiles 
concernant la constitution de leur dossier leur 
seront fournis par l'office départemental des 
anciens comhattants et victimes de la guerre 
du chef-lieu Ge leur résidence. 


8054. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre ces anciens cornbattants et viclimes 
de la guerre quelies sont les comlitions ra- 
quises par un militaire retour d'Indochine 
pour prélenûäre à un emploi rés@rvé. (Ouestion 
du 21 novembre 1918.) 


Réponse. — La loi no 26-2368 du 26 octobre 
1916 a remis en vigueur, pour une durée de 
trois ans, la législation sur les emplois ré- 
servés telle qu'elle résultait des jiois des 
50 janvier 1923 et 148 juillet 1924 modifices. 


Aux termes de cette législation, les candidats 
aux emplois réservés doivent être, soit pen 
sionné de guerre, soit militaire de carrière 
compiant au moins quatre ans de service à 
terme fixe. La campagne d'Indochine est asst 
milée à une campagne de guerre; de ce fait, 
les pensionnés pour maladies ou blessures 
reçues peuvent recevoir, à ce titre, une pense 
sion de guerre et sont, par conséquent, suSe 
ceptibles de postuler les emplois dont la no- 
menclature et les condilions d'accès ont été 
fixées par le décret n° 47-1297 du 10 juillet 
1947 et les textes subséquents portant règles 
ment d'administration publique pour J'appli- 
cation de la loi du 26 octobre 1915 sur leg 
emplois réservés. 
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EDUCATION NATIONALE 


7965. — M. Georges Cogniot expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale : f° qu'on 
peut lire au Bulletin de liaison des parents 
catholiques d'un lyece parisien, dans le texte 
du rapport moral présent par l'aumôuier du 
lycée à lassemblée générale du groupement 
des parents d'élèves, le 14 mars 1918, les li- 
gnes suivantes: « Nos jeunes sont plongés 
dans un milieu où règne encore Un certain 
nombre de maîtres incroyants, sceptiques ou 
pire, matérialistes », souligne la gravité de 
cette formule non équivoque de pmtestation 
antilaïque et d’impatient espoir d’abolition de 
la laïcité dans la bouche d'une personnalité 
age par le recteur; 2° que le même au- 
mônier organise dans le Ivcée en question 
des conférences dépourvues de tout rapport 
avec l'instruction relizieuse et représentant 
un caractère politique extrèmement marqué, 
par exemple sur la siluation en Yougoslavie 
et autres thèmes analogues, et lui demande: 
4o quelles sanctions ont été prises contre 
l'aumônier qui, en violation de la laïcité de 
l'école publique francaise et du principe cons- 
tiütutionnel de l'égalité des droits entre ci- 
toyens creyants et incroyants, appelle de ses 
vœux la persécntion des maitres non catho- 
liques et expulsion de l'Université; 
2o quel cas est fait en pareille rencontre de 
la « neutralité » dont il se proclame cepen- 
dant un ardent défensenr. (Question du {8 no- 
vembre 1948.) 


Réponse, — J1 s’agit d'une association que 
l'autorité universitaire ne reconnait pas et 
qu'elle a recommandée aux chefs d'établisse- 
ments Je ne pas recevoir. Les conférences 
en cause ont eu lieu en dehors du lycée. 
L'administration n’en à eu connaissance que 
par le bulletin de ladite association. D'autre 
part, sans pousser à l'extrême l'intervention 
d'un passage du ranport de l’aumônier, l'ad- 
ministration ne manquera pas d'intervenir au- 
près de l’aulorilé ecclésiastique pour lui mar- 
quer sa surprise d’une telle attitude. Le res- 
pect des croyances et des opinions philoso- 
phiques dont fait preuve le lycée en agréant 
dans son enceinte le ministre d’un culte doit 
se retrouver chez celui-ci. Une enquête est 
ouverte pour préciser la nature de l'activité 
de l’auménier dans l'établissement. L'honorable 
député sera tenu au courant de ses résultats. 


8160. — M, Georges Cogniot demande À M. le 
ministre de l’élucation netionale en vertu d: 
queile interprétalion nouvelle du principe de 
neutralité philusofhique ct religieuse de l’école 
publique il antorise, d'une part, à titre gra- 
tuit, un service du culte dans les locaux de 
la Sorbonne, en date du 21 novembre 1918, 
et il interdit, d’antre part, la location payante 
de ces mêmes locaux pour une conférence 
philosophique sur « le marxiane et la per- 
Sonne humaine » en date du % novembre. 
{Question du 2 décembre 1948.) 


Réponse — F1 n'existe, à la Sorbonne, au- 
eun local susceptible de servir à la fois à 
des conférences publiques ou privées et à des 
cérémonies religieuses. La chapelle, qui est 
désafrectée, n’est utilisée pour aucun service 
d'enseignement ou de conférence. Une clause 
testamentaire fait obligation d'y célébrer une 
cérémonie annuelle du eulle catholique. Quant 
à la location des amphithéâtres, consentie, à 
titre onérenx, à des sociétés pour faire des 
réunions, il appertient réglementairement à 
l'administration universitaire de prendre toute 
décision sur l'opportunité de l’accorder ou de 
Ja refuser, 


INTERIEUR 


8168. — M. Gaston duilian demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° pour quelle raison 
le département des Hautes-Alpes ne s’est vu 
alloué que 9 millions d’indemnités en rapport 
de 63 millions reconnus de dégâts (inonda- 


tons depuis décembre 1947), soit 10 p. 400 | 


environ, alors que le pourcentage des aloca- 
tions de secours aux sinistrés, pour les autres 
déparlements, varie de 30 à 20 p. 1400: Meuse, 


millions de dégâts, 20 millions et demi 
secours; Bas-Rhin, 65 millions de dégats, 
20 miilions et demi de secours; 2° s’il est 
possible ques sur le crédit de 1 nulliard ouvert 
par la 19 du 22 septembre 198, le départe- 
ment des Hautes-Alpes soit compris dans Ja 
répartition, la plupart des sinistrés agricoles 
ayant élé victimes des inondations de fin juin 
(Question du 2 décembre 1918.) 


Réponse, — 10 Les dégâts causés par les 
calamités publiques dans les Ilautes-Alpes 
n’ont pas élé indemnisés dans des propor- 
tions analogues à ce:les qui ont été appliquées 
dans les départements de l'Est paree qu'il à- 
été nécessaire de prévoir une priorité pour Ja 
réparation des dommages immobiliers; or, les 
dégâts dans les Hautes-Aipes sont surtout agri- 
coles; le département des Hautes-Alpes 
sera compris dans la répartition du erédit de 
1 milliard de francs ouvert par la loi du 
22 septembre 1958. 


JUSTICE 


7835. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de la justice: 4° si un ma 
gistrat où un juge de paix qui ne trouve au- 
cun logement convenable et correspondant à 
ses fonctions au lieu de sa résidence ou dans 
son canton peut habiter dans une localilé 
sise en dehors de sa circonscription: 20 sj un 
juge de paix chargé de plusienrs eantolis peut. 
lorsque les commodités l'exigent, et notam- 
ment lorsque le canton de la résidence est 
dépourvu de toutes communications ferro- 
viaires ou autres, résider dans un canton 
mieux desservi, même si ce canton est en 


dehors de sa circonscription judiciaire; 3 si 


une femme magistrat peut continuer à habi- 
ter avec son mari, en dehors de la circons- 
criplion judiciaire on du siège du tribunai 
auquel! elle à affectée. (Question du 16 no- 
vembre 1918.) 


Réponse. — 4e En exécution des décrets des 
30 mars {808 (art. 100) et G juillet 1810 (art. 22), 
les magistrats des cours d’appel et des tri- 


‘ bunaux de première instance sont tenus de 


résider dans la ville même où ils doivent 


l'exercer leurs fonctions; 2° en exécution de 


| gistrats, qu'elles soient 


la loi du %8 Foréal, an X, les juges de paix 
sont tenus de résider dans le canton sur le- 
quel s'exerce leur juridiction. Cette règle doit 
être étendue au cas où le juge de paix a 
plusieurs cantons sous sa juridiction par suite 
d'un rattachement; 99 les dispositions ci-des- 
cus s’appliqrent également aux femmes ma- 
célibataires ou ma- 
riées, 


JUSTICE 


7889, — M. Robert Bichet expose à M. le 
ministre de la justice que la loi sur les loyers 
du septembre 1918 décide, à l'article 40, 
paragraphe 7, que « n’ont pas droit au main- 
tien dans les lienx les locataires qui, dans les 
communes visées aux articles 2 et 18 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, ne remplis- 
sent pas les conditions d’oceupation suffi- 
sante »; lui rappelle que la commune de 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise) figure, au Journal 
officiel du 12 juin 1946, parmi les communes 
où doit étre pee la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés, en application de 
l’article 148 de l'ordonnance du 11 octobre 1945; 
que, d’autre part, la commune de Saint-Cloud 
ne possède pas le service municipal du loge- 


! ment prévu à Particle 2 de ladite ordonnance, 


et lui demande si le paragraphe 7 de Flar- 
ticle 10 de la loi du 17 septembre 1948 est 
applicable à Saint-Cloud. (Question du 16 no- 
vembre 1918.) 


Réponse. — Affirmative, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux. 


8046. —- M. Edouard Froment demande à 
M. le ministre de la justice: 1° quelles sont 
les conditions de recrutement des administra- 
teurs judiciaires près le tribunal de com- 
merce de la Seine; 2° quelles sanctions dis- 
ciplinaires peuvent élre prises contre un 
administrateur judiciaire qui, en infraction 


avec les lois et règlements, fait fabriquer ot 
vendre directement au public, par la société 
qu’il administre, un produit qui ne peut le 
régulièrement vendu que par les pharmacii;s 
et sur ordonnance médicale. (Question «x 
23 novembre 198.) 


Réponse. — 19 Aucune règle légale ne limits 
le choix par les tribunaux de commerre de 
ceux à qui sont confiées des missions d'ad'ni. 
nistrfiour; 20 la profession d'administrateur 
judiciaire soumise à aucun slatut 16. 
gal, les tribunaux de commerce peuvent se 
lement, dans chaque affaire particulière, ré\o. 
quer, s'ils l’estiment opportun, le mantat 
qu’ils avaient donné. 


8121. — M. René Pleven expose à M. le 
ministre de la justice que les témoins coma 
raissant, en matière civile, devant tribu 
haux, he perçoivent toujours qu'une indern- 
nité de 12 F; et demande pourquoi aucune 
modification du tarif civil n’est encore inter 
venue; ajoute qu'il apparaîtrait souhaitaile 
d'établir un seul texte pour fixer tous les 
frais de juslice devant quelque juridiction 
que ce soit, un même témoin ne Comprenant 
pas pourquoi il perçoit la valeur de plusieurs 
heures de travail, soit plusieurs centaines de 
francs, s'il comparaît en matière de sécurité 
sociale, 100 F s'il comparaît en matière de 
sécurité sociale, 100 F s'il comparuit en na 
lière pénale et 12 f seulement s’il comparait 
en civile. (Question du notembre 
1918.) 


Réponse. — Un projet de décret établi par 
les services de la chancellerie et aetweliemnent 
soumis à l'examen de M. Je ministie des 
finances et des affaires économiques envisae 
de déterminer les indemnités alouées aux 
témoins en matière civile par référence aux 
indemnités allouées en matière pénale, de 
tele sorte que toute modification du taril 
criminel entraîne à l'avenir une modificabon 
identique du tarif civil. 


8170. — M. Max Brusset demande à M, le 
ministre de la justice, dans le cas où une terre 
de culture à été aliénée, en avril 1936, more 
nant une rente viagère calcuKe en fonction 
d'un certain nombre de quintaux de blé, ct 
payable soit en nature, à condition d’avi-er 
le preneur avant le 1 juillet, soit au prix 
du blé « payé au producteur toutes prin:s 
comprises et taxes déduites, et ce le 29 sep 
ftembre », aux termes du contrat: 4° si le 
{itulaire de la rente viagère a droit à la prie 
à l'hectare versée au preneur; 2° s'il recevra, 
en se faisant livrer son bK, ladite prime à 
l'hectare, en prenant pour base les stati:li- 
ques moyennes officielles; 3° dans laffirmo- 
tive, pour cette dernière question, si le ren- 
tier viager doit faire la déclaration de Ja li- 
vraison qui lui est faite dans la commune 
où il habite, ou dans celle du lieu de la pro- 
priélé, (Question du 2 décembre 1.48.) 


Réponse. — 19 Les tribunaux ont seuls qua- 
lité, en cas de contestation, pour interpréter 
les conventions de rente viagère, et recher- 
cher quelle a été l'intention commune 
parties; 2° et 30 le deuxième et le troisièrne 
points relèvent de M. le mini:tre de lagi.- 
culture, à qui la présente question a «té 
transmise. 


8172. — M. Jean Crouzier expose à M. le 
ministre de la justice: 19 qu'aux termes de 
l'article 57 du civil, l'acte de naissanre 
doit éhoncer les prénoms, noms, âges, profc-- 
sions et domiciles des père et mère. Le pro- 
cureur de la République, l'enfant, ses ascen- 


" dants et descendants en ligne direfte, son 


conjoint, son tuteur ou représentant légal, 
s’il est mineur, peuvent oblenir la copie con 
forme de l'acte de naissance, avec les Imeii- 
tions qui y figurent, alors que tout requérant 
autre ne peut obtenir que des extraits ne 
contenant, sans autres renseignements, que 
l'année, le jour, l'heure de naissance, le 
sexe, lgs prénoms et nom de l'enfant; 2° 
qu'aux termes de l'article 370 du code civil, 
l'enfant qui a fait l'objet d'une Kégit:mation 
adoptive, cesse d'appartenir à sa famille n1- 
turelle. L'article 269 déclare la légitimation 
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adopiive irrévocable: il dernande si, après 
que mention de légitimaton adoptive a 
fuite en marge de l'acte de naissante de 
l'enfant, le dépositaire des registres de l'élal- 
civil, auquel il est demandé, par l'enfant, 
une copie inlégrale de $on acte de naissance, 
doit délivrer une conie fa:sant apparaitre les 


nos des parents véritables de l'enfant, avec# 


ja nention de la légilimation adoplive, ou 
s'il est autorisé à ne faire figurer sur la 
cope intégrale délivrée, que les noms «es 
gdoptants, ce qui serait souhailable, afin de 
ne pas révéler à l'enfant les parents qui l'ent 
abandonné, lorsque, ccrnme c’est le cas fré- 
quemment, l'enfant adoplé a été abandonié 
par ses parents à l'assistancg publique. (Ques- 
tion du 2 décembre 1918.) 


Réponse. — Aucune disposilion légale ne 
p'évoit que ie nom des parents nalurels doi- 
veut être supprimé de l'acte de naissance 
d'un enfant ayant fait l'objet d’une légiti- 
mation adoplive. En conséquente, la copie 
conforme de l'acte de naissante de cet en- 
faut, délivrée en applicalion de sarticle 57, 
alinéa 3 du code civil, doit reproduire j'uté 
gri‘emegnt les indications et mentions figi- 
gant sur le registre de lélat civil. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


71994, — M. Jactues Bardoux rappeic à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
gu'une circulaire publiée au Journal ojjiciel 
du 29 octobre précise les nouveiles conditions 
d'octroi de l'allocation dile des « éconoimi- 
quements faibles » et met au point la ques- 
lion de la valeur du patrimoine mobilier el 
immobilier des demandeurs. Elle rappeile que 
celle valeur n'a plus qu’un caractère indi- 
<alif. En conséquence, les dossiers ne com- 
portant pas la déclaration précisant Ja valeur 
des biens ne dépassant pas 550.000 ou 509.000 F 
ne doivent pas être considérés comme jin- 
complets; et lui demande: 10 s’il n’eslime 
pas qu’en vertu du texte de sa circulaire, la 
décision de rejet prise antérieurement à ces 
instructions; sans tenir compte du fait que 
l'exploitant agricole avait été victime d'un 
accident du travail le rendant complètement 
inapte, devrait êlre revisée; 2e s'il existe un 
recours contre les décisions de la comtis- 
sion cantonale apnel(e à examiner les de- 
mandes d'allocations diles des « économique- 
ment faibles », soit de l'intéressé, soit de 
d'administration, et, dans la négalive, s’il 
n'estime pas qu'elle devrait être immédiate- 
ment créée (Question du 16 notembre 1918.) 


Réponse. — fo Si la demande d'allocalion 
temporaire formée par la personne à laquel!e 
S'intéresse l'honorable parementaire fait 
l'objet d'une décision de rejet antérieure- 
ment à la loi du 4 septembre 1917, l'intéressé 
peut demander un nouvel examen de sa si- 
lualion en adressant une demande à cet cfrel 
à la caisse régionale vieillesse des travailleurs 
Salariés dans la circonscription de laqueïle il 
réside, La caisse régionale transmeltra le 
dossier à la conmnission cantonale chargée de 
slaäluer en matière d’alocation temporaire; 
2o les décisions de la commission cantonale 
d'issistance en matière d'allocation lemporaire 
peuvent conformément à l’article 5 du décrei 
du 12 janvier 1943 être contestées devant la 
Commission départementale d'assistance dans 
un délai de 20 jours à dater de la réception 
de la notification de rejet. Les décisions des 
CoMinissions départementales d’assistance 
sont elles-mêmes susceptibles d'appel devant 
la commission cantonale d'assistance, D'autre 
part, conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 7 du méme texte, le directeur régional! 
de la sécurité sociale dans le délai de trois 
Mais à compler de la réception du dossier qui 
lui est transmis par les percepteurs ou par la 
<oMmMission cantonale, lorsqu'il s’agit d'un 
requérant inaple au travail, peut demander à 
la commission départementale d'assistance, 
l'annulation des décisions de la commission 
Cantonale ou à la commission centrale, l’an- 
nulalion des décisions de la commission dé- 
artementale lorsqu'il a été constaté que les 
niéressés ne remplissent pas les conditions 
prévues par la loi du 13 septembre 196 et le 
décret du 13 mars 1917, autres que celles re- 
Jalives aux ressources dont jouissent es in- 
téressés. 


1919. — M. René Schinilt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les empiovés et ouvriers de la métallurgie 
cherbourgeoise conslatent que leurs collè- 
gues des industries privées perçoivent le mon- 
tant de leur traitement pour les jours fériés 
du 14 juillet el du 11 novembre alors qu'ils 
ne bénéficient pas de cet avantage. I! de- 
mande les raisons pour lesquelles les ouvriers 
d'Etat n'ont pas droit au payement de leur 
traitement les jours considérés comine férics. 
(Question du 16 novembre 


Réponse. — Aucune disposition légale ou 
réglementaire d'ordre général ne prescrit 
l'octroi, aux salariés payés à l'heure, d'in- 
demnités correspondant aux salaires perdus 
pendant les jours chômés à l'occasion, des 
fèles légales. Toutefois, cet avantage peut ètre 
prévu par voie de convention : convention 
collective, accord collectif ou contrat indivi- 
duel de travail. Aucune disposition spéciale 
n’a été prise en ce qui concerne le 1# juillet 
et le 11 novembre. La situation est différente 
en ce qui concerne les travailleurs payés au 
mois. En effet, l’arrèlé du 31 mai 14916 prévoit 
que: « En cas de chômage pour fète légae, 
les saiariés rémunérés au mois ne pourront 
subir, à ce titre, d'autre déduction que «elle 
correspondant à la rémunération des heures 
supplémentaires qui auraient dû normalement 
ètre effectuées Je jour chômé ». Toutefois, les 
disposilions précitées ne sont applicables 
qu'aux salüriés des entreprises privées et ne 
concernent pas les ouvriers de l'Etat. La ques- 
tion poste par l'honorable parlementaire re- 
lève donc du ministre dont dépend l'adminis- 
tration à laquelle appartiennent les ouvriers 
en cause. — 


8184. — M. Maurice Fredet expo-e à M, le 
ministre du travail et de la sécurité soc a'e 
le cas d'un ancien officier d’active retraité à 
la date du 31 décembre 1916 et dont la fille, 
née le 31 octobre 1923, malade depuis 19%6, 
n'a jamais pu se livrer à un travail saiarié. 
Assuré social depuis sa mise à la retraite, 
re peut bénéficier d'aucune prestation pour 
les frais de maladie de sa fille, en raison de 
l’âge de celle-ci qui a atteint sa majorité 
depuis 1941; et demande s’il existe une disro- 
sion dont il pourrait bénéficier pour faire 
face aux frais élevés de traitement nécessités 
par l'état de sa fille. (Question du décernbre 
1918.) 


Réponse. — Conformément à lJ'arlicle 93 
de l'ordonnance du 19 octobre 19% relilive 
au réghne des assurances sociaies des profes- 
sions non agricoles, il convient d'entendre par 
membres de la famille susceptibles de héné- 
ficier des prestations du chef de l'assuré les 
enfants de moins de seize ans, non salariés, 
à la charge de l'assuré ou de son conjoint, 
qu'ils soient légitimes, naturels reconnus 
ou non, adoplifs, pupilles de la nation dont 
l'assuré est tuteur, ou enfants recueiliis. Sont 
assimikés notamment aux enfants de moins 
de seize ans: ceux de moins de vingt ans 
qui poursuivent leurs études ou sont, par 
suite d’infirmités ou de maladies incurab'es, 
dans l'impossibilité permanente de se livrer à 
un travaii salarié. Aucune disposilion légale 
ou réglementaire n'autorise les caisses de 
sécurité sociale à prendre en charge les frais 
afférents à la maladie d’un enfant d’assuré 
social qui a dépassé l’âge de vingt ans, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7925. — M. Robert Schmidt Gernande à M. le 
ministre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme: 1° s'il est exact que la plu- 
part des contrats qui lient la Société nationaie 
des chemins de fer francais et la S.C.E.T.A. 
{Société de contrôle et d'exploitation de trans- 
ports auxiliaires) n’ont pas été homologués 
Le la, commission des marchés de chemins de 
er, ni par le ministre des travaux publics 
ét des transporis; 2° quelles sont les opéra- 
tions effectuées par la S. C. FE. T. A. pour je 
compte de la Société nationale des chern ns de 
fer françefs qui sont sanctionnées par un tel 
contrat homologué et celles qui ne le sont 
pas; 3° s'il estime légal el normal que des 


opérations soient effectuées par la S.C.E.T.A. 
pour le compte de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français, depuis piusieurs an- 
nées, sans que ces opéralions so ent sanction- 
nées par un contrat homologué par la com- 
mission des marchés des chemins de fer et 
par le ministre des travaux publics et des 
transports. (Question du 16 novembre 1918.) 

Réponse. — Le contrat par lequel la Sbciété 
nalionale des chernins de fer francais a confié 
à la S. C. E. T. A. ics services de camionnage 
dans Paris et sa hanl'eue a été approuvé par 
le conseil d'adm nistration de la Société nalio- 
nale des chemins de. fer français et par la 
commission des marchés des chemins de fer. 
Ce contrat porle sur la pius grande partie des 
activités de la $S. C. FE. T. A. Pour les autres 
activités, les contrais correspondants qui con- 
cernent des opérations limilées (services rou- 
tiers de remplacement de trans, services de 
factage et de camionnage, etc.) ont été ÿ « 
rouvés par le conseil d'administration de la 
Saciélé nationale des chemins de fer francais 
et renvoyés par la commission des marchés 
des chemins de fer à l'examen du ministère 
des travaux publics, des transparis an tou- 
risme. Cet examen ne pourra donner lien à 
une décision définitive que dans le cadre de 
la nouvelle coordination des transports, dont 
la loi du 5 seplembre 1917 à confié l'étude au 
conseii supérienr des transparis, Celle étude 
est en cours. Je Parlement sera appelé à se 
prononcer sur les projets de coordinalion €t 
d'harmonisation des transporis qui lui seront 
soumis par le m'nistre des travaux publics, 
des transporis el du tourisme. 


7956. -- M, Albert Schsniit à M, la 
ministre des travaux publics, des tra rcports 
et du tourisme, que c'est par la role de 
service de la Société nationale des chemins 
de fer francais SE/AR 151 du 93 juillet 1918 
qu'il a eu connaissance de l'arrêté pris le 
17 février 1948 et portant réglementation de 
la couverture des accidents de travail dont 
peuvent être victimes les agents de la 
Société nal:onais des chemins de fer fran- 
çais et que cet arrêté n’a jimais publié 
au Journal officiel: el lui demande les mo- 
de la non-publivation et comment il 
enlend, dans ces condittons, donner une base 
légale à la procédure prévue par Farrêté pré- 
cité, (Question du 11 notembre 1918.) 

Réponse. — L'arrêté dont il s'agit a été 
notifié à la Sociélé nalionale des chemins de 
fer français sans publication au Journal offi- 
ciel parce qu'il concerne exclusivement cette 
société et parce que son application doil être 
très limilée dans le teinps. La pub] cation au 
Journal officiel n'est qu'une procédure de 
notification qui ne contribue pas eu el'e- 
même à donner une base Îl£ 
mentaire aux dispositions arrêtées, L'arrilg 
du 17 février 19:38 a été pris conformément 
au décret du $ juin 19% portant règlement 
d’agdministralion publique 
de l'ordonnan e du 4 octobre 19135 à 
l'organisalion de la <tcurilé sociale et, p'us 
<pécialement, au décret 15 avril 4017 
tif à l'application aux régimes de 
séeurité sor.ale de à loi du ©0 
fixant le régime de couverture en matière 
d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionnelles, textes auxquels il se 
expressément. 


8994. —- M. Dernsrd Paumier altire l'alten- 
UÜüon de M. le ministre des travaux publics, 
des transnorts et du tourisme 
nient résullant de la suppression du ‘ervire 
journalier, aller et retour, du car sur le. par- 
cours Sain!-Aignan-Tours, par la rive droite 
du Cher; et lui demande le rétablis-cinent 
de cette dernière ou, à défaut, la cr'ation 
d'une halle au passage à niveau du lieudit 
Ferraud, entre Bourré et Thésée (ligne $S. N. 
C. F. Tours-Vierzon). Cet arrêt pour les ouani- 
Lus et au‘crails comprenserait dans une cer- 
taine mesure la suppression du service d'euto- 
cars. (Question du 26 notembre 1913: 

Réponse. — La question fait actuel'ement 
l’objet d'un examen dont les ré:ul!ats seront 
adressés directement à l'honorable parierren- 
taire. 


| 

| 
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SCRUTIN 


Sur les deux premiers 


ment de M. Baylet 


portant firatior des 


et nu ns du budget 


lionnels à la tare à la product 


Nombre des volants... 


Majorité absolue.. 


Pour adoption. 


Contre 


(N° 1280) 


alinéas de l'amende- 
à l'article 9 du projet 


c'Asccmblée nationale à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Ociave). 
Aräzon (d). 
Archidice 
Arnal, 

Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Bacon. 

Bad'ou. 
Barangé (Chares), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot, 


Bas. 

Pau! Basld. 

Baurens,. 

Baylet, 

Beauqilier. 

Bèche., 

Becquet, 

Ben Ehéri?, 
Benchennouf. 

Péné (Maurice). 
Bentaich. 

Béranger (André). 
Bergeret. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Bilères, 
Binot. 
Biondi. 
B'o“quaux, 
Bocquet. 

Bogunda. 

Bo: img 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey Jean), 
Boulet {Pan}), 
Bour. 

Bouret (Jlenri). 
Bourgès-Maunoury 
Bouxom. 
JBruyneel, 

Buriot, 


(Georges). 


Buron. 
apdev] le. 
Cartier (Gibert), 


Seine-et-Oise, 
Carber (Marcel), 
Drôme, 
C atoir e. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cexrcher. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastel' am. 
Chautard, 
Chaze. 
Cheval'er 
Alger. 
Coffin. 
Colin. 


{Fernand}, 


marima et des votes 
de 1239 (Décimes addi- 
tion). 
273 
229 
Cordonnier. 
Coste-Floret £Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel}* 
Landes. 
Defferre 
Lelos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
belahoutre, 
belbos (Yvon). 


Delcos. 
(André), 


Denis 
Dordogne, 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Pevinat,. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

| Durroux, 

| Duveau." 


 Fagon (Yves 

| Faraud. 
| Farine (Philippe:. 
| Farinez. 
| Faure Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlurt-Esperaber, 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Gau. 

Gavini 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard, 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rliône, 

Guesdon., 

Guilbert. 


Guillant {André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guvon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 


Halbout. 
Henneguslle, 


Hugues. (Joseph - An- 
dré), Seine, 

Hulin. 

usse!, 

Hitin-Desgrèes, 

Itue:. 

et. 

“1r-Moreau. 

Jesnmiot, 

Jouve {Géraud), 

Juglas. 

Ju'es-Julien Rhône). 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacost?, 

Lomarque-Cando. 

(Emile. 
Louis;, Doubs, 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapic (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefebvre (Frar- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer {André}. 

Levindrey, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Mareeliin. 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Märoselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. ’ 

Mazuëz (Pierre- 
Fernand). 

Meek. 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Lussy, 


Mendès-France, 


Menthon !de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Miticrrand. 

Moch (Jules). 

Moisan,. 

Moïlel (Guy). 

M'enjaret. 

Ment, 


Monteil (André), 
Finistère. 
Morce 
Mcro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Moussu, 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Nog 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pitimiin, 
Philip (André). 
Pinay. 
Pineau. 
Poeimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Mlie Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent | {Tanguy}, 
Finistère, 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramonet. 
Laurent. 
(de). 
Recb. 
tcgaudie. 
Re Îte-Soult. 
Reneurel. 
Tony Révillon. 


Reynard (Paul). 
Riou. 


Rigal (Eugène), 
Rincent. 
khoques. 
Sarder, 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schneiter. 
Schuman (Robert, 
Moselle. 
Senumann 
Nord. 
Segelle. 


| Serre. 


Siefridt, 
Sigrist. 
Sikvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

SissOko (Fily-Dubo}. 

Srmail. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Vérneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatle. 

Viliard. 

Viollette (Maurice). 

Vuilauine. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 

Yvon... 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Anx:0!inaz. 
Mlle archimède. 


Arthaud 

sstierde La Viger: € (d’}. 
Auguet, 
Aurneran. 

Babet (Raphaël). 


Seine. 


{Maurice}, 


Bad.e. Geottre (de). 
Ballanger (Robert), Giacobhi, 

Seine- et-Oise. Ginestet. 
Barel. Mme Ginollin, 
Barrachin. Giovoni, 
Barthélémy. Girard. 
Bartolini, Girardot, 
Mme Bastide (Denise), | Godin. 

Loire. Gosnat. 
Baudry d'Asson (de). ! üondoux. 
Bayrou. uouge. 
Bégouin. Gretfier, 


Benoist (Charles). 

Ben Tounes, 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

| BiHlat. 

Billoux. 

\Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

, Bonte ‘Florimond). 

#ougrain. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’ Cotiereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillourt, 

Brusset (Max). 

hin {Marc ei). 
Calas. 

€amphin. 

Cance. 

Eapitant (René). 

Cartier (Marius), 


Daladier (Edonamd). 


ilaute-Vienne, 
Diemad, 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Preyfus-Schmidt. 
Duslos (Jacques), 
Seine. 


Mme françois. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 

Mme Guérin (Lutie}, 
Scine- Inférie ure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymon.}, 

seine. 
famani Diori. 
Hamon (Marcel, 
Henaylt. 
Mme JHertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny, 
Joinville (Alfred 
Ma:leret), 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July. 
Kautfmann, 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lalle. 
Laiubert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône, 


Haute-Marne, Mme Lambert Mare) 
Casanova. Finistère. 
Castellani, Laimps. 
Castera. Lareppe. 
Ceymolacce. Lavergne, 
Césaire. Lecœur. 
Chaban-Delnas. Lefézre-Pontals, 
Chambeiron. Legendre. 
Chambrun (de). Mine Le Jeune (Héièse) 
Mme Charbonne!, Côtes-du-Nord. | 
Chausson. Lenormand. 
Cherrier. Lepervanche {de}, 
Chovallier (Jacques), Lespès, 
Alger L'Huillier {Wakleck). 
Cheva! er (Louis), Liquard, 
Indre. | Lisette, 
Éhristiaens, | Llante, 
Citerne. | Lozeray. 
Clostermann. | Macouin. 
Cogniot. | Mailocheau. 
Costes (Alfred), Seine. | a'brant. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. Mainedou Kouale. 
Cristofol, | Manceau. 
Croizat. Marin (Louis). 
Crouzier, Marty (André). 


Masso” (Alberl), 


Mme Darras. icire 
basson ville, Ma‘on. 
Denis (Alphonse), André Mercier, Ose. 


Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte<'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 
Michel. 


| 
| Michelet. 
Duclos Jean), | Mide: 
Seine-el-0ise. Mokntari, 

Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). Montagnicr. 
Duprat Môquet. 
Marc Dupuy (Gironde). |! Mora. 
Dusseaulx. Morand 
Dutard. Mouton. 
Mme Duvernois. Moynet. 
Fajon (Etienne). Mudry. 
Fayet. Musmeaux. 
Félix-Tchicaya. Mutter (André). 

Fievez. Nautré, 


Mme Nedelec. 


Frédéric-Duport. Nisse. 

Frédet (Maurice). Noël ‘Marcel), 
Furaud. Palewski1. 

Mme Galicier. Patinaud. 
Garaudy. Paul (Gabriel), 
Garcia. Finistère. 
Gautier. Paumier. 

Genest, Perdon ({Iilaire\. 


| | 
| 
| | 
| 
Al 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 1 
| | 
| 
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Mme Péri. 
Péron (Yves). 


petit (Albert), Seine. 


vetit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
peyrat. 
Peytel. 
piérrard. 
pirot. 
poumadère. 
Pourlalet. 
pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 
Rare 


Raulin-Laboureur (de). 


Renard. 

Mine Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 


Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler (Charles). 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de), 
Signor. 

Mme Sportisse, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturicr. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Bardoux (Jacques). 
Edouard Bonnefous. 
Caron. 
uhamant, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau (Michel). 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 
Félix. 
Forcinal, 
Garet, 
Gervolino. 
Horma Ould Babana. 
Jacquinot, 
Joubert, 


N'ont pas pris 
MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoulat, 
joukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
CondatMahaman. 
Degoutte, 
Derdour. 
DezarnauMs. 
Garavel. 
Guissou (Henri), 
Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Mazel. 

Médecin. 

Monin. 

Montel (Pierre), 

Meustier (de), 

Olmi,. 

Pleven (René), 

Pourtier. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul), 

Roclore 


Solinhar, 

Sourbet. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 


part au vote : 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Mamba Sano, 

Martine. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mauroux. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 


Senghor. 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au “vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Picrre-Grouès. 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
biée nat'onale, et Mme Peyroles, qui prési- 


üail la séance. 


Les 


été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 


Contre 
Mais, après vérifica 


Ci-dessus, 


nombres annoncés en 


| 
007 


\ 5 cation, ces nombres ont 
rectifiés conformément à ia liste de 


Saïd Mohamed Chelkh. 


Ouedracgo Mamadou, 


séance avaient 


scrutin 


SCRUTIN (N° 1281) / 


Sur le sous-amendement de M. Paumier à 
l'amendement de M. Baylet à l'article 9 du 
projet portant firation des marima et des 
voies et moyens du budyet de 1919 (Exo- 
nération des vins, cidres et poirés). 


Nombre des VOLANTS. 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas 


195 
328 


adop té. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’), 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini, 
Mine Bastide (Denise), 


ire, 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bi!loux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon, 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Briliouet. 

Cachin (Marcel). 
zalas. 


Camphin, 


Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermo!acce. 
Césaire 
Charmant 
Chambei 


Chembrun {de}. 
Mine Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Chrisliaens, 
Litcrne. 

Coguiot. 


Costes {Alfred}, Selne. 

Pterre Cot. 

Coulibals Ouezzin. 

Cristofol, 

CroizM. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Pozoutte. 

Delachenal. 

Denis (Atrhonse};, 
Ifaute-Vienne, 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

‘auclos (Jean), 
seine-et-0ise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 


Mar: Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 


Gironde, 
Dutard. 
Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Faye. 
Félis-Tchicaya. 
Fievez, 


Mme François. 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marvel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville. 
CAïfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lalle 

Latubert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergrne, 

Mune Le Jeunce'Hélène) 
Côli du Nord, 

Lenormaid. 

Lepervanche (de). 

L'Huiliier (Waldeck). 

Lisclte. 

Llanie. 

Lozera y. 

Msillocheau. 

Mai!ez. 

Mä&madou Konale, 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (Andri 

Masson (Albcrl 
Loire, 

André Mercier, Oise. 

Mme Meiv. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Viclor). 
Scine-[nféricure. 

Michel. 

Midol. 

Moniagnier. 

Môquet. 

Morand. 

Meuton. 

Moynet, 

Mudry. 

Muüsineaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedeltec. 

Noël {Marcel}, Aube, 

Patinaud. 


, 


L 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (llilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 
Ramelte. 
Renard. 
Mme Revraud. 


Rigal (Aïbert}, Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldecx), 

Roclore. 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rule. 

Mile Rumcau. 

Savard. 

Mme -Schell, 

Servin. 

Signor. 

Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice} 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM, 
Abelin. 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Aragon (d'}, 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Bäcon. 

Badiou. 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 
Baürens. 

Baylet, 

Beauquier, 

Bèche 


Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 


Penchennoutl 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud, 
Peusniez. 

Bi ‘hini. 

ichet. 

Ridault (Georges). 
Bilères,. 

Binot. 

Hiocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 


Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra 

Rosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bouret (Henri). 
bourgès-Maunoury. 
Bouxoin 

Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

brôut 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastel'ain. 

Chautard. 

Chaze. 

Cheval.er (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
A! 


Alger. 

Chevallier (Pierre) 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault, 
Coudray, 
Courant, 
Couston, 
Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seinc-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre 
Defos du Rau, 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 

Denis {André), 

Dordogne. 
Depreux, (Edouard), 
Deshors, 

Descon 
Deverny. 
Devinat 
Dezarrauids. 
Dhers. 

Diallo (Yacine) 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 


Douala. . 

Doutrellot. 

Dravery. 

Duforest. 

Duinas (Joseph}, 

Dupraz (Joannès)}, 

Mile Dupuis (Joséy 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duvean. 

Errecart,. 


Evrard. 

Fagon (Tves). 
Fara 

Farine (Philippe), 
l'arinez, 

Faure (Edgar), 
Finet 


Fouiuyt- 


Esperabez. 
Forcinal, 
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Fouyet. Mazuez (Pierre- Teitgen (Henri), Vée. 
Froment, SCRUTIN (N°. 1232) 
Gabelle, Meek, eilgen (Pierre er mmanue 
Gaillard. Ie-et- Vi fard. Sur l'ensemble de l'amendement de M, Bay 
Gallet, Mehaignerie. Terpend. Viatte. let à l'article 9 du projet portant fitalion 
Galy-Gasparrou. Mekki_ Thibault. Villard. des maxima et des voies el moyens du bud- 
Garavel. Mendès-Franve. Thomas (Eugène). Viollette (Maurice). oct de 1919 (Ressources nouvelles pour la 
Garet. Menthon (de). Wuillaume. reconstruction). 
Gau. Mercier (André-Fran- inaud (Jean-Louis). | Wagner. à 
Gavini. çois), Deux-Sèvres, |Tinguy (de). WaSmer. 
Gazier. Métayer. Toublanc. Mlle Weber. Majorité 
Jean, Meunier, Yvon. Pour l'adoption.........,. 299 
ervolino. n oire alay. 
10di Vendée, : ional CUS 
Se sont abstenus volontairement : L'Assemblée nationale à adopté, 
MM. Félix. Ont voté pour : 
Gouin (Félix). Moch (Jules). Le 
Gourdon. Moisan. André (Pierre). Frédéric-Dupont. 
Moilet (Guy). Aumeran. Frédet (Maurice). MA. Courant. 
Grimatid. : Bütrachin. Geotfre (de). Abelin. Couston. 
Guérin (Maurice), Menjaret Baudry d’Asson (de). |ÆEnault. Allonneau. Dagain. 
Monteii (An essac. uly. 
dré), Bougrain. Laniel (Joseph). A! rehid' ce. David (Jéan- Paul} 
Guillant (André) Mvurice. Xavier Bouvier, Lécrivain-Servoz. Arnal. Seine-et-Oise, 
to:6-Giafferri (de). Ille-et-Vilaine. Lefèvre-Pontlalis. Asseray. David (Marcel), 
Guillon (Louis) Mzuchet. Bouvier - 0’ Collereau, | Masouin, Aubame, Landes. 
houle ” Moussu. Mayenne. Montel (Pierre). Auban. Defferre. 
Noël (André), ruyneel, \ eytel. Degrond, 
+20 Clemenceau (Michel). |Roulon. Augarde, Deixonne. 
rond), Noguières. Crouzier. Rousseau. Bacon. Delachenal, 
Jalbout. Olini. Denais (Joseph). Schauffler (Charles). | Badiou. Delahoutre.s 
RU | Orvoen. Desjardins. Sesmaisons (de). Barangé (Charles), | Delbos (Yvon), 
Horma Ould Babana | Pantaloni. 
Alpes-Maritimes. ST N'ont pas pris part au vote : Bas. . 
Hugues (Joseph P Paul Basti Depreux" 
André), Seine. “Basses- Krieger (Alre4). Baurens, 
Hulin, Pflimlin. Aku. Kaenn (René). Baylct Devem, 
Hussel. li dré Apilhy. Lamine Debaghine. Beaudquier. 
Philip (André). Ju:ier Devinat. 
Mutin- Desgrèes. Pinay. Aujoulaf, Laribi. Bèche, Dhers. 
Jiuel, Pincau. (Raphaël), Becquet. Dialo (Yacine). 
Jaquet. Pl:ven (René). Mile Dienesch. 
Jcan-Moreau. Poimbœuf Bayrou. Liquard. Benchennouf. Dixmi 
Jeanmot Mme Poinso-Chapuis. | Ben Tounes. Mfaibrant. Béné (Maurice) 
Jouve (Géraud). Poirot (Maurice). | Boukadoum. Sano. Bentaieb, 
Juglas. Poulain. Cadi (Abdelkader), Dre. Béranger (André), Doutrellot 
Jules-Juien (Rhône). | Pourtier. Caillavet. Bergeret. Draveny. 
Mlie Prevert. Crpitant (René). Bélolaud, Duforest: 
ubrosse. Prigent (Robert) aslellani, Beugniez. 
lacaze (lenri), Nord. Chaban-Delmas. ons). Bianchini. 
Lacosie, Prigent (Tanguy), Chevallier (Louis), Nisse. Bichet, j 
Lararque-Cando. Finistère. Indre, Ouedraogo Mamadou Bidauit (Georges), Set upuis (José, 
Liribert (Emile- Queuille, Clostermann. Palewski | Billères. D Ma 
Louis), Doubs, Rabicr. CondatMahaman. Raulin-Laboureur (de). | Binot. arceau), 
Mlle Lamblin. Ramadier. Derdour. Biondi. sironde, 
Lapie (Pierre-Olivier). |Ramonet. Furaud. Temple. Bocquet. Urroux, 
Laurelli. Raymond-Laurent. Gaborit. derrenoire Boganda. Duvecau. 
antal, \eeD. | anti orra, 
Laurent (Augustin) Resoudie. Mlle Bosquier. Fagon (Yves). 
Nord. Reille-Soult. mann, Bouhey (Jean), Faraud. 
Le Bail. Rencurel. Boulet (Paul), Farine (Philippe) 
Lecourt. Tony Révillon. Bour. Farinez. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Frai- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Matrut, 

Marcellin. 

Marc -Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Mavrice-Petsche, 

Mayer (Daniel), 

Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 


Seine. 


Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schafr. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Iaute- Ÿ ienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rain. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo*. 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 


Seine. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Chevigné fde). 
Gay (Francisque), 
Moentillot, 


M. Edouard Herriat, 


duit la séance. 


Clé de: 


Contre 


ci-dessus, 


Nomibre des votants. 
Majorité 


Pour 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Rollin (Louis), 


N'’ont pas pris part au vote: 


président de l’Assem- 
-blée nationale, et Mme Peyroles, qui prési- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


520 
206 


496 
331 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés confo:zmément à la liste de scrutin 


© &- 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlo 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteïllain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Coffin. 

Colin, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coudray. 


Faure (Edgar). 


Fauvel. 
Le 


Fiact, 

Fonlurt-Esperabes 

Fouyet. 

Froment, 
Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 


4 


Î 
| FENTE | 
| 
| 
| | 
| 
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Jintbout. Ninine. Benoist (Charles). Greftier, Pourtalet. Servin. 
Noël (André), Ben Tounes, Grenier (Fernand). Pouvet. Sesmaisons (de), 
(Joseph- Puy-de-Dôme. Bergasce. Gresa (Jacques). Pronteau. Signer. 

\ndré), Seine. Noguères, Berger. Gros. ; Prot. Mine Sportisse. 
Orvoen., 3esset, Mme Guérin (Lucie), Quilici. Terrencire. 
sel Pantaloni, Seine-Infériceure. Mme Rabaté. Thamier. 
Jlutin-Desgrèes. "| Penoy. Biloux. Mme Guérin (Rose), amelte. Theetten. 

Jhuel. Petit (Eugène-Clau- Biscariet, Seine. Raul n-Laboureur (de).| Thorez (Maurice} 

Philip (André). Boccagny. Indre-et-Loire, Rigal (Aîbert), Loiret 

Jouve (Géraud). Pinay. Bonte (Flor:mond). Guyot (Raymond), Rivet Toujes. 

Jus Pincuu. Bougrain, Seine. Mme Roca. 

lien, Rhône. Poimbœuf. Bourbon Hamani Diori. Rochet (Waideck). Tourtaud 

Mme Poinso-Chapuis. Mme Poutard. Hamon (Marcel). Rosenbliatt. Tribouict 
Labro Poirot (Maurice). Boutavant, Henault. Roucaute (Gabrili, 
Licaze (Henri). Poulain. Xavier Bouvier, Mme Gard. Yaïliant- 
Lacoste. Mlle Prevert. Ille-et-Vilaine, flouphouet-Boigny. Roucaute (Roger), 
Prigent (Robert), Bouvier - Coltereau, Joinville {Alfred Ardèche. _Loutu . 
Lambert (Emile- Nord. Müyenne, Mallicrel). Roulon. Vedrines. 

“Lomis), Doubs. Prigent (Tanguy), Brau't. Juge. Rousseau. Vendroux. 

Larmb!in. Finistère. Mme Madeïeine Braun. | Jufian (Gaston), FRufte Versès 
‘nine-Guèye. Quevihe. Briliouet, Mile Rumeau. Mme Vermeersch, 
Las Pierre-Olivier). | Rabier. Brusset (Max), July. Savard. Pierre Vitlon. 
Lourelli. Ramadier. Cachin (Marcel). Kaütfmann. Srhaunitler (Charles), | Wolii. 
Luurent (Augustin), Raronet. Caas. Krie gel-Valrinont. Mme Scheh. Zunino, 
Nord. Raymond-Laurent. Camphin. 


Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecuhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somine. 

Mine Lempereur, 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le (André). 

Lex 

Liv: -Level, 


ire y. 
Loustau, 
Louvel. 


farc- Sangnier, 
M: ‘André). 
M: Ti. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
M nrellet, 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
116 Maver, 
Cor ‘Haritine, 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand), 
Meck. 
Mélhaisnerie. 
Mekki. 
Merdeès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 
Métayer. 
Meunier, 
lilre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Miioz. 
Miller 
Moch Jules}. 
ollet (Guy), 
Monjiaret. 
Mont. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Moric 
Moro-Gi (dc). 


Mouchet 
Moussa. 
Ont voté 
MM. 
Ali: ke 
Mie Arc himède. 


Arihaud. 
A:tierde LaVigerie (d'}. 
Auguet 

Auincran. 


Babet (Raphaël), 


Recy (de). 

Recb. 

Regaudie. 

Reillz-Sou!t. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul}. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seinc. 

Rincent, 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

Sche’cr {Marc}, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moseile. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segeile. 

Serre 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

SiSS0kO (Fils-Dabo). 

Srnail. 

Taillade. 

Teoitgen (Tenri), 
Gironde 

Teitgen ‘{ncrre}, 
Iire.-Vilaine. 

Temp}. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas 

Thoral!. 

Tinguy (Ge). 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verricyras. 

Very Emmanuel}. 

Viard. 

Vistte 

Villard, 

Viollette (Maurice). 

Vuillanrne. 

Wagner. 

Wasiner. 

Mie Weber. 

Yvon. 


(Robert), 


Eugène). 


contre : 


Bellanger (Robert), 

. Seinc-elt-Oise, 

Bare 

Barrachin. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin. 


— 


Cance. 

Capilant (René), 
Carlier (Marius;. 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castellani, 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césuire. 

Chaban - Delmas 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbhonnel. 
Chausson, 

Cherrie ps 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre 
Christiaens. 
Citerne. 
Ciostermann, 
Coguiot, 
Costes 
Pierre Cat. 
Coulibals Ouezzin. 
Crisltofoi. 
Croizat. 
Crouzicer, 
Daladier (Edouard). 
Mise Darras. 
Bassonvilte. 
Denis ‘Alphonce), 
Haute-Vienne. 
Desjardins. 
Djemani. 
Mine Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Pu:los 
Seinc-etbise. 
Dufour 
Dumet {Jean-Louis). 
Duprat Gérard). 


Marc Dupuy ‘Gironde). 


Dusseaulx. 
Dutard, 

Mine Duvernois. 
Fajon {Elienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme Francois, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaul 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoflre (de). 
Giacobhi. 
Ginesiet, 

Mino Gino. 


Giovoni, 
Girard. 
Godin 
Gosnat. 
Goudoux, 
couge, 


(Alfred), Seinc. 


Kuelhn (René. 
Lalle. 

Lambert Lucien), 
Bou‘hes-du-Rhône, 
Mine Lambert (Marie), 

Finistère, 
Larnps. 
Lareppe, 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis, 
Lesend'e. 
Mme Le Jeunc(Hé! 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespè 
L'Huillier {W aïdeck). 
Liquard. 
Lisette. 
L'ante. 
Lozeray. 
Macou 
Mailto 
jalbrant. 
Maillez. 


ènce), 


au. 


Aama lou konate. 

Manceau. 

Merin Li 

Marty (André). 

Masson (Aibert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 


Haute-Marne, 
Maton. 
André Mer: 
Mine M 
Meunier ‘bicrre}, 

Côte-d'Or. 
Michaunt (Victor), 

Scine-Inférieure, 
Miche! 

Michsiet. 
Milo. 
Mokltari. 
Mondon. 
Montagnier. 
Môoquet. 

Moro 

Morand. 
Mouton. 
Movaet 

Mudry. 
Musineaux. 
Miiter ‘Audré}: 
Mme 
Mme Nedelec. 
Nisse. 

Noël Marcel), 
Paiewskhi. 
Patinaud. 

Paul ‘Gabriel, 

Finistère, 
Paumier 
Perdor 
Me Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert}, 
Petit (Guy,, 

Basses-Prrénées. 
Tevyrat. 
levtel. 

Pierrard. 
Pirot 
Pournadère. 


icr, Oise. - 


Aube. 


Seine. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Horma Ouki Habana 
Abhrnne Jacquinot. 
André {lcrre). Joubert. 
Bessac. Laniel (Joseph). 
Edouard Bonnefous. Lécrivain-Servoz. 
Caron. Médecin. 
Charmant, Moutei (l'ierre). 
Chcvallier (Pierre), Moustior (de). 

Loret . Olmi. 

Clermenceau (Michel). | Pleven (René). 
Denais (Joseph), Pourtier, 
Elain. Roclorc. 
PÉlix Said Motmel Cheikh 
Forcinal Solinhac. 
Garet. Thirict 
Gervolino, Tinaud {Jean-Louis} 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, Lamine Dehaghine. 
Aku. Laribi. 
Antier. Laurens Carniile}, 


Apithy. 


Mamba Sano. 
Bardloux (Jacques). Mautire 
Roukadoum Maurous 
Cadi (Ahucikader). Mezerne. 
Caillavet 
Desoutte. 
Otelraoco Mamadou 
Dezarnautés, Ramaärons. 


Kibesre (Paul. 
Saravane Lambert 


Garavel. 
{ uissou (Henri). 


(Em ji! Senghor. 
(AID pes-Meur:times), Sourbet 

K! sk le Toubanc 

Kricyer {Aïfrcd Valentino. 


Me peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusis ou absents par congé : 


MM Naece'en Marcel), 
Chevis de). Pierre-Grouès. 
Gay {Francisque). Koliin fiouis). 
Montilot. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Edouard Herriot, nrésidri:t de l’'Asseme 
nationale, et Mine Pevroies, qui prési- 
dait la séaurve. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
de: 

Nomhre des 
Majorité 
Pour 299 
Mais, après vérification, ces nombres ont #14 
rectifiés conformément à Ja liste de scrutin 


cidessus, 
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SCRUTIN (N° 1283) 


Sur la 


prise en considération de l'amende- 


sent de M. Jacques Duclos après l'article 9 
du projet portant ficalion des marima et 


des 


voies et moyens 


du budget de 1919 


(ares exceptionnelles ‘sur les sociétés). 


Nombre des votants............. 
Majorité absolue....... 214 
Pour l’adoplion........, ss 29 
CONS. 148 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Defferre. 
Airoidu, Mme Degrond. 
Ailiot, Deixonne. 
Alionneau, Denis ‘ Alphonse), 
Archidice. iaute-Vienne. 
Mile Archimède. Denis (André), Dor- 
Arnal. dogne. 
Arthaud.' Depreux (Edouard). 


Astierde La Vigerie {d”). 
Aubarne. 

Auban. 

Aubrv. 

Audeguil. 

Auvuet. 


Badiou. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bürel. 

Barth‘\émy. 

Bartoiini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurene, 

Bèvhe. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ({Florimond). 

Borra. 

Bouhey ‘Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel),. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdev lie. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cerclier. 

Cermalacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

. Chariot (Jean). : 
Chaus<on. 

Chaze. 

Cherr.er. 

Citerne. 

Coffin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Cost?s (Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 


Desson. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

biemad. 

Mine Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dumas {Joseph). 

bumet {Jean4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutara 

Duvernois. 

Evrard 

Fajon {Elienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment 

Mm> Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gauti2r. 

Gazier. 

Genest. 

G2rnez. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goss?t. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacqu?s). 

Gros. 


Seince-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Soine. 

Gucsdon. 

Guiguen. 

Gu'ie. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guitton 

Guyon ‘Jean - Ray- 
mond). Gironde 

Guyot ‘Raymoend), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Iertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 


Mme Guérin (Lucie), 


Hussel. 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge, 

Julian ‘Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

kKriegel-Vairimont. 

Lacaze ‘Ilenr. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augus'in), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coulaller 

Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maihocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), - 
Loire. 

Malon 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mely. 

can Meunier, Indre- 
ei-Loire. 

Meumier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Mido! 

Minjcz. 

Mokbtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musreaux. 

Naultré. 

Mme Ncdelec. 


(llé- 


Ninine. 

(Marcel), Aube. 

Noguères 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

kincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
oucaute 
Ardèche. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. ; 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vée. 

Verbès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


‘Roger), 


Ont voté contre : 


MM. 
Abnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionn&z. 
Aumeran, 
Badie. 
Barbier, 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Bayiet. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Enhérif. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bétolaui. 
Billères,. 
Biond:. 
Edouard Ronnefous 
Mlle Bosquier, 
Bougrair, 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, .Ïle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot. 

Catoire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau {Michel}. 

Colin. 


 Boganda. 


Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Courant. 

Crouzicr. 

Daladier (Edouard). 
David {Jean-Pat), 
Seine-et-Oise, 

Deyvuutle. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaukis. 

Dixmier. 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Faure {Edgar). 

Félix. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gavin. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Guillant (André). 

Jenault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot 

Jean-\ioreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 


Lalle 

Laniei (Joseph). 
Cantal. 

Laurens (Camille), 
Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 
Livry-Level. 

Macouin. 

Mallez 

Marceliin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Amiot ‘Octave). 
Apithw. 
Aragon (d’). 
ASSeray, 
Augarde. 
Aujouiat. 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrot. 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bentuieb. 
Ben Tounes. 
Béranger {André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidauit (Gecrges). 
Blucquaux, 
Bocquet. 


Bonnet 
Boukadonm 
Boulet ‘Paul. 
Bour. 

Bouret {Henri). 
Bouxom. 
Buron. 


Cadi {Abdeïkader). 
Caillavet, 


Marie (André). 
Marosejl. 
Masson Jean). Haute- 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mayez (Daniet), Seine. 
René Mayer, Cons. 
tantine. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Moch ‘Jules), 
Moniñ. 
Mentel {Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Multer ‘André). 
Pantaioni 
Petit (Eugène, 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflim' 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven René). 
Pourlier. 
Queuille. 
Quilici. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Recy (de). 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
loclore. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheick, 
Schauffler (Charles). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Smaïl. 
Sourbet. 
Temple. 
Thomas (Eugène), 
Toublanc. 


Basses 


Viard. 
Viollelte (Maurice), 


part au vote: 


Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo:. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautara!. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Clostermann 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret  (Attred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Couston. 

Defos du Rau. 

Pelahoutre. 

Derdour. 

Devemy. 

MLe Diene:ch. 

Dominjon. 

Douala. 

Puforest. 

Mlle Dupuis ‘José, 
Seine. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fagon (Yves), 

Farinez. 

Fauvel, 
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Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gallet. 

Garet. 

Gau. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Hu:in 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue!. 

Kauffmann. 

kKhider. 

Krieger {Alfred). 

Kuehn 

Labrosse. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laribi 

Laurelli. 

Lecourt. 

lLécrivain-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran: 


cine). Seine. 

Legendre 

Le Sriellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maibrant. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Marin {Louis}. 
Martel (Louis). 

Martine. 
fartineau. 

Mauroux. 

Mec 

Mehaignerle. 
Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michelet. 

Mcisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 


Monteil (André), 
Finistère. 


| Mouchet. 


Moussu. 
Nazi Boni. 


Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
'alewski. 

enoy. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chanuis. 


Pouyet. 

Mlle Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Raulin-Laboureur {de), 

Raymond-Laurent. 

Raille-Soult. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roques. 

Caravane Lambert. 

Ssauder. 

Schaft. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin \ 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sietridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatie. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ke peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rebemananjara. 


Raseta. 
Raävoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Montillot. 


Naegelen (Marcei). 
Picrre-Grouès, 
Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M, Edouard JHerriot, 


président de l’Assem- 


blée national, et Mme Peyroles, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


éié de: 


avaient 


Nombre des 427 
Majorité 214 


Pour 
Contre ........ 


271 - 


150 


Mais, après vérification, ces nombres cnt 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 1284) 


Sur la prise en considération de l'amendement 
de. M. Jacques Duclos après l'article 9 du 
vrojet portant fixation des maTma et des 
voies et moyens du budget de 1919 (Eronc- 
ration à la base égale au minimum vital). 


Nombre des votants.............. 536 
Majorité asbolue.................. 269 


Pour l'adoption........... 829 


Contre 


207 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

Allonneau. 

André (Pierre). 

Anlier 

Archidice. 

Mile aArchimède. 

Arnal. 

Arthaud 

Astierde La Vigerie (d’). 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Aumeran. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques), 

Bare!, 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

>èche. 

Becquet. 

Benoist (Charles). 

Rergasse, 

Berger. 

Besset. 

RBianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

B'scarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ronte (Florimond). 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marce:). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdev.ile. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 


Cofiin. 

Cordonnier, - 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

Diallo (Yacine). 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (sean), 
Seine-c{t-Oise. 

Pufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment,. 

Mme Galicicr, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard, 

Greffier. 


. Guyon 


Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucici, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jeañ), 
Indre-et-Loire. 

Guillon. 

(Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Ilamon (Mar:'el}. 

Henauït. 

Ifenneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

ilussel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malerel). 

souberti. 

Jouve {Géraud}. 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kriegel-Vaïrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lan bert (kucien), 
Bo:ches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lampes. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier;. 

Lareppe. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lefère-Pontalis. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-u-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussv, 

Mabrut. 

Macouin, 

Maillocheau. 

\Maitez. 

Mardou Konate. 

Mancéau. 

Marin (Louis). 

Mer:y (André). 

Masson (Albert, 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

André Mercier, Oîse. 

Métayer, 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. - 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Miäol. 

Minjoz. 

Mokhtari, 

Mellet (Guy). 

Monir 

Montagnier. 
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Mortel ({Picrre), 
Môquet. 
Mora 


Mo'cnd. 

Moustier de). 

Meulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noë! (Marcel), Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalct. 

Prigent (Tanguy}ÿ, 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony. 

Rametle. 

Reeb. 

| Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rec'ore. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler {Charles} 

Mme Scneit 

Schmitt (René), 
Mans 

Segelle. 


| Servin. 


| 


(de). 


| 
| 
| 
(Fily-Daboÿs 
SOUTDOE. 
Mme Sportisse, 
{Thurmier, 
| Thuiriet. 
\Thorez Maurice}, 
Thuilier. 
ITillon (Charles). 


Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 

Tricart. 

Mme Väillant- 
Couturier. 
Vedrines, 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Villon. 
fagner. 


oil 


Zunino. 


7978 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 23 DECEMBRE 1948 
Schaf. Teitgen (Picrre}, 
Ont voté contre: Scherer (Marc). lle-et-Vilaine. SCRUTIN (N° 1285) 
Schmidt (Robert), Terpend. Sur les amendements de MM. Crouzier, Le. 
MM Gau. Haute-Vienne. Thibault. normand et Nisse à l'article 40 du projet 
Abelin | Gavini. Schmitt {AÏbert}, Thomas (Eugène). portant fixation des maxima et des voies et 
Amiot (Octave). | Gosset. Bas-Rhin. Thoral!. y moyens du budget de 1949 (Suppression de 
Aragon (d Grimaud. Schneiter. Finaud (Jean-Louis). l'article: payement des sinistrés per litres 
ASSerax Guérin (Maurice), Schuman (Robert), Tinguy (de). pour la moilié). 
Augarde Rhône. Moselle, Truffaut. 
Bacon Guilbert, Schumann (Maurice, Valay. Nombre des votants... 573 
Barangé {Charles}, Guiliant (André). Nord. Verneyras. Majorité absolue, 287 
Maine-et-Loire | Guillou (Louis), serre, Viard. 
Barbie | Finistère, Siefridt, Viatte. Pour l'adoption... 271 
Barrot Guyomard. Sigrist. Villard. 302 
Bas Halbout. Simonnet. Vioilleile (Maurice). 
Paul Bastid. Hugues (Emile), Simaïl. Vuillaume. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Bay! Alpes-Maritimes). Solinhac. Wasmer. 
Jcauqu'er,. Hugues (Joseph- Taillade. Mile Weber. Ont veté pour : 
Ben Aly Chérif. André), Seine. Teitgen (Henri), Yvon. 
Jenchennoutf. Hulin. Gironde. Î MM, Cristofol, 
Eéné (Mauriee). Hulin-Desgrèes. Airoki, Croizat, 
Bentaieb, Ihuel, Ahiot. Urouzier. 
Béranger (André). Jean-Moreau. N'ont pas pris part au vote: André (Pierre). Daladier (Edouard), 
Pergeret. Jcanmot, Antier. Mine Darras, 
B£tolaud, Juglas. MM. lorma Ould Babana. Anx:0nnaz. Daiesonville. 
Beugniez, Ju'es-Julien (Rhône). Ahnne. Jacquinot. Mlle Archimède. David (Jean-Paul), 
B'chet. Kir. Aku. Kauffmann, Arthaud,. Scine-el-Oise, 
Bidault (Georges). Läbrosse. Anxionnaz. Khider. Asticrde La Vigerie (d’}, Pelachenal. 
Bi:lères. Lacoste. Apithy. Krieger (Alfred), Auguet, Denais (Joseph). 
Biond. (Emile- Aujoulat, Kuelhin fRené). Aineran. Denis (Alphonse), 
B'ocquaux, Louis), Doubs. Babet (Raphaël). Lamine Debaghine. Babet (Raphaël), 4 Haute-Vienne. 
Bocquet, Mlle Lamblin, Bad.e. Laribi. Badie, Deshors. 
Laureli. Bayrou. Lécrivain-Servoz. Vallanger (Robert), Desjardins. 
onnet. Leccurt, Bégouin. Leggndre. Seine-et-0ise, Dixmier, 
Bosquier, Lelebvre (Fran- Ben Tounes, Lespès, Barbier. Djemad. 
Boulet (Paul), cine), Seine. ‘ Bessac. Liquard. Bardoux (Jacques). Mme Douteau, 
du Lejeune (Max}, Somme. | Edouard Bonneteus. Mebrant. Barel. Doyen. 
Bouret (Henri). Le Sciellour. Boukadoum., Mamba Sano. Barrachin, Dreyfus-Schmit, 
Bourgès-ManOUry, Lescorat, Caillavet. Martine. Barthélémy. Duclos (Jacques), 
Bouxom, Letourneau. Capitant (René). Mazson (Jean), Bartolini, À Seine. 
Rruyneel, Livry-Level. Castellani, Haute-Marne. Mme Bastide (Denise), | buclos (Jean), 
Bur:ot, Louvel. Chaban-Delmas. Médecin. Loire, Seine-et-Oise. 
Buron. Lucas. Charmant. Mezerna. Baudry d'Asson (de). Dufour. 
Uadi (Abdelkader), Marcellin, Chevailier (Jacques), ! Michelet, Bayrou. Dumet (Jean-Louis), 
Cartier (Gi , Marie €). Chevallier (Louis Nazi Boni. égoui are (Gire 
Seine-el-Oise. Maroseli. Nisse. Benoist (Eharles), 
Cayeux (Jean), M-urice-Petsche, Palewski. Duvernois. 
Cayol. Mauroux, ondat-Mahaman. even (René). (Etie 
Charpin. René Mayer, Denais (Joseph). Pouvet. Billoux. Félis. 
Chassaing. Constantine, Derdour. Raulin-Laboureur {de}. | Biscariet, Félix-Tchicaya, 
Chastel'ain. Meck. Dezarnaulds. Saïd Mohamed Cheikh Bissol. Ficvez. 
Chautard, Mehaignerie. Dusseaulx. Saravane Lambert, Bianchet, Mme Francois 
Uhevalier {Fernand), | Mekki. Forcinal Senghor Boccagny. Frédéric-Dunorit — 
PCINAT, Senghor, ré c-Dupont. 
Acer. Mendès-France. Furaud Temple Bonte 10 mond). Fréd t M 
Colin. | Menthon (de), Garavel Terrenoire Bougrain. (Maurice). 
Cosie-Floret (AMred), | Mercier (André-Fran- | Garavel Theetten. Bourbon. 
ilaute-Garonne, çois), Deux-Sèvres, Giacobbi. Vatentino. Mie Boulard. 
Cosié-Flores (Paul), Michaud (Louis), Godin Vendroux Boultavant, 
Hérault. Vendée. Guissou Wolf Xavier Bouvier, 
Coudray, Mitterrand. ÿ Ille-et-Vilaine, Gautier. 
Courant, Moch (Jules). Bouvier - O'Coltereau, (de) 
Couston. Moisan, r art au vote : Mayenne. one 
David (Jean-Paul), Msrnjaret, Ne peuvent prendre part au Brault. 
Seinc-et-Dise. Mont, Mine Madelcine Braun, | Ginestet. 
Defos du Rau. 
bela! itre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos 


Devemy. 


Devinat. 

Dhers, 

Mlle Dienecegh. 

bominjon. 

Douala. 

huforest, 

Dupraz (Jasnnès). 

Mlle Dupuis (Joæ), 

Dupuy (Marceau), 

Duquesne, 

Duveau, 

Errecart. 

Fagon (Yves. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure 

Fauve!. 

Finet 

Youyet, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillamd, 

Gallet. 

Galx-G 


Garet. 


Fagar}, 


| 


Monteil (André), 
Finistère, 

Morice, 

Mcro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Orvoen. 

Panta'oni. 


| Penoy. 


Petit (Eugène, 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


Queuille, 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
(de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roques. 

Sauder. 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Montillot, 


Nacgelen (Marcel). 
Picrre-Grouès. 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


précikjent de l'Assem- 


be nationale, et Mme Peyroles, qui prés:- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avafent 


été de: 


Nombre des 
Majorité 272 


Contre 


316 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
mectilés conformément à la liste de seTu- 


tin ci-dessus, 


Brillouet. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Ca'as. 

Camphin. 
Lanee, 

Capitant (René}. 
Cartier (Marius), 
Iaule-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Dehnas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Ulostermann. 
Cogniot. 
Uosles (Alfred), Seine, 
Pierre Colt. 
Coulibaly Ouezzin. 


{Jacques}, 


(Michel). 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux, 

Gouge, 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 
(Jacques), _ 


Mme Gnérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Hire-et-Loire. 
Guyot (Raymond) 

seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henault, 
Mine Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boizny. 
Jacquinot, 
Hinville (Alfrel 
Mallerc!). 
Joubert, 
Juge. 
tJolian (Gaston), 
i Hautes-Alpes. 


| 
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July. Palewski. Capdeville, Guillou (Louis), Mme Peyroles. Schmitt (René). 
kauffmann. Palinaud. Cartier (Gilbert), Finistère. Pflimlin. Manche, 
kriegel-Valrimont, Paul (Gabriel), Seine-et-Oise, Guitton. Philip (André). Schneiter. 
krieger (Alfred). l'inistère, Cartier (Marcel), Guyon - (Jean - Ray- Pinay. Schuman (Robert), 
Kuehn (René), Paumier. Drôme, Inond), Gironde, Pineau. Moselle. 
Lalle. É Perdon (Hilaire). Catoire, Henneguelle. | Pleven (René). Schumann (Maurice), 
Lambert (Lucien),  -! Mme Péri. Catrice, Horma Ould Babana. | Poimbœuf. Nord. 
bouches<u-Rhône. | Péron (Yves). Cayeux (Jean). Hugues (Emiie). Mme Poinso-Chapuis. | Segelle. 
Mine (Marie), | Petit (Albert), Seine. | Cayol. Alpes-Maritimes. Poirot (Maurice). Serre 

Finistère, Betit (Guy), Cerelier. Hugues (Joseph- Poulain. Siefridt. 
Larips. Vasses-Priénées. Charlot (Jean). André), Seine Pourtier. Sigrist. 

areppe. ‘harpin. ussel. rive Simonnet. 
Laurens (Camille), Piérrard. Chassaing. Sion. 

Cantal. Pirot. Chautard. Jaquet. Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). 
Lavergne. Poumadère, Chaze. Jean-Moreau. Finistère. Smail. 
Lecœur, Pourtalet, Chevalier (Fernand), | Jeunmot. Queuille, So'inhac, 
Lelèvre-Pontaïis, Pronteau. _Aiger. Jouve (Géraud). Ramadier. Taillade. 
Legendre. Prot. Chevallier (Picrre), Juglas Ramonet. Teitgen (lenri), 
Mine Le Jeunc(Hélène), Ouitiei. .Lorret. Juics-Julien, Rhône. tavmond-Laurent Gironée. 
Côtes-du-Nord. Rabaté. Coffin, Kir. Recy (de). Teitgen (Pierre), 
Lenormand. Räbicr. Colin. Labrosce. Rech à Ille-et-Vilaine. 
Lepervanche (de). Ramarony. Lordonnier. Lacaze {IHenri). Regaudie Terpend. 
Lespès. Ramelle. Loste-Floret (Aiïfred), Lacoste. Reille-Soult Thibault. 
L'Huiilier (Waïdeck). aulin-!aboureur (de). Haute-Garonne. Larnarque-Cando. Rencurel. Thomas (Eugène), 
L'quard. Renard. Coste-Floret (Paul), | Lambert (Emile- Ré Thoral, 


Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mulbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau, 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Malton. 

Mazel. 

André Mercier, Oise. 

Mine Mely. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeanx. 

Mutter fAndré),. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

hisse, 


Noël (Marceï), Aube. 


Mme feyraud. 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Rumeau. 

Savard. 

Schaufler (Charies). 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. _ 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

ToulHanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. / 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM, 

Abelin, 

Ahnne. 
Allonneau. 
Atniot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde, 
Bacon, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-cl-Loire. 
Parrot, 
Bas. 
Pau! Rastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauqu'er. 
Bèche, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 


Bentaieb. 
Béronger 
Bergeret. 
Bélolaud. 
Beugn ez. 
B'anchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi, 
Bocquaux. 
Boequet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefouus. 
Bonnet, 

Borra, 

\ille Bosquier. 
bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

jouret (Henri). 
ourgès-Maunoury. 
Bouxoïn. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Gadi (Abdelkader). 


(André), 


(Georges), 


Hérault, 

Couston. 

Dagain. 

Dame:, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoulre. 

BPeibos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Diencsch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Duforest. 

Duras (Joseph}. 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine“ (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlust-Espcraber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gazer. 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Louis), Doubs. 
Mile Lambiin. 
Laminc-Guèrye. 

Lapie {Picrre-Olivier), 
Laurelli, 
Laurent (Augustin), 

Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 
Lecnhardt {Franc's). 


Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 


Lejeune {Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Scieliour. 
Lescorat. 
Letourneau, 
Levindrey. 
Livra-Level, 
Loustau, 
Lucas. 
Charles Lus<y. 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie {André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
MekEi. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer, 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moch (Jules). 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Morict 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu, 
Ninine. 
Noël (André, 
Pux-de-Dôine, 
Noguères. 
O!mi. 
Orvoen. 
Pantalani. 
Penoy. 
Petit (Fuzène- 
Claudius), 


Tony Révillon. 


Reynaud (Paul). Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 


Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. | 
Rincent. 

Verneyras. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. Viatte 

Schaff. > 


Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Scherer {Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Phin. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Jhuel. 
Bessac. Lécrivain-Servoz. 
Caron. Louvel. 
Coudray. Sesmaisons (de). 
Garet. Thiriet. 
Guyomard, Yvon. 
lHalbout. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Laribi. 
Aku Mamba Sano, 
Apithy. Martine. 
Aujoulat, Mezerna. 
Boukadoum. Nazi Boni. 
Caillavet, Ouedraogo Mamadou, 
Chastellain. Pouyet, 
Conuat-Mahaman. Roclore. 
Courant. Saravane Lambert. 
Derdour. Senghor. 
Guissou (Henri). Temple. 
Khider. Valentino. 


Lamine Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Montitlot. 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouës. 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nalionale, el M. Le Troquer, qui prés:- 


dait la séance. 

_ Les nombres annoncés en séance avaient 
de : 

Nombre des votants... 
Majorité abso:uc....... 200 
Pour 

Mais, après vérification, ces nom on! 

été reciifiés conformément à dla liste « 
Un ciklessus. 


| | | 
| 
1 | | 
| 
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SCRUTIN 


(N° 1286) 


Sur l'amendement de M. Nisse à l’article 40 
du projet perlant firation des maxima el 
des voies et moyens du budget de 194 
(Acceptation de la forme de payernent par 
titre: 

Nombre des volants. 585 

Majorité absolue. 293 
Pour 277 
COMME 

L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 

Ont voté pour : 

MM. {yCoulibaly Ouczzin. 

Airoldi, | Cristofol. 

Ale | Croizat. 

André (Pierre) Icrouzier. 

Antier, Daladier (Edouard), 

Anx:0nnaZ. \ine Darras. 

Mike Archimède. Dassonville, 

Arthaud, David Jean-Paul), 

Astier de La Vigesie :d'). Seine-et-Oise. 

Auguet. Delacnenal. 

Aurneran, Denais Joseph). 

Babet Raphaël). Denis (Alphonse), 

Badie Haute-Vienne. 

Ballanger (Robert}, Deshors. 
seine-et0ise. Desjardins. 

Baroier Dixmier, 

Djemad 

ardoux (Jacques). 

Mme Douteau. 
Poven 
arrachin. 

Dreylus-Schimidt. 

Bartolini Duchs (Jacques), 

e Bastide {Denise}, |, °°1ne. 
re, ‘*|Ducios (Jean). Seine- 


Baudry d’Ascon (de). 

Bayrou. 

becquet, 

PBézouin. 

Benoist ‘Chari#s). 

Ben Tounes, 

Bei susse, 

Berger. 

Bossat. 

Bi:lat. 

Riijoux. 

Biscarkt 

Bis:ol. 

Blanchet. 

Bocragny. 

Bonie :Florimond), 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Pouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mavenne, 

Brault. 

Mine Made teine Braun 

Brillouet 


Brusset (Max). 
Cachin (Marcei). 
Calas. 

Camphin. 
Cance. 

Capitant fRené). 


artier (Marius), 
Haute-Marne. 
SINAVA, 
stellani. 

"mo'acce. 


re. 


ME 
Chbaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chembrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson. 

Cherrier. 

(Jacques), 


her (Lauisl, 


Christ tiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cet. 


» 


Coudray. 


Seine. 


(Michel). 


et-Oise). 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis), 

Duprat Gérard), 

Marc Dupuy Gironde). 

Dasseaulx. 

butard 

Duvernaois. 

Elain. - 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mine Francais 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicicr. 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet, 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques}, 

Gros, 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seinc-Inférieure. 

Mroe Guérin (Rose), - 
Soine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyomard. 

Guyôt (Raymond). 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel), 

Henauit. 

Mme Ilertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Fhuei 

Jacquinat, 

Joinville (Alfred- 
Mallere!). 

Joubert. 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

July. 

Kauifmann. 

Kriegei-Valrimont. 


Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
Balle. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mine (Marie), 

ihistère, 


Lamps. 

Lauiel (J2scph}. 

Lireppe. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 


Lavergne. 

Lecœur. 

Letèvre-Pontaiis. 

Legendre. 

Mine Le Jeune (Hé! 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 


Le<pès. 
L'Hluilier {Waïleck). 
L JU: 


Lozeray, 

Macouin. 

Mail'ocheau., 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin Louis). 

Marty (André) 

Masson {Albert}, 
Loire, 

Masson (Jean), iaulte- 
Marne. 

Maton 

André Mercier 

Mme Metx, 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victar}, 
Seine-Inférieure. 


(Oise. 


Mokhtari. 
Mondon. 

Monin. 
Mon'agnier 
Montel :Pierre}). 
Môquet. 

Mora. 

Moranû. 
Mouxstier (de). 
Mouton, 
Moynet 

Mudry. 
Musmeaux, 
Mutter (André). 
Mme Naulré. 
Mme Nedelec. 
Nisce, 

Noël (Marcel), 
Paleweski. 


Avbe. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon ‘d’}). 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Bacon 
Badiou. 
Barangé (Charbes), 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Besuquier, 
Bèche. 

Ben Aty Chérif, 


Patinaud. 

(Gabriel), 
Finistère. 

Paurmnier. 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves}. 

Petit {Albert}, 

Guy}, 

ni 


Seine. 
Ba:ses- 


| Pierrard. 

Pirot. 

| Poymadère. 
| Pourtalet, 

| Pronleau. 

| Prot. 
{Quilic À 

Mme 
| Rabier. 

e), | Rarnarony. 
| Ramelle. 


| Raulin-Laboureur (de). 


Renard, 
Mine Reyraud. 

Ribev re (Paul). 

Rigal {Albert}, Lairet. 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 
Roucaute 
\mèche. 
Roulon, 
Roussear, 

Ruffe. 
Mile Rumesau, 
Savard. 
Schauffier {Charles 
schel, 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Si 
Soul! be t: 
Rime Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier, 

neetten 
Thorez ‘Mauricæe). 
Thuiilier. 
Tillon (Charkes}, 
Tonbane., 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulel, 
Tricart. 
\Mfme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff. 
Yvan. 
Zunino. 


(Roger), 


contre : 


Benchennouf. 
Béné {Maurice}, 
Bentaicb. 
Béranger 
Rerge ret. 
Betolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Richet. 
B'dauit 
Rillères, 
Binot. 
Biondii. 
Hiocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard PBonnelons. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey ‘Jean}. 
Boulet {Paul}. 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Rourgès-\Maunoury. 
Bouxom, 


(André), 


(Georges}. 


Burlot. 

Buron. 

Cadi {Ahdeïkader). 
uapdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Dise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yoi. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Cnarpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
hevallier {Pierre}, 
Loiret. 
Cotfin 
£olin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Courant, 
Couston, 
Dagam. 

Bainas, 
Darou. 
David (Marcel), 

Landes, 
Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutle. 

Lime Degrind, 
Deixonne. 
Delahouire. 
Deibos (Yvon). 
Delcos. 

Denis André}, 

Dordogne. 
Depreux (Edouan). 
Desson. 
Devomy. 
pevipat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 
bominjon. 

Douala, 

Doutrellot, 
Draveny. 

buforest. 

Dumas (J3<eph}. 
Dupraz ‘Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 


{Fernand}, 


Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine tPhilippe). 

Farine. 


Faure ‘Edgar). 
Fauvel 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forecinal. 
Fouvyet. 
Froment, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Galet, 
Galr-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gavini 

Gazier. 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 

Gasset. 

Gouin (Félix). 
Gon rdorn. 
Gozard. 
Grimaud. 


/ 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guille. 
Guillou (Louis) 
Finistère. 
Guitton. 
Guvon (kean-Ray- 
luond), 
Jlaibout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babsna. 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 
Hugnes (Joseph- 
André), Seine, 
J{usse!. 
Hutin-Desgrèes. 
Jacquet. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud), 
Jugias. 
Jules-Julien, Rhône, 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis)}, 
Doubs. 
Lambiin. 
La:nine-Guèye. 
Lapie (lierre-Otivier). 
Laurclli. 
Laurent (Augu<tin}, 
Nord. 


La Bail. 

Levourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franeis}. 

Mme Lefebvre {Frau- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marceliin. 

Marc-Sangnier. 

Marie André), 


| 


Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet, 


| Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 


Mayer {Daniel}, Seine, 

René Mayer, Cons- 
tan!ine. 

Mazel. 

Mazier. 

éezuez (Picrre- 
Fernand) 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘'deé). 

Mercier ‘André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres, 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Joire. 

Michaud 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mol'et (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de; 

Mouchet, 

Moussu. 


Ninine. 


| | 
| | 
n | | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| Michel. | | 
Michelet. | 
Mido:. 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 4 
| 
| | 
Alger. | 
cé | 
| 
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Noël Puy- 
de-Dôm 
uèr 
Otmi. 
Orvoen. 
Pantaioni. 
penoy. 
polit (Fugène- 
Claudius). 
Peyrokes. 
Plimlin. 
Philip (André). 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven ,uené). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Ramadier. 
Rarmonet. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
Res raudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
(Paul), 


‘(Eug ène), 
Seine. 

Rincent 

Rivet. 

toques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff. 


&cherer (Marc). 


N'ont pas pris 


Apith; Y. 

Aujoulat, 

Bessac. 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Chastellain. 
Concat-Mahaman. 
Perdour, 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne 
Albert), Bas- 


Schrnitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maure), 
Nord. 

Serr 

Sietrit. 
Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sraaïl. 

Soiinhac, 

Taillade. 1 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre). ilie- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (dej. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Verneyras. 

Very 'Emmanuel), 

Viard. 

Viatte: 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba £ano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Loni, 
Ouedraogo Mamadou. 
Pouyet, 

Saravane Lambert, 
Senghor, 

Te mple.' 

Thiriet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay Fr rancisque). 
Montillot. 


N'ont pas pris 


Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 
Rollin (Louis). 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, présiient de V’Assem- 


biée nationale, et M. Le Troquer, 


dait ia séance. 


qui prési- 


. Les nombres annoncés en séanre 


de: 


N5mbre des votants. 


avaient 


589 


Majorité 299 
Pour 27% 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont 


Et6 rectifñiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


+ 0 


SCRUTIN (N° 1287) 


Sur l'amendement de M. 


Lareppe à l'article 


40 du projet portant fivation des maxima el 
des voies et moyens du budget de 1949 (In- 
demnités de dommages de gueërre). 


Nombre des 559 


Majorité absolue. 


Pour 233 


Contre 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


André (Pierre). 
Antier. 

Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astierde La Viger:e (d”). 


Auguet. 

Aurneran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Bazel. 

Barraächin. 

Barthélémy. 

Barlolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Becquet, 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset,. 

Billat. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouviez-0'Cottcrcau, 
Mayenne. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césairë, 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charmmbrun (de). 
Mme Chaïbonuel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Clemenceau (Michel). 


Cogniot. 

Costes {Alfred}, Scine. 

Pierre Cot. 

Coulibalr Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

crouzier. 

Daladier (Fdouard). 

Mme Darras. 

Dassonvi!le. 

Delachena!. 

Denais (Joscrh}. 

Denis Aipho: 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Doulcau. 


Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-ct- Oise! 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez 

Mme François. 

Frédéric-Dupent. 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

(Fernand). 

sa (Jacques). 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon ({Ma=cel), 

Henault. 

Mme JHertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alired- 
Malleret) 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kriegel-Valrimont. 

Lalle. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du- Rhône. 

Mme Lambert {Mari 
Finistère. 

Larmp:. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lavergne, 

Lecœur., 

Iufèvre-Pontalis 

Mme Le Jeune(Hé!lène) 
Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepe rvanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 


Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mailez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin ‘Louis). 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte<4'Or. 

Michaut (Vie tor), 
Seine-Intérieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari, 

Monin 

Montagnier, 

Montel (Pierre), 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustiez (de), 

Mouton. 

Movnet. 


 Mudry. 


Musmeaux, 

Mutter ‘andré). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noëi (Marcel, , Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 


Seine. 


Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mine Rabaté, 

Ramarony. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul}. 

Rigal (Albert, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Schauffler (Charles) 

Mine Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Tharaier, 

Thorez (Maurice) 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboutet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mine Vermesrech, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abélin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


| Anxiontaz. 


Aragon (d'). 

Azchidice, 

Arnal. 

ASSCrTay. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeg uil. 

Augarde. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Baerrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens, 

Baviet 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 
jéné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Bétolaud, 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaul! 

Bilères. 

Binot 

Biondi. 

Rlocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


(Georges). 


Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean, 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri, 
Bourgès-Maunourx 
Bouxom, 
Bruyneel. 

Buriat. 

Buron. 
Cadi (Abdcikader}, 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Ca:tier. (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cattice, 
Cayeux {Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
Char'ot (Jean), 
Charpenlier. 
Char,sn. 
Chassatng. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (FernandY, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 

Loir 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garon ne 
Coste-Floret (Pau, 
Hérault, 
Coudray. 
Courant 


(Picrre}), 
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David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Desoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besson. 

Dervemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine]Y. 

Mlle Dicnesch, 

bominjon. 
Douala, 
Doutrelot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Duprez (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

PBuquesne, 

Durroux. 

Daveau, 

Elan. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvei. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet,. 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gerolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdün, 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert, 

Guillant (André). 

Güuille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

Hugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 

Iugues  (Jo:eph - An- 
dré), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 


(Yves). 


Lamarque-Cando. 

Lambeit ‘Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fr'an- 
cine) Seine. 

Leieune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lelourneau. 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel {Louis}. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet., 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-ct-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjarct. 

Mont. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

G:voen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 


Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

Reep. 

Regaudie, 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent, 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Scha!r. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujouiat. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
ken Tounes. 
Bescac. 
Boukadoum. 
Caillavei. 

Capilant (René). 
Castellani. 
Chastellain. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guissou (Tenri). 
Jacquinot, 
Kauffmann., 
Khider. 
Krieger (Alfred). 


Smaïil. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 4 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote : 


Kuëhn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Malbrant. 

Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Palewski, 

Pouyet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Roclore. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Temple. 

Terrenoire. 
Thcetten. 
Vendroux, 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Menlillot. 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, el M. Le Troquer, qui prési- 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des Volants... 
Majorité absolue... 2 


Pour 


Contre ..... 


séance avaient 


231 
921 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
élé rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus. 


0 


de 1919 (Indemnités de dommages de guerre) 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


585 
293 


278 
307 


L'Assemblée nationale n’a pas adoplé 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
André (Pierre), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Mile Archimède. 


Arthaud. 


Astierde La Vigerie (d'). 

Auguet. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-cet-Oise. 

Ba’bier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel, 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Becquet, 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes, 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Rilloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Roccagny. 

Ronte ‘Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Viiaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Brauît. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin {Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castelani. 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Cbrisliaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot, 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 


‘Mme Hertzog-Cachin, 


Cristofol. 

Croizat, 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Mme Dar’as. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Delachenaï. 

Denais (Joseph), 
Denis {Alphonse) 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmnier, 

Djemad. 

Mme Douf‘cau. 

PHoyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

bumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx., 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Fajon (Etienne). 

Fauvei. 

Fayet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya 

Fievez. 

Mme François. - 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicicr, 

Garaidy. 

Garcia, 

Garet, 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre {de}, 

Giacobhi. 

Ginestet, 

Mme Ginollir 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Godin, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greftier. 

G'enier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

lamani Diori. 

Hamon (Marcel): 

Henault. 


Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Juge, 


| 
| | 
| | BE 
| | 
| | 
| 
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Julian (Gaston), Hau- 

tes-Alpes. 
July. 

KXauffmann. 
Kriegel-Valrimont, 
Xrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lalie, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

rnps. 
(Joseph). 
Lareppe 
Laurens (Camille). 

Cantal, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lône), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisctte, 

Llante. 

Lozeray. 
Mäcouin. 
Maillocheau, 
Malbrant, 
Mallez. 
Maraadou Konate,. 
Manceau, 

Marin (Louis). 
Marty (Anâré). 
Masson {Albert}, 

Loire, 

Masson (Jean), Haute- 

Marne, 

Malon. 

André Mercier (Oise). 

Mme Met 

Meunier { icrre), Côte- 
d'Or. 

Michaut 

Seine-Inférieure, 
Michel. 

Michelet. 

Midol. 
Mokhtari, 
Mondon, 

Monin. 
Monlagnier, 
Montel (Pierre). 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mousiier fe), 
Mouton. 
Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux, 
Mutter (André); 
Mine 
Nisse. 

Noël Marcel}, Aube. 
Palswski 
Patinaud, 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat, 

Peytel. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Ramarony. 

Rametle. 


Raulin-Laboureur {de). 


Raymond-Laurent, 

Renard. 

Mme Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 

Rigal ert}, Loiret. 

Mine \oca, 

Rochet {Waïdeck). 

Roclore. 

Rosenblalt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mie Rumeau. 

Savari. 

Schauffler {Charles}. 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc, 

Toucharu, 

Toujas. 

Tourue. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
ricr. 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 


Mme Vermeersch. 


Pierre Villon, 
Wolf 

Yvon. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnie. 
Allonneau. 
(Octave). 
Aragon 
Archidice. 
Arna!. 
ASsSera y, 
Aubame, 
Aubin. 
Aubry. 
Audesuil, 
Augarde, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé 

Maitre- -et-Loire, 

Bar rot 
Pas. 
Pau! Bastid, 
Baurens, 
Baylet, 
Beauq: lier, 
Bèche. 


Ben Aly Ghérif. 
kenchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bétolaud. 
Feugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidquit (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Hlocquaux. 
Bocquet, 
Bozanda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonriet. 

Bora. 

M.le Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet Paul), 
Bour, 

Bouret (Henri), 


Bourgès-Maunoury. 

Boux0m. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Gadi (Abdelkader). 

Capdeville. 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Scine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yol, 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Pierre\, 
Loiret, 

Coftin, 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


.Courant. 


Couston. 

PDagain, 

Damas. 

Parou, 

David (Marcel, 
Landes. 

Defferre. 

du Rau. 

Degoulie, 

Mme Degrond. 

Beixonne, 

Belahoulre. 

Delbos (Yvon). 

Belcos. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson. 

bevemy. 

hevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

hialño Yacine). 

Mlie Dienesch. 

bominjon. 

Douala. 

boutrellot, 

Dravenr, 

Puforest. 

Duinas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Dupuis ‘José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon {Yves}. 

Faraud, 

Farine (Phiippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar, 

Finet. 

Fontrpt-Espcraber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabehe. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervetino, 

Gorse. 

Gosse! 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard. 


Bor- 


(Alfred). 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guüillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyormard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mord, Gironde. 

Henneguclle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpe:-Maritimes), 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

llussei. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambe:t{Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Larnblin. 

Lamine-Guève. 

Lapie ‘Pierre-Olivicr). 

Laurelli, 

Laurent {Angustin), 
Nord. 

Bai! 

Lecourt. 

Le Coutaler. 

Lecnhardt {Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
ciné}, Scine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lemp 

Le Sciciio ur. 

‘orat 

Letourneau. 

Levindrey. 

Livry-Level, 

Leustau. 

Louvei. 

Luca 

Chartes 

Mabru: 

Marcellin 

Mare-Sangnier. 

Marie André). 

Maroscli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mäurelie!. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Kené Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze! 

AMazicr. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Mecck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menieos-France, 

Menthon (dei. 

Mercier ‘André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métarer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 


Lussy. 


Minjoz 

Mitterrand. 

Moch jJuies). 

Moisan. 

Moliet ;Guy). 

Morjaret 

Mont. 

Monteil {André}, 
inistè! 

Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 
Niuine. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Olrai. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit ({Fugène. 
Claudius). 
Mme Peyroies. 

Pflimiin. 
Philip (André). 
Pinay 

Pineuu 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 


Puy-de- 


Mme Poinso-Chapuis 


Poirot (Maurice; 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Recy (de). 

Rceb. 

Regaudie. 

Reilte- Souit. 

Rencurei. 

Tony Réviion. 

Reynaud (Pau) 

Ricou. 

Rigal (Eugène) 
Sein 

Rincent, 

Rivet. 

Roques. 


Saïd Mohamed Chei 


Sauder. 
Schaff, 


M'ont pas 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoutat, 
Bessac. 
Boukadoum, 
Caillavet. 
Chasteli'ain. 
GCondat-Mahaman. 
Courant 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


Ne peuvent 


MM. 
Rabemananjara, 


pris 


Scherer (Marc). 
Schnridt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Sehmitt (Aïber!l), 

Rhin. 
Schmitt (René!, 
Manche. 
Schnekter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord. 


Bas 


Sifvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fi 

Srnaïl. 

Solinhac, 

Tailade. 

Teitgen 
Gironde. 

Teilgen (Pierre;, 
et-Vilainre. 

Terpend. 

Thibaut 

Thomas (Eugène). 

fhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (dej, 

Troffait 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Vitara 

Violette {Maurice} 
Vuñkaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber 


iy-PRabo). 


part au vote : 
Lamine Dehaghine 

L aribi. 
Lécrivain-Sérvoz. 
Legenûre, 

Mamba Sano 
Maäriine. 

Mezeraa. 

Nazi beni. 

Oucdracge Mamadou 
Saravare Lambert 
sens shar. 


TE mi 


prendre part au vote: 


Pasefa. 
Ravoshangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Chevigné 
Gay 
Montillot. 


(Francisque). 


Naege'en (Marcel) 
Pi -Lrouts 
Roltin (Louis). 


HN'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


présidezt de l'Assemas 


blée nationale, ct M. Troquer, qui prési- 
dait la séanre. 

Les nombres annoncés ci avaient 
616 de: 

Nombre des volants... e 
Majorité 290 
Pour 282 
Mais, après vérification, ces rombres Ont 
été recüfiés conformément à sie de SCru- 


tin ci-dessus. 


+- 
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Lepervanche (de). Pirot. Coudray. Jeanmot. 
’iluillier (Waldeck\. Poumadère. Courant, Jouve (Géraud). 
SCRUTIN (N° 1289) Pourtalet, Couston, Juglas. 
une à l'article 10 À L'ante. Pronteau, Dagain. Julien (Rhône), 
Sur l'amendeinent de M. Gouge à l'articie Lozerat. Prot. Damas. 
du projet portant firation des marbra el des Macouin. Quilici. Darou. 2 OO 
voies et moyens du budget de 1949 {ndem- | Maillocheau. Mme Rabalé. David (Jean-Paul), Lacaze (Henri). 
niiés de dommages de guerre). Mallez. Raïmarony, seine-et-Oise. Lacoste, 

Mamadou Konalc Ramette, David (Marcel), Lamarque-Cando. 
er 4 + 562 Manceau. Renard. Landes, Lambert (Emile- 
Nombre des Volants......... us Marin ‘Louis. Mme Reyraud. Detferre. Louis), Doubs, 
Majorité 282 Marty (André). Fitcyre (Paul. Defos du Rau. 

À Masson Albert Riga (Albert oixet Jesoutte. amine-Guèye. 
Pour l'adoption........... 257 Mine Roca Lapie (Pierre-Olivier). 
225 Maton. Rochet (Waldeck). Deixonne. Laurel. 
ù André Mercier, Oise. Roclore. Delahoutre. Laurent (Augustin), 
L'Assembite nalionaie na pas à lopté. Mme Mety. Rosenbiatt. Delbos (Yvon). Nord. 
Meunier (Pierre), Roucaute (Gabriel), Delcos. Le Bail. 
Côte-d'Or. Gard. Lecourt. 


voté pour : 


MM. 
Alliot. 
André 
Antier. 
Mile Archimède. 

rlhaud. 
Astierde La Vigerie 
Auguet. 
AuUlneran. 
Ballanger (Robert), 
ini t- Dise. 


(Pierre). 


(d’). 


Ba: “bic 
Bardoux ({Jacaues), 
Barel. 


Barrachin. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide «Nen's0), 
Loire. 


Berger. 

Besset. 

Bil'at. 

Billoux. 

Biscariet. 

B:5:0.. 

Blanc het. 

Boccagny. 

Bon'e rimond). 
n. 

Bourbon. 

Mme Boulard.. 

Bou'avant. 

Xavier houvier, 
lire-et-Vilaine. 

Bouv.er - 0’ Coltereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carmphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mm»> Charbonne!. 

Chausson. 

Cherrier. 

Christiacns. 

Citerne. 

lemenceau (M chel). 

Cogniot 

Costes (Alfred\. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Da:adier  (Elouard). 

Mme Darras, 

Da::ouville, 

Delahenal. 

Deaais (Joseph). 

Deais (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

De:hors 


Scine. 


Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douleau, 

Doy: À 

Dreyius-Schmidt. 

Duclos (Jacques, 
Seine. 

Duclos (Je an! 
Seine-el Oise 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard), 


\iare Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme bDuvernois. 
Fajon ‘Etienne). 

F avet 

Félix. 

Félix-Tehicaya, 

Fievez. 

\fme Francois. 
Frédéric -Dupont, 


Frédet (Maurice). 

Mme Galicier. 

Garaudv, 

Garcia. 

Gautier. 

Genesi 

Geoffre (de), 

Gine tet. 

Mine Git nollin. 

Giovon 

Girar. 

Girardot, 

ocnat 

Gondoux 

Gouge 

Greffie?. 

nier Fe rnand\. 
(Jacques) S). 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Jndre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diart. 

Hamon (Marcel). 

Henauît. 

Mine flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Joinville (Alfred 
Malicre 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 


July. 
Kriegel-Valrimont. 
Laile. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lambert {Marie), 

Fin'slère, 
Lampe. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lavergne, 
Lecæur. 
Lefèvre-Ponlalis. 
Mine Lejeune(Hélène), 
Côotes-du-Nord. 
Lenormand. 


Michaut 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Mido:. 
Mokhtari. 
Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Môquet. 
Mara. 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry 
Musmeaux. 
Muiter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
(Marcel), 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Ililaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Alberl), Seine. 
Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peyral. 
Peÿtel. 
Picrrard. 


Aube. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 


Mlle Pumeau. 

Savard,. 

Schauffler {Charles) 
Mme Scheil. 

Servin. 

Sesmaisons 

Signcr. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Temple. 

Thamicr 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublane. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersrh 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(de). 


Ont voté contre : 


MM, 
Abelin 
Ahnne, 
Allonrneau. 
Amiot {Oclave). 
Aragon 
Archidice, 
Arnd!. 
Auboarme. 
Auban. 
Aubry 
Audeyuil. 
Augarde. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèc he. 
Bégouin. 
Ben Aly Chcérif. 
Benchennouf, 
Béns (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud., 
Beugniez, 
Bianchint, 
Bichet. 
Ridauit (Georges), 
Billières, 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mliie Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boule (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruvneel. 


Bu 

Cadi Abäctkader). 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Soine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chev (Fernand), 
Alg 

Chea: er (Jacques), 

der 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
ifautr-Garonne, 

Coste-Fl ret (Paul), 
Hérault. 


Denis {André}, 
Dordogne, 

Derreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy, 

Devinat, 

DezarnauWds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dicenesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dapraz 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

F et. 

Froment, 

Gabelle, 

Gabhorit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galÿ-Ga:parrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gan. 

Gaz:ier 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout, 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Bulin. 

Iussel. 

Jauel. 

Jaquet. 

Jean- Moreau. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie-(André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frar 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et- Loire. 

Michaud (Louis) 
vèndée, 

Minjoz. 

Milterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Morjaret. 

Mont. 

Monteil (André) 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

N:nine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 
rvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Clhavdius), 

Mme Peyroles 

Pflimlin. 

Philip (André) 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbouf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


Seiné, 
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Robert Senghor. Bourbon. Mile Dienesch. 
Frigent SCRUTIN (N° 12906) Bouret (H2nri). Dixmier. 
Prigent (Tanguy), « Sur l'amendement de M. Gervolino à l'article 
Finistère. 10 du projet portant jixation des marima et | Bouvier 
3 des voies el moyens du de 1940 (ne Ille-et-Vilaine. Mme Douteau 
Ramadie. Sion. demntés de dommages de Bouvier-0’Cottereau, Doutrellot. 
Ramonef. (Fily-Dabo). Nombre des Volants. 580 
Raymond: Laurent Solinhac. Majorité 294 Brault Dreyfus -Schmidt. 
Resile-Soult. “ronde. 511 Duclos (Jean), Seinæ 
Rencurel. Teitgen (Pierre russet (Max). _+æt-Oise. 
Tony Révillon. Ille-et-Vilaine. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Burlot. Duforest. 
Ricou. IDauIx. Cnt voté pour: Duras {Jaseph). 
Rigal (Eugène), Seine. | Thiriet. | “als. Dumet (jean-Louis). 
Rincent. Thomas (Eugène). MM. Jules-Julien, Rhône, | tmPhin. Duprat (Gérard). 
Thoral. ahnne. Kir. Cance. Mlle Dupuis (José), 
Saïc Cheikh, | Tinguy (de). Baylet. Lejeune (Max), Somme. René). Marc Dupuy, Gironde 
Benchennouf. Marcellin Cartier (Gilbert) Duquesne. 
nf Vale: Béné (Maurice). Marie (André). Srine-et-Oise. Durroux. 
entino. Bétolaud. Maroselli. Cartier (Marcel) Dusseaulx. 
vl obert), Ver: hillères. Maurice-Petsche. B:6me: Dutard. 
Schmitt (AÏDert) Very (Emmanuel). Cartier (Marius) 
Bourgès-Maunoury. René Mayer, Constan- | Casanova. lain. 
Schmitt (René), Viatte. Bruyneel. tine Errecart 
Manche. Villard. Le Catoire. Médecin Castera Evrard 
Schneiter. Violielte (Mauri°c}. Chassaing. Mendès-France. Fagon {Yves). 
SHARE Chevallier (Pierre), | Mitterrand. Cayeux (Jéan). Fajon (Etienne). 
Schumann (Maurice), | Wasmer. farine (Philippe). 
eber. Coste-Floret (Paul), Moro Giaflerri (de). Cermolacce. Farinez. 
segens, Hérauit Olmi Césaire. Fauvel. 
Degoutt?.. Pantaloni Chaban-Delmas. Fayet. 
i vote : Delbos (Yvon), Petit (Eugène- Chamant. Félix. 
Dezarnaulds. Pflimlin. Chambrun (dei. Fievez. 
Apithy Laribl. Dupuy {Marceau), Pincau. :harlot {Jean). Fonlupt-Esperaber 
plin y. Gironde, Pleven (René). Charpentier Fouyet. 
haë: faure (Edgar). Pourtier. Charpin Mme François. 
Ben Touncs Li ri Gaborit. Ramadier. Chautard Frédet (Maurice) 
Galy-Gasparrou, Rencurel. Cherrier. Furaud. 
Garavel. Tony Revillon. Chevalier (Fernand), !Gabelle 
Capitant (René) Mezerna Gervolino. Reynaud (Paul). Alger. Mme Galicier 
Castellani 2 Michelet. Horma Ould Babana |Said Mohamed Chevallier (Jacques), |Gallet 
Chastellain Mondon. Hugues (Emile), PRE. Alg2r. Garaudy. 
sé Alpes-Maritimes. chneiter Chevallier (Louis) Garcia. 
so Ma André), Seine. Moseile. Christiaens. au 
Palewsk famadon. | Jean-Moreau, Thomas (Eugène). Cilerne: Gautier. 
Derdour. Pouyet. Jeanmot. Vioiletie (Maurice), Gazier. 
Dusseaulx. Raulin-Laboureur (de). de) 
ni Coste-F Alfred), |Giacobhi. 
Khidér, Wolf. Abelin. Loire. Costes (Alfred), Seine. | Mme Ginilin, 
Alfred Airoïdi. Bauury d'’Asson (de). Pierre Cot Giovoni. 
Allonneau., Bayrou. Coulibal: 
oulibaly Ouezzin. Girardot. 
Ne peuvent prendre part au voie : Amie (Uciave). Beauquier. Courant. Godin. 
P André (Pierre). Bèche Corse: 
MM Rasela. Cristofol. Gosnat. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Aragon (4°). Benoist (Charles). 
à Archidice. Bentaieb. Dagain. Gouge 
Excusés ou aïÿscnts par congé : Mile Archimède. Ben Tounes. Dasadier (Edouard). Gouin (Félix). 
Arnal. Béranz?r (André). Damas. Gourdon. 
Naogelen (Marcel). Darou. Gorard. 
Chevigné (de). Pierre-Grouès. Mme Darras. Greffier 
Gay {Francisque). Rollin (Louis). LaVigerie(d”) Dassonville. Grenier (Fernand), 
t avid ‘Jean- sresa (Jacques). 
Montilot, Auban. >cugniez. David Jean-Paul), Gre ‘Jacq es) 
Seine-et-0ise Grimaud 
Aubry Bianchini David (Marcel) Gros A7 
N'ont pas pris part au vote : Audeguil. Pichet. , épi 
pas Pr Augarde. Ridault (Georges). Lindes. 
M. Edouand JHerriot, président de l’Assem- | Auguet. Billat Defrerre Guérin Maurice) . 
bée nalionale, et M. Le Troquer, qui prési- | Aurmeran. kitloux. du Ran "Rhône 
dait séance. jabet {Rapbaël). Binot. Mme Degronid. Mn 
Bacon. Biscarlet. Deixonne Mme Gufrin (Rose), 
annoncés cn séance ava ent Ballanger (Robert}, Denais (Joseph). Guiguen. 
Seine-et-Oise. Roccagny. Denis (Alphonse), Guilbert, 
Nombre des “us Barangé (Charles), Bocquet.- Haute-Vienne. (André). 
(Majorité 281 Mainc-et Loire. Baganda. Deqis (André), Guillc 
Barbier. Ponnet. Dordogne. Guillon !Jean), Indre 
Pour . l'adoption. 237 Rardoux (Jacques). !F'orimond). Depreux (Edouard). et-Loire 
Barrachin, Mie Posquier Des'ardins, tère 
Mai:, après vé: ifcation, ces nombres ont été | Rarrat hongrain. Desson. Guition. 
recifiés conformment à liste de scrutin Bouhey (Jean) bevmy. Guyomard 
ci-dessus. Bartolint. Boulet (Paul) Phers. Guyon ‘Jean- Ray- 
© Bas. Bour. Diallo Yacfne. 


mond), Gironde, 
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Guyot (Raymoné), 


Seiri 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Jlenauit. 
lHenneguelle. 

Mme ficrtzog-Cachin. 


Houphouet-Bogny. 

Huilin. 

Jlussei 

Hutin-besgrèes. 

lue! 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Joinville (Alfred 
Maileret}, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Jutian (Gaston), 

July 

Kautfmann 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn {René}. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

JLalle 


Läimar:tue-Cando. 

Lambert (fEmile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lsmbert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lambiin. 

Laminc-Gueye. 

Lamps 

Lauie! (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laure!!i 

Laurens 
Cantal, 

Lauren: 
Nord 

Lavergre. 

Le 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Coütaller. 

Leenherdt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
Cine), Seine. 

Leièvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur. 

Lencrinand 

Lepervanche (de). 

Le Scieilour, 

Lescorat 

Lesrès 

Lelourneau. 

Levincrez. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquara, 

Lisetle 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustai, 

Louvel. 

Lozeras. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macou:n. 

Maittocheau. 

Malbrant. 

Muilez 

Mamadou Konate. 

Mancean. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurcilet, 

Mauroux, 

Mazei. 

Marier. 


(Camille). 


(Augustin), 


Mazuez (Pierre 
Fernand). 
Meck 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, 
Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer 
Mme Moety. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monir. 

Monjaret. 

Mon. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine, 

Nisse 

Noël 
de-Dôrme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

PFalewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabrie!) 
Finistère. 

Paurmnier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Pêtit (Albert), Seine. 


Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André). 
Pierrara. 

Pirot. 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot :Maurice), 
Poulain. 

Poumadère. 
Pourta!et. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Frigent (Robert), 
Nord. 


Basses- 


Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici, 

Mme fKabaté, 

Rabier. 

Ramarony, 

Rameite 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (dej. 

Reeb. 

tegaudie. 

Reille-Souit, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 


Puy- 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell. 

Sche:er (Marc}, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 


Servin. 

Sesmaisons (de). 
Sictridt. 

Signor, 
Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apilhy. 
Aujoulat. 
Ben Aly Chérif. 
Bessac. 
Boukatoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Chastellain. 
Clemenceau (Michel), 
Condat-Mahaman. 
Deicas. 
Derdour. 
Gavini, 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

(Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. - 

Theetlen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

“uffaut. 

Mme Vaillant-Coultu- 
rier. 

Vailay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

VYendroux. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Guissou (Henri). 
Khicer. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Server. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravanc Lambert. 
Senghor. 

Smaïl. 

Temple. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


Pavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de) 
Gay (Francisque). 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
l'ierre-Grouês. 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, el M. Le Troquer, qui prési- 


la séance, 


Les notubres annoneés en séance avaient 


de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 290 


Pour l'adoption. C9 


Contre 


Mais, 


lin ci-dessus, 


après vérification, 1 
élé reciiftés conformément à la liste de scru- 


&— 


ces nombres ont 


SCRUTIN (N° 1291) 


Sur les amendements de M. Nisse et qd 
M. Crouzier à l'article 12 au projet portant 
lixalion des maxima et des voies et moyens 
du, budget de (Mobilisation des titres}, 


L mibre âes 675 


Pour 267 


Contra 


308 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 

MM, Croizat. 
Airoïdi, Crouzier. 
Alliot, Daladier (Edouard), 
André (Pierre), Mme Darras. 
Anxionnaz. Dassonville, 
Mile Archirmède. David (Jean-Paul), 
Arthaud, Seinc-et-Oise. 
Aster de La Vigerie(d’}. | Delachenal. 
Auguet, Denais {Joseph}. 
Aumeran. 


Babet (Raphaël). 

Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier, 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Ren'se), 


Loire. 

Baudry d'Ass0n (de). 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Chartes). 

Ben Tounes, 

Bergasse. 

Berger, 

Besset, 

Billat, 

Billoux, 

Biscarlet. 

Bisso. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond), 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capilant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Casteïlani, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Chambeiren. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevellier {Louis), 
mare. 
Christiacns, 

Cilerne. 
Clemenceau 
Clostermarn. 
Cognio!. 
Costes ‘Alfredt, Seine 
Pierre Cot. 
Coulibalg Ouczzin. 
Courant. 

Cristofot, 


Denis (Alphonse 
Haute-Vienne, x 

Desjandins. 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine 
et-Oise. 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat {Gérard}, 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Fajon (Ftienne}, 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya, 

rievez. 

Mme François. 

Frédéric-bupont, 

Frédet (Maurice), 

Faraud. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (deY, 

(iacobbi. 

Ginestet, 

Mme Ginol!in 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenrer (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyomard. 
Guyot ‘Raymond) 
Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel); 
Henault. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouct-Boigny. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Joinville (Alfred 
MaFeret}, 
Joubert, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Juty, 


ASSE 

SEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1948 7987 
xauffmann. Patinaud. Cataire 
kriegel-Valrimont, Paul (Gabriel Catrice. Schmi 

René). Finistère. Cayeux (Jean). B b Manche. 
Jalle. Paumier. Caÿol. apana. Pinay. Schneiter. 

Lambert (Lucien), Perdon (Hilaire). Cerclier. PIneau. Schuman (Robert) 
Bouches-du-Rhône. Péri. | Charlot (Jean). Alpes-Maritimes. Pleven (René). Moselle. 
ame Lambert (Marie), | Péron (Yves). Charpentier. Hugues (Joseph- Poimbœuf. Schumann (Maurice), 

Finistère. petit (Albert), Seine. Charpin. Seine. Chapuis. 
à yrat. nassaing. in. oirot (Mauric egelle. 
Laniel (Joseph). Peytel. Chautard, Hussel. Serre. 
Lareppe. Piérrard. Chaze. Hutin-Desgrèes. Pourtier.- - Sicfridt. 
Lavergne. Pirot. Chevalier (Fernand), | Jaquet. Mile Prevert | Sigrist. 
Lecœur. Poumadère, Alger. » | Jean-Moreau. Prigent (Robert) Silvandre. 
Lefèvre-Pontalis. Pourtalet. CheYallier (Pierre) Jeanmot, ord. 
Legendre. Pronteau. Loiret, (Géraud), Pri (Tangu Sio 
Le Jeune Hélène), | Prot. Coffin. Juglas guy}, SIsSOkO (Fily-Dabo). 
Côtes-du-Nord. Quilici. Colin. Julien (Rhône). Queuill Smail. 
Lenormand. Mme Rabaté. Cordonnier. Solinhac. 
(de). Ramette, Coste-Floret (Alfred), Labrosse. Ramadi 
Raulin-Laboureur (de). Haute-Garonne. Lacaze (Henri). Teitgen (Henri), 
(Waldeck). | Renard. Coste-Floret (Paul), | 
Mme Reyraud. Hérault. Lamarque-Cando, Raymond-Laurent. Teitgen (Pierre), 
Lisetté. Rigal (Albert), Loiret. | Coudray. Lambert (Emile- Ille-et-Vilaine. 
L'ante. Mme Roca. Couston, Louis), Doubs. Reeb. Terpend. 
Rochet (Waïldeck). Dagain. Mlle Lamblin. Régaudie. 
Macouin. Roclore. - Damas. Lamine-Guèye. Reille-Soult. Thomas (Eugène). 
V8 Rosenbiatt. Darou. Lapie ‘Pierre-Olivier). | Rencurel. Thoral. 
les ar Landes. r ‘Augustin eynau aul). ingu e). 
Konate Roucaute {Roger}, Nord. Ricou. T 
Ardèche. Defos du Rau Le Bail Rigal (Eugène), Seine. | 
Marin (Louis). Roulon. Degoutte. Levourt. Rincent. Valentino. 
Marty YAndré). , | Rousseau. Mme Degrond. Le Coutaller. Rivet. Vée. 
Masson {Albert) kRufre. Deixonne, Lecnnardt (Francis), Roques. Verneyres. 
Loire. € Mile Rumeau. Delahoutre. Mme Lefebvre (Fran- | Saïd Mohamed Cheikh. | Y{iY (Emmanuel). 
Masson (Jean) Savard. Delbos {Yvon). cine), Seine. | Viard. 
Haute-Marne! Schaufiler (Charles), | Delcos. Lejeune ‘Max), Somme. | Schaft. 
Mme Schell. Denis (André) Mme Lempereur, Schezer (Marc) 
Mercier, Oise. Servin. ’ Le Sciellour. &cl R Viollette (Maurice), 
e Temple. Devinat. Livry-Level. Bas-Rhin Mlle Weber. 
Seine- . amier. Dhers. ouvel, N'ont ri ! 
jet. Mile Dienecsch. arles MM. s 
Thorez (Maurice). Dominjon. Mabrut. Aku. 
Moi Thuillier Douala. Marcellin. Anlier. Lécrivain-Serv 
Tillon (Charles). Doutrellot. Marc-Sangnier. Apithy. Mamba Sa 
nier. Touchard. Draveny. Marie 'André), Aujoulat, 
el (Pierre). Toujas. Duforest. Maroselli. Bardoux (Jacques). Marne. 
quet, Tourne. Dumas (Joseph). Martel (Louis). Bessac. Mezerna. 
Mo 1 Tourtaud. Dupraz ‘Jnannès), Martineau, Boukadoum. Monin. 
rand. Triboulet. Mile Dupuis (José), Maurellet. Cail'avet, Nazi Boni. 
Moustier (de). Tricart. Seine. Maurice-letsche. Chastellain. Ouedraogo Mamadou 
Mouton. Mme Vaillant- Dupuy (Marceau), Mauroux. Condat-Mahaman. Petit (Guy) à 
Moynet,. Couturier. Gironde, Mager (Daniel), Seine. | Derdour. Basses-Pr éné 
Mudry. Vedrines. Duquesne, René Mayer, Deshors Pc 
Musmeaux, Vendroux. Durroux. Constantine. Dixmier. ouyet. 
Mutter (André). Vergès. Duveau. Mazel. Guillant {André). Ramarony. 
Mme Nautré. Mme Vermeersh. Errecart, Mazier. Guillon (Louis) Ribeyre (Paul). 
Mme Nedelec. Pierre Villon, Evrard. Mazuez (Pierre- Finistère. Saravane Lambert 
Nisse, Wolff. Pagon (Yves). Fernand). Khider. senghor. 
Noël (Marcel), Aube. | Yvon. Faraud. Meck. Lamine Debaghine. Sourbet. 
Palewski, Zunino. Farine (Philippe). Médecin. Laribi, Toublanc. 
aure gar). Mekki 
Ont voté contre : FauveL 2 Mendès-France. Ne peuvent prendre part au vote ; 
inet Menthon (de). 
Bétolaud. Fonlupt-Esperab?r. Mercier ({André-Fran- MM. Raseta. 
Beugniez, Forcinal. çois), Deux-Sèvres, | Rabemananjara. Ravoahangy. 
eh ‘roment. ean eunier, 
(Octave). Bidault (Georges). Indre-et-Loire. Excusés ou absents par congé : 
Billères. Gaborit. Michaud (Louis), MM 
B not. Gaillard. Vendée, Chevigné (de). Naogele \ 
Arnal, Biondi, Gallet. Minj0 Gay (Francisque*, 
45seray, Blocquaux. Galy-Gasparrou Mitterrand M 4 
e. Borra. Gernez Mont MF rio sci 
Barang Bouhey (Jean). Gorse. Finistère. dait la séance. 
rangé (Charles), Houiet (Paul. Gosset. Morice. 
e-et-Loire. Bour. Gouin ‘Félix). Moro-Gafferri (de), 
pus Bouret {Henri). Gourdon. Mouchot, Les nombres dar 
Bourgès-Maunoury. Gozard. Moussu. ét annoncés en 
Bouxom. Grimaud. Nanine. 
Baylet. (andré), Nombre des votants... 513 
Ben Gad, (Abdelkader. Guilbert. Olmi. - Pour l'adoption........... 265 
ranger {André). Cartier (Marcel), Guyon R Petit (Engène- té rectifiés conformément à la de scrus 
me Peyr 
e Peyroles. 


ns 
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SCRUTIN (N° 1292) 


Sur l'amendeme 


nt de M, Lareppe à l'article 12 


du projet portant fitation des maxima € 


des voies et moyens (AcCeplution des titres 
en payement des impots). 

Nombre des 6585 

Pour l'adoption. 270 
Contre 315 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MAL. Pierre Cot. 
Airoi. Coulibaly Ouezzin, 
Alliot, Cristofol. 

André (Pierre), Croizat, 

Antier. Crouzier. 
Anxionnaz Daladier (Edouard), 
Mlle Archiruède, Mme Darras. 


Arthaud, 


Asti ierde 


Augue 

rmnmeran. 
Babet (Raphaël). 
PBadie. 
ange (Robert), 

Seine-el- 

Barbie er. 
Pardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mrne Bastide (Denise), 


Loire. 
Paudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
hecquet. 
Bévouin 
Benoist (Charles), 
Een Tounes, 
Bergasse, 


Billoux, 
B'scarlet, 
lanchet. 
Boccagny. 
Bonie (F1 
jougrain, 
Bourbon. 
Mme Boutarnd. 
Boulavant. 
Xavier Bouvier, 
Lile-et-Vilaine. 


orimond). 


Bouvier - 0’ Cottereau, 


Mayenne, 
Brault 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermo:acce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cheva allier (Jacques), 
A! 

€hevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, 

Citerne 

Clemenceau 

Costermann. 

\iot. 

Costes (Alfred), Seine. 


(Michel). 


bassonville. 

Dävid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenal. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

bDixinier, 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Drevius-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine, 

buclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

bDumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garci a. 

Gautier. 

Genest. », 
Geoffre (de), 

Giacobpbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoui. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros” 

Mme Guérin ucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Gu guen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori, 
Jlamon (Marcel), 
Henault, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Ilouphouet-Boigny. 
Jacquin'ot, 
Joinville (Ajfred 
Malleret). 
Joubert, 
Juge. 


Dupuy (Gironde). 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Vairimont, 

Krieger (Alfred). 

(René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Côtes-du:N 

Lepervanche (de). 


Lespè 
(Waldeck). 


(Joseph), 


pès 

L'Iluillier 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Lozerays. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-niérieure. 

Michel, 

Michelet. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Motel ‘Picrre). 

Môquet. 

Mora 

Moran2. 

Mauslier (de). 

Mouton, 

Moynet. 

Mudry. 

Musneaux. 

Mutter (André): 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Pey tel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

lourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Ribeyre (Paul). 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 


Rochet (Waldeck). 
toclore. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

ATricærs. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme VermcersCch. 

Pierre Villon. 


Nisse. Wolff. 
Noël (Marcel), Aube. | Zunino. 
Palewskl. 
Ont voté contre : 

MM. Bèche. 
Abelin. Ben Aiy Chérif. 
Ahone. Benchennouf. 
Allonneau. Béné (Maurice). 
Amiot (Octave). Bentaieb, 


Aragon 

Archidice, 

Arnal 

ASseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Bacon. 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Baslid, 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquier, 


Béranger (André). 
Bergeret. 

Bétola ud, 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bic he L 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 
>ocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 


‘Borra 


Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bourct (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo, 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Aig 
chefallier (Pierre), 
Loiret, 
Coftin, 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Pau. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
hers, 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph}, 
Durraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy 
Gironde” 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elairt. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves), 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


Fonlupt- -Esperaber, 
Forcinal. 
Fouryet. 
Froment, 
Gabelle. 
Gaboril. 
GaiHard. 

Gallet. 
Galy-G:sparrou, 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

(ernez. 


(Alfred), 


i 


Gervolino, 

Gorse. 

rosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana, 
Hugues (Eater, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Huln. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud); 

Juglas. 

qules- Julien (Rhône. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre-Olivier} 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefèvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejcune(Max),Somma, 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Leltourneau, 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André): 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurelilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuecz (Pierre 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frem 
gois)» Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mc haud (Louis) 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Lussy. 


Moisan, 


| 
| | | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1948 7289 

(Gu Sail Mohamed Cheikh. July. Paul (Gabriel), 
Sauder. SCRUTIN (N° 1293) Kañifmann, Finistère. 

se {Marc). ur l'amendement de M. eu repris pe Kriezer (Alfred). Perdon (Hilaire). 

Montell, André), MM. Duclos et Dusseautr, & lanticls 14 du René}. Mme Péri. 
\ Haute-Vienne. projet portank fixation des Péron {Yves). 
(de) Schmitt (Aïibert}, voies et moyens du budget de Suppres- Larnhert (Lucien), Petit (Albert), Seine, 
Bas-Rhin. sion de l'article). Bouches-du-Rhône. Petit (Guy 


Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
puy-de-Dème 

Noguër2s. 

OYvoen. 

Pantaloni. 


(Eugène- 
Clhaudius). 

Mine Peyroles. 

Piiunlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

lieven (René). 

Poimbœuf. * 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Na 


rd. 
Prigent (Tanguy), 

Finistère. 
Gueule. 
Rabier. 
Ramadier. 
Rameonet. 
Ravmoend-Laurent. 
fée). 
Revendie. 
Reille-Souit. 
urel. 

Tony Révilton. 
Reynaud {Paul). 
Ricou. 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fil: 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen {Pierre}, 
ilte-et-Vilaine, 
Terpend. 
Thibault, 
‘Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 


-Dabo). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valentino. 

Vcrneyras. 

Very tEmmanuel, 
Viard. 

Viatte. 


Villard. 
Violette {Maurice}. 
Vuillaume. 


Rigal (Engène), Seine. | Wagner. 
Rincent. \Vasmer. 
Rivet. Mile Wéber. 
Roques. Yvon. 
K'ont pas pris part au vote: 

MM; Khider. 
Aku. Lamine Debaghine, 
Abithy. Laribi. 
Anjoulat, Lécrivain-Servoz, 
Bossac. Mamba Sano, 
Boukadoum. Martine. 
Caillavet. Mezerna. 


Chastellain. 
Condat-Malhatnan. 
begoutte., 

Denais {Joseph}. 
Derdour. 


Guiscou (Tenri). 


Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pouyet. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay {Francisque). 
Montillot 


| Nregelen {Marcel). 
rro-Grouès. 

| (Louis). 

| 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
biée nat ionale, et 
dait la s£ance 


président de PAssem- 
. Le Froquer, qui prési- 


x Les nombres anno 
té de: 
Nombre des vole 
Majorité absolue. 


Pour 


Contre .. 


Mais. 
rectiiis 
ci-dessus. 


aurès vérificat 


conformrane: 


pets en sance 
270 
320 
nombres 
liste de 


jon, 
it à 


ces 


ont ét 


ava'ent 


gecratin 


Mine Lambert {Mari) 


Basses-P\ rénées. 


Nomixe des volan!s...... 567 Finistère. Peyrat. 
lajorité absolue. 284 Lampe, Peytel. 
Lareppe. | Pierrard. 
Pour 234 Laurens {Camille). | Pirot. 
Contre 256 Cantal | Pleven (René). 
ourtale 
‘Asemblte nations'e nas adanté Leccur. 
L'Assemblée nationge na Lewvre-Pontalis. | Pouyet. 
| Lecenre. Pronteau. 
Ont voté pour : Mrne Le Jeune (Hélène, | Pret. 
P Cotes-du-Nord. | Quitici. 
MM. | Cristofol, Lencrmand, | Mm LE 
Airoldi Croizat LE ‘T4 anche de). | 
Alliot Crouzier, | Lespès. | Ramette. 
André (Pierre). lDaladier (Edouard}, illier (Waildeck). ur (de). 
Darras | Liquard. Renard. 
Anticr. Mme Darras. + 
Anxionnaz. | Dassonville. Lisi ire. | Mme sraud. 
Mile Archimède. Denis (Alphonse}, Liante. (Peur. 
tierde La Viger.e(d"). |!  Haute-Vicnue. Enzeray. Rigal (Aïbertr, Loiret 
\uguel. | Deshors. Macouin. Mme Roca 
Aumer: | Maiilocheau. | Rochet (Waïdeck). 
AUMETAN. De sk idins. Malbe: | Rose blatt 
Babet (Raphaël). | Dixinier, Maibrant. 
Badic : Djemad. Mallez. | Roueaute {Gabriel}, 
Balanger (Robert), \Mme Douteau. Konate. 
Seine-et-Oise. | Doyen. is) 
Bardoux (Jacques). Dreyfus-Sehmiit. | raccne. 
Bael | Duclo Marly (André). | Rouion. 
clos (Jacques | 
arrachin. | Seine. Masson {Albert), | Rousseau. 
Barthélémy. Loire, | Rule, 
Rartolini. | Masson (Jean), | Mile Rumean. 
Mme sastidc (Denise), | putour. | | Savi 
Loire. Dumet (Jean-Louis | ‘arles). 
Baudry d’Asson {de}. | | Mazel. | Mme Schell. 
Becquet. Dupuy (Gironde). | André Mercier, Oise. Sesmmaisons (ée}. 
usseauix. e À | Cion 
Bégouin. Dutard Mme Mety. | 
Benoist (Charles). | Meunier (Pierre), : sourbet. 
Ben Tounes. 2 | Mme Duvernois, | Cote<l'Or. | Mme Sportisse, 
Bergasse. Elain. Michaut (Victory, | Terrenoire. 
Berger. Errecart. 4 Seinc-Inférieure. hamier. 
Besset. Fajon (Etienne). Michel. Yhectten. 
Billat. Faxet. | Michelet. Thorez (Maurice). 
Billoux. Félix-Tehicaya. Midol. Thuillier. 
Biscarlet. Fievez. Mokhtari. sillon {Charles!. 
Bissci. Mine François. Mondon. Tonblane. 
Blanchet. Frédéric-Dupont. Monin. Touchard. 
Roccagny. Frédet Maurice}. Montagnier, Toujas. 
Edouard Bonnefous. | Faraud, | Môquet. Tourne. 
honte (Florimond). Galicier. Mora. Tourtaud. 
Bougrain. Graraudy. Morand. Trihoulet. 
Bourbon. | Garcia. Mouton. Tricart. 
Mme Routard. | Gazet. Moynet. Mme Vaillant- 
Poutavant. | Gautier, Mudrv. Couturier. 
Xavier Bouvier, | Genest. | Musmeaux, Vedrines 
lile-et-Vilaine. Gcotfre (de). j Mine Nautré. Ver-droux. 
Bouvie”-O'Cetterean, | iacohhi, Mme Nedelec, Vergès 
Mayenne. Gmestet. Nis:o Mme Vermecrseh. 
Brault. | Mme Ginolin. (Mar Aube. Pierre Villon. 
Mme Madeleine Braun. | Oirni À | Wolff. 
Brillouet. | Girard. | Palewx ski. | Yvon. 
brusset, (Max). | Uirardot. | Palinaud Zunino. 
Cachin (Marcel). | Godin. | 
Calas. Güsnat. 
| 
Camphin. : Goudoux. | Ont voté contre : 
Cance. | Gouge: | 
Cartier (Marius), {Grenier (Fernand). Ab ent: 
Haute-Marne. esa (Jacques). | All André} 
Casanova. Gros. ot (Octave! 
Castellani. | Mme Guérin (Lucie), (43. 'étolaud 
| Seine- Inférie ure., chidice. Beu 
Cermolacce. Guérin (Rose), | | Bianchir 
Césaire. Seine. | | Bic { AU ni 
Charaant. Guillon (Jean), | 
Chambeiron. _ Indre-et-Loire. | Aubry. | Binot 
Chambrun (de). | Guyomard. | Audeguil. Biondi 
Mme Cha-bonnel. | Guyot (Raymond), | 4 Blbconaux 
Charpentier. | Seine. Ho quet. 
Chausson. IHamani Diori. | ! lo inda 
Cherrier. | Hamon (Marcel). | Barangé (Charles), bonnet. 
Chevallier (Jacques), | Ifenault. Maine-et-Loire. | Bocra 
Alger. {Mme Hertzog-Cachin. | Barbier Rosquier 
hevallier (Louis), Houphouet- | Barrot. | Rouhey (Jean) 
indre. | Hugues (Emile), Ras. Roul + Da 
Christiaens. |. Alpes-Maritimes. Paul Bastid. |Bour. 
Citerne. | fhnel. | Baurens. \Rouret (Henri). 
Clostermann. tJoinville {Alfred Bavlet | Bourgès-Maunon 
ognict j Malleret}. beauquier. Bouxom 
Costes (Alfred), Seine. ; Juge. | Rèche. 
Pierre Cat. Julian (Gas{on), Ben Aly Chérif. Burlot. 
Coulihaly Ouezzin. ! 


Iautes-Aipes. 


Benchennouf. 


Buron. 
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Cadi (Ahdeïkader). 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Caztier (Marcel), 
brome, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
€ harlot (Jean). 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Cievelier (Fernand), 
Alger, 
Cotfin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Uoste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

(ouston, 

Dagain, 

Damas. 

Parou. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

DPefrierre. 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Peixonne. 

belachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

L'elcos, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Levemy. 

Devinat. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Houala. 

Doutrelot. 

Draveny. 

buforest. 

. Damas {Joseph}. 

Dapraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

(Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve!, 

Finet. 

l'oniupt-Espezaber. 

Fouyet. 

Froment, 

abeille. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Cosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Quille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guition. 


(Yves). 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
fhulin 
Hussel, 
Iulin-Desgrèes,. 
Jaquet. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Juliçn (Rhône). 
kKir. 


Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Miie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulailer. 

Leenhardt (Francis). 

Mr:c Lefebvre (Fran- 
cine) Seine. 

Lejeunc {Max), Somme. 

Mme Lernpereur, 

Lé Scicllour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Marcellin. 

Marc-Sanynier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu,. 
Ninine. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 
Poimbœuf, 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

igal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques, 

Sauder, 

Schaff. - 

Scherer (Mars. 

Schmidt (Robert), 
Jaute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Se sont abstenus 


MM. 
Clemenceau (Michel). 
Denais 
Félix. 
Joubert. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne, 
Aku. 
Apilhy. 
Aujou'at, 
Bessac. 
Boukadoum. 
Callavet. 
Chastellain. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Derdour. 
Dezarnaulds. 
Forcinal. 
Gaborit. 
Gervolino. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Scgelle, 

serre. 

Siefridt. 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simennet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Æinguy (dc). 

Trufraut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violletie (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 


volontairement : 


Laniel (Joseph). 
Lécrivain-Servoz. 
Montel {Pierre), 
Moust'er (de). 


part au vote : 


Guissou (Ilenri), 
Iorma Ould Babana. 
Jacquinot, 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Maniba Sano. _ 
Martine. 

Mezerna. 

Muiter (André). 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pourtier. 

Roclore. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 

Temple. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Mentillot. 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


Rollin (Louis). 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M Le Troquer, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


970 
317 


Mais, après vérification, ces nombres ont €'é 
rectifliés conformément à la de écrulin 


cidessus, 


SCRUTIN (N° 1294) 


Sur l'amendement de M. Jacques Duclos 4 
l'article A du projet portant fixation des 
maxima et âes voies el moyens du budget 
de 1949 (Réduction de 15% milliards), 


Nombre des votants..........,... 587 


Majorité 
Pur l'adoption. 


Contre 


24 
151 


L'Assemblée naliona'e n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
AUiot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Asterde La Vigeric :d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
tartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
B!loux. 
iscarlet. 
Bissol. 
Blanchet 
Boccagny. 
Bonte ({Florimond). 
Bourbon. 
Mroc Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Madeleine braun. 
Brillouet. 
Cachin ‘Marcel. 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
C'ambrun (de). 
Mrne Charbonnel. 
Chausson 
Cierrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred). Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofo!. 
Croizat, 
Mme Darras. 
Dissonville 
Denis (Alphonse), 
faute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Preyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dalour. 
l'aumet {Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. à 
lFélix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 


Girard. 

Girardot 

Go:nat, 

Goudoux. 

Goucge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Secine-Inféricure. 
Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), indre- 


el-Loire. 
Guyot (Raymond}, 
Seine. 
Hamani Diori. 
ilamon (Marcel). 
Mme llerizog-Cachin. 
Houphouet-koigny. 
Joinville (Alfred 


Mallerel). 
Juge 
Juiaan Gaston), fau- 


ics-Alpes. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier :Watdsek). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Munceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, / 

André Mercier, Qise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
eire-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhiari 

Montagrnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouicn. 

Mudry. 

Muismeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patïoaud. 

Paul {Gabrielj, Finis- 
tère. 

Paumicr 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves\, 

Petit {Aibert) Seine. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaiet,. 

Pouyet. 


| 
| | Ri 
| 
| R 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
| 
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pronteau, 

prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 

acautg (Gabriel), 


ard, 

(Roger), 
Ardèche. 

Mlle Rumegau. - 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 


Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. | 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
edrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersc}. 

Picrre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM, 
Abelin. 
ahnne. 
Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
ArnaL 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Aude guil. 

1varde. 
A 1meran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Baslid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

bèche. 

Becquet. 

Lé gouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Biné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Banchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot, 

hiondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Elonsrd Bonnefous. 

Bon? net. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

hougrain, 

Rouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunours. 

Xavier Bouvier, t:le- 
&t-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotterean, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

(Abdelkader). 

Capdeviile. 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Cise, 

Cartier ‘Marceb, 
Drôme. 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. - 

Cerclier, 

CGhaben-Delmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastelljain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheÿaltier (Jacques), 

(Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clo:termann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Costle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hé rault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damss. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise. 
David ‘Marcel). 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

De!cos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yaeine). 
Mile Dienesch. 


Dixmier. 


Dominjon. 
Donala, 


: Doutrellot. 


| Dufore: 


Dumas (Jo: eph}. 
Dupraz (Joannès). 


(Michel). 


Man Dupuis (José), 

eine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Ehin. - 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), : 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Foreinal. 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavinl. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Jlenault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jugues {Joseph- 
Anüré}, Seine. 

Hulin 

Husse!. 

Hutin-Desgrècs. 

Ihuel, 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules- Julien, Rhône. 

Juiy 

Kaüffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Carille), 
Cantal. 

Laurent ‘Augustin), 
Nord, 


Finis- 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Leicbvre (Eran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Portalis. 

Leg2ndre. 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Mme 1cmpereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

L2vindrey. 

Liguarc 

Livry- -Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel}, Seine. 

René May:r, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigneri2. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 


gois }, Deux-Sèvres. 
Mét ayer. 
Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendé2. 

MicheleL 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil André), 
Finistère. 

(Pierre). 

Morice 

Moro- Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy<e- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 

Palewski. 

Panialoni. 

Penoy 

Petit (Fugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 


Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robe’t), 
Nord. 

Prigent 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur de). 

Raymond-Laureni. 

Recy (dej, 

Reeb. 
Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Rou'on 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder 

Schaft 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 


Bas- 
(René), 


Segelle. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Suvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen ‘Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theeiten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugèng£\. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay. 
Valenlino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 


{Fily-Dabo), 


Ille 


Moselle, 
Schumann (Maurice). 


Nor 


N'ont pas pris 


MM. 
|! Aku. 
| Apithy. 
Aujoulat. 
Bessar. 
Boukadoum, 
Caillavet. 
Condat-Mahaman. 
Dajladier «Edouardi). 
Derdour. 
Guissou 
Khider 


(Henri). 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchari. 
Chevigné 
Gay {Francisque). 


NW'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 
biée n#ionale, et M, 
dait la séance. 


Les nombres annon 
été de: 
Majorité 


Pour 


rectliiiés 
CIGeSEUS, 


conformément 


Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Excusés ou absenis par congé : 


Nombre des votants 


l'adoption 
Mais, après vérifkation. ces 


Yvon. 


part au vote : 


| Lamine D:bhaghine. 
Laribi. 

ain-Servoz. 

|Marmha Sana. 

| Marin (Louis) 
Martin? 

| Mezerna 

{ Nazi Boni. 
Ouedraogo Manadou, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Montiot 
Naegelen (Marcel). 
| Pierre-Grouès, 
} Rollin (Louis). 


part au vote: 
résident de l’Ass 


Troquer, qui } 


4h 
Le ] 


en séance 


£ 


4e! 
nombres 


à la liste de 


| | | | | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
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SCRUTIN (N° 1295) 


Bur l'amendement de M. Jacques Duclos à 
l'article 2 du projet portant firation des 
mazima et des voies et moyens du budget 
de 1919 (Réduction de 150 milliards), 


Nombre des Votants. 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


ss... 


589 
295 


181 
408 


v'Assembiée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MAS. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile aArchimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie 
aAuguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mie Baslide(Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 


Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonviile. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 


(Alfred), 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernofs. 
Fajon (Etienne) 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme Françnis. 


Mme Galicier. 


Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Luciei, 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Maelleret). 

Juge. 

Julian {‘Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Iélè- 
ne), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïdeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate, 

Marty (André). 
Masson {Albert}, Loire. 

Maton. 

André Mercier, 
Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand 

Mouton. 

Mudry. 

Mustmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère,. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Teurne. 

Teurlaud. 

Tricart. 

Vaillant- 
Citurier. 

Vedrines. 

Verges 

Mme Vermcersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSerTay. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
AumMeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
jadie. 
Badiou.…. 
Barangé (Charles\, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
zardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 
Paurens., 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Réné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Belolaud. 
Reugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda., 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet ([Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne, 


Ilic- 


Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
kurlot. 


Buron. ; 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Capitant (René). 
{:aron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Aiger. 
Chevailier (Jacques). 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret, 

Chrisliaens. 


Clostermann. 
Coftin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denis (And 
gne. 
Depreux (Fdouard), 


Clemenceau (Michel). 


Denais 


Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Lhers. 

Diallo {Yacine), 

Mile Dicnesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Doua!a. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dbuyraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 

Fonlupi-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fridet (Maurice). 

Fro: ent. 

Furat:d. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel. 

Geret. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobpbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Cozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guycmard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babanag. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred), 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 4 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Leccurt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lemperecur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. : 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquart, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mrréel'in. 

Marc-Sangnier. 

Marie (4And%). 

Maroselli. 

Martel ;Louis). 

Mariineau. 

Masson 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mezcier (André-Fran. 


cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte: (Pierre). 

Morice. 

(ce). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 
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Crvoen. 

PalewsKki. 

Pantaloni. 

Penoy 

petit (Eugène- 
Clanudius). 

Petit (Guy), Dasses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

peytel. 

pfhimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

P,rneau. 

Pleven (René). 

poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

poirot (Maurice). 

Poulain. 

pourtier. 

Mile Prevert. 
prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille, 
Quilici. 
>abier. 
tamadier. 
Remarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de), 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reepb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Pibeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Rivet. 
hociore. 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 
Schaf. 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Mancne. 
Schneiter. 


{Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segeile, 
Sérre. 
Sesmaisons (de). 
Sietridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen Henri). 
Gironde. 
Teiitgen (Pierre), 
Nle-et-Viiaine. 
Temp'e. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thora!. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 


Villard. 

Violette Maurice). 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AKu. 
Apithy. 

Aujoulat. 

Bessac. 
Boukadoum, 
Catllavet. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba 
Marin (Louis). 
Martine 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent pas prendre part au vote: 


MM. 
Ribemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Exsusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Montillot. 


Nsozelen ‘Marcel! 
Pierre-Grouis. 
Rollin (Louis), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidail la séance. 


SCRUTIN (N° 1256) 


Sur l'article 2 du projet portant lirätion des 
maxuna et des voies et moyens du budget 
de 1919 (Crédits rnililaires,. 


527 
269 


Nombre des votants.............. 
Majorité 


Pour 343 
L'Assemblée nationale adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Cordonnier. 
Abelin. Coste-Floret (Alfred), 
Abhnne. Häute-Garonne. 
Allonneau. Coste-Florel (Paul), 
Amiot Hérault. : 
Antier. Coudray. 

Aragon (d'). Courant. 
Archidice. Couston. 
Arnal. Dagain. 
ASSCray. Daras. 
Aubäme. Darou. 
Aubar. David (Marcel), 
Aubry. Landes. 
Audegüil. Defferre. 
Augarde. Defos du Rau. 
Bacon. Degoutte. 
Badiou. Mme Degrond. 
Barangé (Charles), Deixonne. 
Maine-et-Loire. Deläachenal. 
Barbier. Delahoutre. 
Bardoux (Jacques). Delbos (Yvon). 
Barrot. Delcos. 
Bas. enis (André), Dor- 
Paul ‘Bastid. dogiie. 
Baurers. Depreux (Edouard). 
Baylet. Deshors, 
Beauquicr. PDesson. 
Bèche. Devemy. 
Becquet. ; Devinat. 
Ben Aly Chérif. Dezarnaulds. 
Benchennouf. Dhers. 
Béné (Maurice). Diallo (Yacine). 
Bentaieb. Mile Dienesch. 
Béranger (André). Dixmier. 
Bergerct. Dominjon. 
Bétolaud.- Doua'a. 
Beugniez. Doutrellot. 
Bianchini. Draveny. 
Bichet. Duforest 
Bidault (Georges). Dumas (Joseph). 
Billères. Dupraz (Joannès). 
Binot. Mile Dupuis (José) 
Biondi. Seine. à 
Blocquaux. Dupuy (Marceau), 
Bocquet. Gironde. 
Boganda. Duquesne. 
Edouard Bonnefous. Durroux. 
Bonnet. Duveau. 
Rorra. Etain. 
Mlle Bosquier. Errccart. 
Bouhey (Jean). Evrard. 
Boulet (Paul). Fagon (Yves). 
Bour. L Faraud. 
Bouret (JIenri) Farine (Philippe). 
Bourgès-Maunoury. Farinez 
Bouxom. Faure (Edgar). 
Bruvneel. Fauvel 
uron. Fonlupt-Espe 
Cadi (Abdeïkader). 
Capdeville. Fouve!, 
Caron. Froment. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. Gaborit. 
Cartier {Marcel}, Gaillard. 
Drôme, Gallet. 
Catoire. Galv-Gasparrou. 
Catrice. Garavel. 
Cayeux (Jean). Garet. 
Cayol. Gan. 
Cerclier. Gavini. 
Chamant. Gazier. 
Charlot (Jean). Gernez. 
Charpentier. Gervolino. 
Charpin. Goarse 
Chassaing. Gosset. 
Chastellain. Gouin (Félix). 
Chautard. Gourdon. 
Chaze. Gozard. 
Chevalier {Fernand}, | Grimaud. 
Alger. Guérin (Maurice), 
Chevallier (Pierre), Rhône. 
Loiret. Guesden, 
Coffin. | Guilbert 
Colin. i Guillant {André). 


Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
inond), Gironde. 

Halbout. 

Ilenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Ancré), Seine. 

Hulin. 

lussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jonve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Oivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre {Fran- 


cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lermpereur 

Le Sciellour. 

Lescorat. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Cherles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie-André. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Damel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafforri {de). 


Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-à6 
Dome. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penov. 

Pelit (Eugène- 
Clardius). 

Pelit (Guy;, 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pincau. 

Pleven 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent Mobert), 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Recv (de). 

Regaudie. 

Reiile-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohemed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord). 

Segelle. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo)ÿ 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Toillade. 

Teitgon (Ienri), - 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Iles 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louish. 

Tinguy (de). 

Toutlanc. 

Truffaut. 

Valas 

Valentino. 

Vernexvras. 

Very (Emmanuel) 

Viard. 

Viatte. 

Viliard. 

Viol'ette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


(Robert), 
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Ont voté contre: 


MAI 
Airold 
Alii 
Mile Archi 


14. 

Astier de la Vigerie{d'). 
Augueët. 

Ball (Robert), 


Bartolini. 

Mme Pastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger 

Bess: 

Billat. 

killoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {l'iorimond). 

Bourbon. 

Mme Poutard. 

Boulavant!. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 


{Charles). 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

| Guyot (Raymond), 

| 


Seine. 
| Hamani Diori. 
Hamon (Marcei). 
| Mme Hertzog-Cachin. 
| Houphouct-Boigny. 
{Joinville {Aifred 
Malleret). 
| Juge. 
{ Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme {Marie}, 
Finistère. 
Larnps. 
Larcppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
| Legendre. 
| Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Xo:d. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 


Cachin (Marcel). Llante. 

alas, Lozeray. 
Camphin. Muiilocheau. 
Cance. 


Cartier (Märius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce 
d'ésaire. 
Chambeiron. 
Chambrun {de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 


Mumadou Konate, 

Manceau. 

Mariy (André). 

Musson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meirnier (Pierrr\, 
Cote d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 


‘out 
eine. | Moxhlari. 
Montagnicr. 
Croizat. d 
Mme Darras. 
Dassonvilie Mouton. 
Denis (Alphonse), 
Nautr. 
Mme Douteau Mine Nodelec. 
Noël (Marcelj, Aube. 


Dreylus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Seince- 
el-Oise. 

Dufour. 

Daimet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Patinaud 

Paul fGabriel), Finis- 
tère 

Paurmier, 

Derdon (Hilairei, 

Péri. 

Péron (Yves), 

Pelit (Albert), Srine). 


Thuillier. 

Tillon {Charles}, 
Touchaïd. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


Se sont abcstenus 


MM. 
André 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (ce). 
Bergasse. 

Bougrain. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier-O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Clemenceau {Michel).: 

Crouzier. | 

Denais (Joseph). 

Desjardins. 


rre). 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aujouiat. 
Babet (Raphaël) 
Badie. 
Bayrou. 
Bégouiu. 
Ben Tounes. 
Bescac. 
Boukadourmn. 
Caillavet. 
Capitant 
Castellani. 
Chaban-PBelmas. 
Chevallicr (Jacques), 
Alger. 
Chevallier {Louis}, 
Indre. 
Christiaens 
(dosterrmann 
Condat-Mahaman. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paub, 
Seine-et-Oise, 
Perdour 
Dussecaulx. 
l'ureud. 
Giacobbi. 
Godin. 
Guissou ‘Henri). 
Jacquinot. 


{Pené). 


Kauffmann. 


Mme Vaillant 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermerrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


voicntairement : 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de); 
Ienault. 


| Joubert. 
| July. 


Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin. 
Montel (Pierre). 
Mousticr (de). 
Peytel. 

Roulon 


| Rousseau. 


Schauftler (Charles). 
Sesmaisons (de). 


part au vote: 


Khider. 

Krieger (AHfred). 

Kueln (René). 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Lécrivain-Servoz. 

Lespès. 

Liquard. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maraba Sano. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Masson (Jean), {laute- 
Marne. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewsky. 

Quilici. 

Raulin-Labourcur (de). 

Rarlore. 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Térrenoire. 

Theviten. 

Triboulct. 

Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


l'arbicle 9 


de 1919, 


Coutre 


MA. 
Airold. 
Aliot 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie {d”). 
Balianger (Robert), 

Seinc-et-Oise. 

Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscariet. 

Bis:o!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Braull. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin {Martel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanosa. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Coguiot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 


Majorité 


Pour l'adoption... 


SCRUTIN (M° 1297) 


Sur l'amendement de M. Jacques Duclos après 
du projet portant firation des 
marina el des voies el moyens du budget 


565 
283 
184 
381 


L'Assembl£e nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose) 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachir 

Houphouet-Boigny 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hate 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mune Lombert (Marie), 
Finistère, 

Lanps 

Larepp?. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Mailloch:au. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 


rat (Gérard) MM. Raseta. Cristofol, Manceau. 

Dupuy (Gironde). Rabemananjara. | Ravoahangy. Croizat. Marty (Andre). 
otard. Pirot Darras. Masson (Albert), 

Mine Durernois. | Dassonville Loire 

J'ajon (Etienne), Excusés ou absents par congé: Denis ‘Alphonsc} Maton. 

l'ourtalct. Haute-Vienne, André Mercier, Qise. 

MM Nacgelen (Marcel). Djernad. Mie Mety 

Chevigné (de). Pierre-Grouês. Mine louteau. Meunier (Pierre), Côts- 
me Francois, Gay (Francisque), Roilin (Louis). Doyen. d'Or. 

me Gairier, Montillot. Dréslus-Schmidt. Michaut (Victor), 

Garaudy. tabiet Ducios (Jacques) Sein2-Inférieure 

Garcia Ramette, Seine 4 Michel 

Gautier, Renard. N'a pas pris part au vote: “ Duclos (Jean), Seine- | Mido! 

Gencest Mine Reyraud. et-Oise Mokhtari. 

Ginestet. Riga! (Albert), Loirel. M. Liouam Herriot, président de t'Assem- | Dufour. Montagnicr. 

Mine Ginollin. Mine Roça. nüätionale, qui présidait la séance. Dumet (Jean-Touis). MôqueL 

Rochet (Waïldeck). Duprat (Gérard) Mora. 

sirar Rosenblatt. (Gir Morand. 

Girardot. Roucaute (Gabriel), Mouton. 

Gosnat. Gard. Les nobies annoncés en sfante avaient | Mme Duvernois Mudry 

Goudoux. Roucaute (Roger), dc: Elain. Musrmeaux, 

Gouge Ardèche. Fajon (Etienne). Mme Nautré, 

Greffer Rule. EEE 516 Favet. Mme Nede.cc. 

Grenier {Fernand}. Mile Rumeau. 279 Fé:ix-Tchicaya. Noël (Marcel), 
(Jacques). Sax ard. lour l'apotion, Fievez Aube. 

Gros. | Mie Sehell, Contre Mme Françeis, Patinaud 

Mme Guérin (Luci.),} Servin. Mine Galicier Paui (Gabriel), Finty 
Seine-Inférieure. Signor. après vérifiealion, ces nombres ont | Garauds. tère. 

Mme Guérin {Rose}, | Mme Sportisse, roctifiés conformément à la liste de scrutin ! Garcia.” Paumier 
Seine. Jharnier. ci-dessus, Gautier, Perdon (Hilaire). 

ÇGuiguen Thorez {Maurico). Genest, Ame Péri. 
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). 
éron (Yves 
Petit (Albert), 
peyrat 
fierrard. 

pirot. 
poumadère. 
pourlalet. 
peuyet. 
pronteau 

rot. 

Rabaté, 
Rabier. 

Renard. 
Mme 

pigal Loiret. 
Mine Roca. 

Rochet 
Posenblatt. 

(Gabriel), 


rd. 
poicaite (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
ragon (d”). 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray, 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bcequet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bacquet. 
Boganda., 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bôsquier, 
Bougrain 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


Seine. 


Ruffe. 

Mlle Rurmneau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeer£ch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier { Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
CayoL 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha:saing. 

Chastellaiu, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand\, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
ain. 
adier (Edouard), 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, - 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Deiachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo ‘Yacine}. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 


Dor- 


Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Juannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves), 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 


Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

éric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde. 

Balbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue!. 

Jacquinot., 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Juk>s-Julien, Rhône. 

July. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque- -Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamire-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


lupie (Pierre-Olivier). 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta 

Laurent. fAugustin), 


Lecourt. 


Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

L2 Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Livry-Level. , 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Luséy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maur2llet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Me2nthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mallet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Picrre). 
Morice. 
Moro-Giafferri <de). 
Mouche, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 
Pantaloni, 
Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées 
Mme Peyroles, 
Peytel. 

Pfhmlin. 

Puilip (André). 
Pinay. 

pinceau 

ieven (René). 
Poimbœut. 

M'ue Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

(Robert), 

Nord 
Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Queuille. 

Quihci. 
Ramadier. 
Ramarony, 


Basses- 


Ramonet, 


Raymond-Laurent, 
À (de), 

Ree 

Regaudie. 
Reilie-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Riga: à (Eugène), 
Seine. 


Rincent, 
Rivet. 
Roclore. 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 
Schafr. 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Senmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Srhuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


Bas- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aku 
Apithy. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Bessac. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
bDerdour 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guissou {Henri). 
KaufImann. 
Khider. 
Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote) 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (dei. 
Gay !Francisque). 
Montillot. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaienŸ 
été de: 

Nombre des votants........s 
Majorité absolue... 283 
Pour l'adoption. 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


élé reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


qui présidait 


Sigrist. 

Silvandre. 

Sio 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), LA 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet’ 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard 

Vioilette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Malbrant. 

Marin (Louis). 
Marline. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 

Muiler (André). 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedraogo 
Palewski 
Raulin-Laboureur (de)e 
Saravane Lambert. 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

\VoWT. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouës. 
Rollin (Louis), 


président de l’Assere 
la séance. 
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SCRUTIN (N° 1298) 


l'urnendement de 


l'article 


Jacques Duclos après 


9 du projet yportant fixution des 


marima et des voies et moyens du budget 


de 1919, 


Noinbre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption 
CORTE 


525 
263 


183 
342 


L'Assesnblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoidi, 
Alliot 
Mlle Arclimède. 
Arthaud. 
AStet 
Auguet 
Bali: 

Seine-€e 
Parei. 
Barthélémy. 
Bartolini 


(Robert), 
i-Oise, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist 
Berger. 
>essct. 
Billat. 
Billoux. 
Bisc: ari let. 
Bi 

lanchet 
Bocc agn Y. 
Bonte 
Boutard. 
Boutavanit. 
Brault. 
Mme Made 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin, 

Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
£ogniot 
Costes (Alfr ed), 
Pierre Got. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville 

Denis (Aiphonse), 

Haute-Vienne, 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louts), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Duvernois. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Binestet, 
Mme Gin 
Gi ovoni. 


(Charles), 


lorimond), 


leine Braun. 


de La Vigerie (d’). 


Seine. 


Girard. 

Girardot, 

üosnat, 

Goudoux. 

touge. 

Greilier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Pose), 
Seine. 

Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 

(Raymond), 
>tlne. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet- Boigny. 

Joinville 
Malleret 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Krieg?1-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

L'normand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier ‘{Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier 
Côte-4'O 

Michaut or), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


Indre- 


Seine. 


Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabatlé. 

Rabier 

Rame!lle. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger. 
Ardèche. 

Ruffe, 

Mile Rumeau, 

Savard. 


Loiret. 


Mme Schell. 
Servin. 

Signor. 
Mine Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant - 

rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermecrsch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Coutu- 


Ont voté contre: 


MM, 

Abelin. 

Ahnne. 
Allonneau. 

Amiot (Octave), 
Anxionnaz. 
Aragon 
Archidice. 

Arnal. 

ASseray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens, 

Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Pétolaud, 
Beugniez. 
ianchini. 
Bichet 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 

bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquice. 

Bouhey Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 


Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel) 
(Drôme), 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 


Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florét (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 


ogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins, 

Desson. 

Deremy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau, 

Ehin. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 

Froment, 


Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavek 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (F{!x). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

(Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

(André, 


(Louis), Finis- 


Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues .(Emile), 
Alpes-Maritimes, 

(Joseph 

ré), Seine, 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Rhône. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

aurent {Augustin}, 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutall2r. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine, £eine. 

Lejeunc {Max),Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le (André), 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayzr, Constan- 
tine. 

Mazcl. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Meck. 
Médecin. 
Mehaigneris, 
Mekki. 
Mendès-France, 


Menthon (de), 


Mercier (André-Fram 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jan Meunier, Indre. 
et-Loire. 

(Louis), 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Monjaret. 

Monteil (André), Fi 
nistère 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de. 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 


Petit (Eugène- 
Chaudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot “(Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robeft}, 
Nord. 


Basses. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond Laurenf 

(de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schañf. 

Schgrer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bag 


(René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Serre. 

Siefridf. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 
Smaïl. 


Solinhac. 


Taillade. 
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Lavergne. Petit (Guy), Basses- 
SCRUTIN (N° 1299) Lelvre-Pontalis. 
; | Verneyres. Sur l'amendement de M. Midol à l'article 49 | Legendre. | Peytel. 
Temple Very (Emmenuel). du projet portant firation des marina et | Mme Le Jeune (lé- | Pierrard. 
Terpe nd. Viard. des voies et moyens du budget de 4919. lène), Côtes-<du-Xerd, | Pirot. 
Thibault, Viatte. 2 Lenormand. | Poumadère. 
Thiriet. Villard. Nombre des 588 Lepervanche (de). 
Thomas (Eugène). Viollette (Maurice). Majorité absolue.......,.,....... 295 Lespès. à | Pouyet. 
‘rhoral. Vuillaume, pour l'adoption... 266 L'Huillier (Waïldeek). | Pronteau, 
triboulet. Mile Weber. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Llante. Rabaté. 
Ont voté pour: | Raulin- Labouzeur (de) 
Se sont ahstenus voloniairément : Malbrant, | Renard. 
MM. Denais (Joseph). Mme Reyraud. 
MM Frédet (Maurice) Airoki. Denis (Alphonse), Mallez | Ribeyre (Paul). 
ndré (Pierre) Geoffre (de) Altiot. Haute-Vienne. Mamado Konale. | Rigal (Albert), Loiret 
AM Henauit André (Pierre). Deshors Mamba Sano. | Rivet 
Joubert. himèd is) | Mme Roca. 
Asson (de). (Joseph) Arthauw. Dixmier. Marty (André). (Wa k). 
Astier de La Vigerie (d”}. | Diemad. (AMbert), | Rosenbiatt. 
avier Bouvier, il'e- | Lefèvre-Pontals. | | Roucaute (Gabriel), 


et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottcreou, 
Mayenne, 
Brusset (Max) 
Clemeneeau (Michel). 
Crouzier. 
+ (Joseph). 


ic-Dupont. 


N'ont pas pris 


MM. 

A! itier. 

pithy. 
A! “joulat. 
Babet (Raphaël). 
l'ardoux (Jacques). 
Bayrou, 
Ben Tounes, 

Pessac. 
Boukadoum. 
Capitant René). 
Castellani 
Chevalier ‘'Louis}, 

Indre. 
Clo:termann. 
Condat-Mabhaman. 
Delachenal, 
Derdour, 
Doshors. 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Furaud 
Guissou {Henri). 
klhider, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn {Renéy. 
Lamine D>baghine. 


Macouin. 

Montel (Pierre). 
Moustier (de). 
Peytel. 

Rou:on 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de!, 


part au vote: 


Laribi. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Leg>ndre. 

Lespès. 

Liquard 

Malbrant. 

Marin (Louis). 

Martin?, 

Mezerna, 

Michelet. 

Mondon 

Monin. 

Mutt2r (André). 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Oucdraogo Mamadou. 

Palewski. 

Ramaroni. 


Raulin-Laboureur ‘de). 


Ribeyre (Paul. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

Sourbet 
Terrenoire. 
Theetten. 
Toubiane. 
Vendroux. 

Wolfr. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
KRabeinananjara. 


Excusés ou absc 


MM. 
Chovigné (de). 
Gay (Francisque)}, 


Raseia. 
Ravoahangy. 


nts par congé: 


Naegelen {Marcel). 
Pierre-Grouès, 
(Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Merriot, 
blée notionale, 


président de lAsscm- 
qui présidait Ja séance. 


Les nombres 


té de: \ 


annoncés en 


séance 


Nombre des votants............., 719 


Pour 482 


Contre ........ 


Mais, 


Un ci-dessus. 


après vérifilealion, 


avaient 


ces nombres ont 
élé rec conformé ment à Ja liste-de seru- 


PBabet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
(Seine-et-0ise. 

Barhier. 

Bardoux (Jacques). 

garel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Barwlini. 

Mme Bastide (Denise, 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Becquet. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse.. 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Riscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vifaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne. 

Rrault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René) 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun tde) 

Mme Charbonnel, 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier 
Imdre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chrisüiaens. 

Cilerire. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin 

Cristofal. 

t- 

Cronzier. 

Mme Darras. 

Dassonville, | 

Delachenal. 


(Louis), 


(Michel) 


Drevius-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Damet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mine Duvernois 

Fajion ‘tienne). 

Farvet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Frédérie-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geoffre ‘de). 

Ginestet, 

Mine Ginoilin. 

üiovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

| Gouge. 

 Greffier. 

| Grenier (Fernand), 

| Gresa (Jacques). 


Seine- 


Gros, 

Guérin (Luele}, 

 Seine-Inféricirre. 

Mme Guérin Rose), 
Seine, 


| Gt uiguen 
| Gui ill on (Jean), Indre- 
t-Loire. 

G1 (Raymond), 
Seine 

Hamani Piari. 

| Hamon (Marcel). 
Henauit, 

| Mine Hertzog-Cachin 
louphouet-Boigny, 

Jacquinot. 


| U 
| 
| 
| 


{Joinville (Alfred 
Malleret). 
| Joubert. 
EL 1ge. 
Julian (Gasion), Iau- 
| tes-Alpes. 
| Suiv 


Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont 


lKrieger (Alfr edr. 
Ruehn (René). 
| Lalle. 
| Lambert (Lucien), 
| Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Maric}, 
| Finistère. 

| Lamps. 

t Laniel ‘Joseph). 

| Lareppe. 
| Laurens 


(Camille), 
| Cantal. 


André Mercier (Oise) 
Mme Meiv. 


Meunier (Pierre), Côte: 


d'Or. 
Michant (Vielor}, 
Seinc-In‘érieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midol 
Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moustier {de). 
Mouton. 
Moynet, 
Muuiry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noël (Marcel), 
Palewski. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel, 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Iilaire). 
Mme Péri. . 
Péron (Yves). 
Petit (Alhert}, Seine. 


Aube. 


Finis- | 


LE 


Gard. 
Roucaute {Roger}, 
Ardèche, 
Roulon. 
Rou sseau. 
Ruffe. 
| Mlle Rumeau. 
 Savard. 
| Schauffler 
Mme Schell. 
| Se rvin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Sourbet. 
Mme Sportis 
Temple. 
renotre. 
l'iamier. 
Tacetten 
Thorez (Maurise)}. 
Thuillier. 
Tillon (Chartes). 
| Touce hard. 
| Toujas. 
| Tourne. 
| Tourtaud. 
Triboulet. 
art. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
| Vendroux. 
Vergès. 
Mme Verimees:h,. 
! Pierre Villon. 
Wolff. 
Zunino. 


ha res}. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
AHonneau. 
Amiot (Octave). 
Apxionnaz. 
Aragon (1). 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame, 
Aubar 1. 


Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charies}, 
Mainc-ci- Loire. 

Bürrot. 

Bas. 

Paul Bas!id. 

Baurens. 

Baylet, 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeh. 

Béranget 

Berger ret. 


{André}. 


jeugniez. 

Biant 

(Georges) 
Bilères. 

Binot. 

Biondi. 

hiocquaux. 
Bocquet. 

Loganda. 

Edouard BRonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
jour. 

Bouret (Ienri) 
bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Jruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi 
Caillavet. 
apdeville. 

aron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
artier (Marcel}, 
Drôme. 
‘altoire. 
Catrice. 


| 
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Cayeux (Jean). Guilbert. Mouchet, Schmidt . (Robert), 

Cayol. (André), Mouseu. Haute-Vienne. SCRUTIN (N° 1300) 
Cerclier. Guille. Ninine. Schmitt (Albert), Bas- : 
Chaban-Delmas. Guillou {Louis), Finis- | Noël (André), Puy-de-| Rhin. von à 
Charlot (lean). tère. Dôme. Schmidt (Renéi, tion des mazxima et des voies et moyens 
Charpentier. Guitton Noguères. Manche. pour le budget de 1919. è 
te Guyomard. Olmi. Schneiter. 

Chassaing, Guyon (Jean -Ray - Orvoen. Schuman (Robert) Nombre des votants.......,.... 
Chautard. mond), Gironde. Pantaloni. Moselle. Maiorité 
Halbout. Penoy. Schumann (Maurice), ajorilé 293 
‘evalier (Fernant Henneguelle Petit (Eucène- Nord. 
\iger. Ould Babana. Segelle. Pour l'adoption. 323 
Chevalier (Jacques), Iugues (Emile), Mme Peyrolcs. Serre. Contre 261 
Alger. Alpes-Maritimes. Pflimlin. Siefridt. 
Coin. Iugues (Joseph- Philip (André). Sigrist. L'Assemblée nationale a adopté, 
arr Seine. Pinay Silvandre 
Zordonnier. uiin. Dineai Si 
Coste-Floret (Alfred), | Hussel Ont voté pour : 
lutin-Desgrées, Poimbœut. Sissoko (Fily-Dabo). 

(Paul), Mme Poinso-Chapuis. | Smaïl. MM. Chevallier (Pierg)} 
Jiquet. Poirot (Maurice). Solinhac. Abelin, Loiret. 
Poulain. Taillade. Ahnne, Coffin, 

ige i - | Am:ot (Octave). Cordonnier, 

amas. Labrosse. Prigent {Tangu Aragon (d’). Haute-Garonne 

Darou, Lacaze (Henri). guy), à Coste-Floret (Paul) 

Dai Genn-Paub, Queuille Thiriet.… Arnal. Hérault, | 
Seine-et-UIse. amarque-Cando. aber. as ASSeray. Coudray. 

D'vid (Marcel), Lambert (Emile- Aubame, Courant. 

pauses Louis), Doubs. Ramonet Tinaud (Jean-Louis) Auban, Couston. 

Deiterre. Mile Lamblin, Raymond Laurent Tinguy (de) Aubry. Dagain. 

Defos du Rau. Lamine-Guèye. Recy (de) dia) Truffaut à Audeguil, Damas. 

Degoutte. Lapie  (Pierre-Olivier). | Reeb Valav Augarde, Darou. 

Mine Degrond. Laurelli. Regaudie Valentino Aujoulat, David (Jean-Paul), 
Deixonne. Laurent (Augustin), Reille-Souit Vée Bacon. Seine-et-Oise. 

elbos (Yvon). Bail. Barangé (Char:es) andes. 
Delcos Lecourt. Révillon. (Emmanuel). Maine-et-Loire, Defferre. 

Denis {André), Dor- Le Coutaller. via q. Barbier, Delos du Rau. 

jogne Leenhardt (Francis). (Eugène), Barrot. Degoutte, 

Depreux (Edouard). Mme Lefebvre (Fran- eine. ‘illard, , Bas. Mme Degrond. 
Desson. cine), Seine. (Maurice). Paul Bastid. Deixonne, 
Devemy. Lejeune {Max), Somme. uillaume, Baurens. Delahoutre, 
Devinat. Mine Lempereur. Saïd Mohamed Cheikh. | Wagner. Baylet. Delbos (Yvon). 
Düers. Le Scicllour, Sauder. Wasmer. Beauquier. Delcos. 

Diallo (Yacine). Lescorat. BCRME. Mlle Weber. Bèche. Denis (André), 
Mlle Dienesch. Letourneau. Scherer (Marc). Yvon. Becquet. Lordcygne. 

(André. Ben Aly Chéri. (Edouard), 
Jotiala. ævindrey. , Benchennouf. esson. 
Doutrellot, HSE. N'ont pas prie part au vole: Béné (Maurice). Devemy. 
Draveny. Loustau. Bentaieb. Devinat. 

Dupraz (Joannés). Charles Lussy. Diallo (Yacine). 
M''e Dupuis (José), Mabrut. Bessac. Mezerna. Beugniez. Mlle Dienesch, 

Seine. Marcellin. Boukadoum. Nazi Boni. Bianchini. Dominjon. 
Dupuy (Marceau), Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. | 

Marie (André). Derdour. Reynaud (Paul). Bidault (Georges). 
Duquesne. Maroselli. Gavini. Saravane Lambert. Bières. 
Durroux. Martel (Louis). Guissou (Henri). Senghor. Binot. Duforest. 
Duveau. Martineau. Khider. Toublanc. : | Biondi. Dumas (Joseph). 
Elain. Masson (Jean), Haute- | kir. B'ocquaux, Dupraz (Joannès). 
Errecart. Marne Bocquet, Mlle Dupuis (José) 
Fagon (Yves). Maurice-Petsche. Ne peuvent prenüre part au vote : Fdouard Bonnefous. upuy (Marceau), 
Faraud. Mauroux. Bonnet. 
Farine (Philippe). Mayer (Daniel), Seine. MM. Raseta. F Borra. 
Farinez. René Mayer, Constan- Rabemaranjara. Ravoahangy. Mile Bosquier. bent. 

'auvel. Maze oule aul). 
Excusés ou absents par congé : 
Fonlupt-Esperaber. Mazuez (Pierre- Bouret (Henri). 
Forcinal. Fernand), (de) Bourgès-Maunoury. Farine (Philippe; 
Fouyet. Meck. Gay (Francisque) Rollin (Louis) Farinez, 
Froment, Médecin. Montillot Bruyneel, z:vre (Edgar) 
Gabelle. Mehaignerie. Burlot, Fauvel. 
Gaborit. Mekki Buron. Finet. 

Gaillard. Mendès-France. N'a is part au vote : Cadi (Abdelkader), Fonlurt-Es 
Gallet. Menthon (de). - Caiïllavet. 
Galy-Gasparrou, Mercier (André-Fran M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Capdevile. Fouyet. 
Garavel. çois), Deux-Sèvres. | blée nationale, qui présidait ia séance. Carler (Gilbert), Froment, 
Garet. Métayer Seine-et-Oise. Gabelle 

Indre- Cartier (Marcel), Gaborit, 

Gernez. Michaud (Louis), Catoire. Galet. 
Gervo!ino. Vendée. Catrice. Galy-Gasparrou. 
Giacobbi. Nombre des votants.............. 587 (Jean). 

Moch (Jules). Majorité 29 Gerclier 

Gosset. Moisan. our l’ad2ntion.....soosee Charlot (Jean). Gernez. 

Gozand. ont Mais après vérification, ces nombres 0 Chassaing. Gosset. 

‘Grimaud, Monteil (André). rectiflés liste de Chautand. Gouin (Félix). 
Guérin (Maurice), Finistère. ci-dessus à Chaze. Gourdon. 

Rhône. Morice. Chevalier ‘Fernand), | Gozard, 
Guesdon. Moro-Giafferri (de). +- Alger Grimaud, 
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Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Leieune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scielleur. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecr, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mellet (Guy). 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 
Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Ssmaïil. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ele-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Vaientino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon, 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Cachin {Marcel}. 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun fde). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalker (Jacques), 
A! 


Iger. 

Chevallier (Louls), 
Indre. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Mme Parras. 

Dassonville, 

Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne, 

Peshors. 

Desjardins. 

Dixmier, 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclas {Jean}, 
Seine-et-Oise. 


Hamani Piori. 

Hamon (Marcel). 

Ilenauit. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Jui. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kkuehn René). 

Lalle. 

Lamkert (Lucien), 
Beuehes-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lampes. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
“Cantal. 

Lavergne. 

Lerœur. 
crivain-Servoz. 

Lefévre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès, 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Listte, 

Liane. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrent. 

Mallez. 

Msrmadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masscr, (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maze!,. 
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Mercier, Oise. | Ramette. 

Maic-Giafferri de). Ont voté contre : Mine Mely. Raulin-Laboureur (de). 
cuesdon, \fouchet. Meunier (Pierre), Renard. 

Nazi Boni. Airoldi ume »an-Louis). ch 
Guillou (Louis), Noël (André), André (Picrre). Mar Dupuy {Gironde}. | Michel. en L 

Finistère. Puy-de-Dôme. Anticr. Dusseaulx. Michelet. Mme deck: 
Guissou (Ienri). Noguères. Anxionnaz. Dutard. 
Guitten. Olmi. Mlle Archimède. Mme Duvernots. MCk “(Gabriels 
Guyomard. Orvoen. Arthaud. Fajon (Etienne). on. 
Guyon (Jean-Ray- Ouedraogo Mamadou. |-Astierde La Vigerie (d’}. ! Fayet. Ro! choses 

Halbout. Penoy. Aumeran. Félix-Tchicaya. 
Henneguclle, Petit (Eugène- Babet (Raphaël), Fievez. M Rousseau 
lorma Babana. Claudius). Bad.e. Mme Françols. Ruffe 
liugues Mine Peyroles. Ballanger (Robert), Frédéric-Dupont. 

Mipes-Maritimes. Ifimlin. Serne-et-Oise. Frédet (Maurice). 
tugues {Joseph- Philip (André). Bardoux (Jacques). Furaud. Mu (Charles) 

Seine. Pinay. Barei. Mme Galicier. 

Pleven (René). Barthélémy. Garcia. 
HHutin-Désgrèes. Poimbœuf. Bartolini. Gautier, 
Mme Poinso-Chapuis. | Mme Bastide (Denise), | Genest. Noël 
Poulain. Baudry d’Asson (de) | Giacobhi. pali 

Jeanmit. Pourtier. Bayrou. Ginestet. paul (Gabriel) Theetten 

Jouve (Géraud). Mile Prevert. Bégouin. Mme Ginollin. “Finiste Thorez (MauriceT 
Juglas. Prigent (Robert), Benoist (Charles). Giovoni, Thuillier. 
Jntes-Juli Rhône) Nord. Ben Tounes. Girard. Ti 
Labrasse. inistère. (Yves). Touchard. 

Lamarqué Ramadier. Billoux. Gouge. 
Larobert (Œmile- Ramonet. Biscarlet. Greilier. pourait Triboulet. 

Louis). Doubs, Raymond-Laurent. Bisso!. Grenier (Fernand), Peïtel. Tricart. 

Mile Lamblin Recy (de). Blanchet. Gresa (Jacques). Vailtant- 
Lamine-Guèye. Reeb. Boccagny. Gros. Pirot. Couturier 
lapie (Pierre-Olivier). | Regaudie. Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie}, L'bournadère Vedrines 
[Reille-Soult. Bougrain. Seine-Inféricure. Pourtalet. Vendroux 
Laurelli n Mine Guérin (Rose), Pouvet Vergès à 

£ Bail. e), Seine. e-et-Vilaine. Indre-et-Loire. R Zanin 
}, Se Bouvier - 0” Cottereau, Guyot (Raymond), Zanino. 

Leenhardt (Francis). | Roques. Mayenne. Seine. : 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Joubert. 
Bessac. Laniel (Joseph), 
Caron. Mauroux. 


Chastelhain. 


Montel (Pierre). 
Clemenceau (Miche!). 


Moustier (de), 


Delachenal. . Roclore. 

Denais (Joseph). Sesmaisons (de). 
Élain. Solinhac. 

Garet Thiriet. 


Jacquinot. Tinand (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Khider. 
Boukadoum. Lamine Debashine. 
Derdour. Maomba Sano. 
Garavel, Mezerrna. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 
Rabcemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Mostillot, 


Nacgelen Marcel). 
Pierre-Grouès- 
{Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent 
té de: 


Nombre des VOlants. 095 
298 


POUR PAUODUON 939 
202 

_ Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectililés conformément à la liste de serus 
tin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1948 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la {re séance 
du 17 décembre 194$. 
(Journal officiel du 18 décembre 1948.) 


Dans le scrulin (n° 1273) sur l'article 
uuique de la proposition relative au cumul 
des fermages, M Robert Prigent No), porté 
comme ayant Volé « contre », déclare avoir 
voulu voier « pour ». 


27 üécembre 1945. 


SÉAYCE PUBLIQUE 


Ordre du du lunti 
A quinze heures. — 


— Proclamation, suite de vacance, 
d'un membre de l’Assermbiée de FUÜn'on fran- 
çaise. 

2. — Discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverlure de ‘crédit au ministre de 
l'industrie et du commerce au titre du budget 
cénérai peur l'exercice 1933 (participalion au 
déficit d'expioilalion de Gaz de France). 
(N° 5393.) 

3, — Discussion d'urgence äu projet de loi 
autor.sant le ministre des finances à consendir 
des avances aux lHouïdlères nalona:és. 
{No 5191.) 

4, — Discuss'on d'urgence du projet de j0i 
tendant à proroger les dispasitions de l'ordon- 
nance no 45-2391 du 11 octobre 1915 instiluant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à Ja crise du logement. 
(Nos 5819-5921-5932, — M, Gare', rapporteur.) 

5. — Discussion d'urgence de ia proposilion 
de loi de M. de Baudry d’Asson et plusieurs 


de ses coilègues mod fiant l'article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifiée par 
la loi du 13 avr 1916 sur le statut du jer- 


mage et du métiyage en vue de régier à 
parti? du janvier 1919 le mode de ealcul 
des fermages. Nos 5820-5821, — M, Valay, 
rapporteur.) 

6. — Discussion d'urgence du projet de ii 
portant ouverlurc de crédits pour l'insalation 
des commandants en chefs de l'Europe occi- 
dentale. {N°cs 5755-5929), — M. Paul Ribey-e, 
rapporteur.) 

7, — Discussion de la proposition de loi 
de M. Edouard Hersiot et plusieurs de ses 
collègues fixant le stalut financier 
semblée de l'Union francaise, (Nos 4152-1635 
et nouvelle rédaction, — M. Charles Barangé, 
rapporteur générai.) 


8 — Discussion des propositions de Joi: 
4o de M. Citerne et plusieurs de ses coiltgues 
tendant à proroger de plein droit, jusqu’au 
Ler janvier 1950, les baux à usage commercial, 
industriel ou artisanal: 2o de MM. Louis I°1!- 
lin et Charles Schauff'er tendant à accorder 
une nouvelle prorogation aux localtares de 
locaux comimercaux, — 
M. Citerne, rapporteur.) 

9. — Discussion de: propositions de Joi: 
fo de M, René Coly tendant à permetllre aux 
commerçants, artisans et industriels totaie- 
ment sinistrés de conserver leur droit au bail 
par dérogation à l’articie 1722 du code civil; 
%0 de M. Joseph Lanie! et pluseurs de ses col- 
lègues tendant à mwdifier l'acte dit loi du 
28 juillet 1942 relative aux baux à loyer d'im- 
meubies détruits par suite d'actes de guerre; 
3o de M. Pierre Chevalier et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer les droits des 
commerçants locataires d'immeubles sinistrés 
par faits de guerre et dans lesquels Hs excr- 
caient leurs profess ons. (Nos 1225-1210-1658- 
— M. Garet, rapporteur.) 

40. — Discussion: L. — Du projet de loi por- 
tant application des articles 7 et 16 de ’ordon- 
nance ne 45-710 du 21 avril 1915 et de Parti- 
cle 6 de la loi n° 45-2529 du % octobre 196, 


dommages de 


IL, — Des propositions de ‘oi: 40 de M. Mon- 
don et plusieurs de ses collègues portant appli- 
cation des articles 7 et 16 de l'ordonnance 
ne 45-710 du ?1 avril 1915 sur la nuiiité des 
actes de spaiialion accomplis par Pennemi el 
de l’articie 6 de la loi no 36-2389 du 2%8 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre; 2° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article G de ia loi du 
23 octobre 1216 eur le: dommages de guerre 
pour rendre eflective la garantie de lEtat 
accordée à certaines catégories de spoliés par 


l’article 7 de l'ordonnance du 21 avril 495 
sur Ja nuilité des actes de spoliatin. 
(Nos — M, Lareppe, 
rapporteur.) 


- 11. — Discuss on des propositons de li: 
19 de M. Crouz er tendant à compiéter l'ar- 
ticle 6 de La loi du ?$S octobre 196 sur les 
guerre; 20 de M. Westphal, 
sénateur, nembre du Conseil de la Républi- 
que et piusieurs de ss coÿgues tendant à 
compléter l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 
23 octobre 1916 sur ies dommages de gucrre. 
{Nos — M. 


Séance du lundi 27 décembre 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 


valables pour la journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Evrard, jusques 
y compris M. Fiévez. 
Tribunes. — Depuis M. Siefridt, 
et y compris M, Teitgen (Pierre). 


et 


jusques 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution Ie 27 décembre 1248. 


No 15132 (1). — Rapport par M. Kriegel-Valri- 
mont au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de 

3712. — Rapport par M. Yvon au nom de 
ia commission de la marine marchande 
sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
publique sar le projet de loi uyant pour 
objet de mettre la législation francaise 
en harmonie avec {es disposilions de la 
convention de Bruxelles sur les privilè- 
ges et les hypotièques marilimes. 

DS10, Rapport par M. Albert Petit au 
nom de la comimission de l'intérieur 
sur la proposition de loi tendant à titu- 
lariser employées auxiliaires 
de l'Etat ascendants des victimes de la 
guerre. 

5822, — Rapport par M Raphaël Babel au 
nom de la commission ües moyens de 
communication sur la proposition de ré- 
solution tendant à faire appliquer la loi 
sur les chèques postaux aux départe- 
ments de la Réunion, de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. 


5871. — Proposition de loi de M. Mondon 
relative à l’adjudication avec publicité 
et concurrence des immeubies apparte- 
nant aux collectivités locales (renvoyée 
à la commission de l’intéricur). 

5874. — Proposilion de résolution de M. Pa- 
lewski tendant à conclure avec 1es pays 
voisins de la France des arrangements 
spéciaux réduisant le tarif des corres- 
pondances postales (renvoyée à la com- 
mission des moy:ns de communication). 

5826. — Projet de loi autorisant le Prési- 
dent dela République à ralifier la con- 
vention inlernationalé des télécommu- 
nicalions signée à Atlantie-Cilty (Elats- 
Unis d'Amérique) le 2 octobre 1947 (ren- 
voyé à la comimission des moyens de 
communicalion). 


\0. 


© 


5898. — Rapport par M. Meck au n 
la commission du travail sur les ne 
sitions de loi relatives aux rentes d'acri 
dents du travail. rt 


5911. — Rapport par M. Midol au 
la commission des inoyens de commu. 
nication sur le projet de loi relatif aux 
abonnements téléphoniques forfaitaires 
souscrits par les questures de l'Assem- 
blée nationale, du Conseil de la Képu- 
blique et de l’Assemblée de l'Union 
française. 


nom de 


No 5912. — Rapport par M. Beauquier au nom 
de la commission des moyens de com- 
municalion sur la proposition de Joi 
tendant à modifier la loi du 3 seplem. 
bre 19471 relative au conseil supérieur 
des transpor!s. 


0913. — Rapport par M. Regaudie au nom 
de la commission des moyens de com- 
munication sur le projet de loi proro- 
geant la rég'ementation relative à Ja 
coordination des transperts ferroviaires 
et routiers, 


0918. — Rapport par M. Rosenblatt au nom 
de la commission des pensions sur Ja 
proposition de loi tendant à fixer le pé- 
cule accordé aux déportés et internés 
politiques. 


Ca 
o 


N 


4 


No 592%. — Rapport par M. Garet au nom de 
la cominission de la justice sur le pro. 
jet de loi tendant à proroger les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2394 du 
41 octobre 1915 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement. 


© 


No 5925. — Avis de M. Mondon au nom de la 
commission de la justice sur le projet et 
les propositions de loi portant appiice- 
tion des articles 7 et 16 de l'ordonnance 
sur la nullité des actes de spoliation ac- 
complis par l’ennemi et de Particle 6 
de la loi sur les dommages de guerre. 


5926 (1) — Proposition de résolution de 
M. Verneyras lendant à compléter l'ur- 
ticle 14 du règlement en vue de décider 
le renvoi de tous les projets-et propo- 
silions concernant la télévision à l'exa- 
men, pour le fonds, de la commission 
de la presse (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 


No 


2929. — Rapport par M. Paul Ribeyre au 
nom de la commission des finances sur 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits pour l'installation des commandants 
en chefs de l’Europe occidentale. 


2922. — Avis de M. Yvon au nom de la 
cornmission de reconstruction et des 
dommages de guerre sur le proiet de 
loi tendant à proroger les dispositions 
de l’ordonnance no 45-2394 du 41 octo- 
bre 1915 instituant des mesures excep- 
tionnelies et temporaires en vue de re- 
médier à la crise du logement. 


096. — Proposition de loi de M. Camphin 
tendant à accorder l’amnistie pleine et 
entière pour les condamnations pronon- 
cées contre les travailieurs de la mine 
(renvoyée à la commission de la jus- 
tice). 


0937, — Proposition de résoution de M. Pa- 
lewski relative à l’article 3 du décret du 
48 décembre 191$ portant exclusion des 
membres des conseils de préfecture 
d'Alsace-Lorraine au droit à la prorogi- 
tion d'activité (fonctionnaires)  (r°n 
voyée à la commission de l'intérieur). 


(A) Le Tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes çt MM. les députés et des 
services de l'Assemblée nationale, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, qua Voltaire. 
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